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NOTRE BUT. 



Il y a trois ans^ des hommes de tous les partis, de toutes les nuances 
politiques qui se partagent le pays, se sont réunis. Fatigués d'efforts 
désordonnés, dégoûtés dé la stérilité des discussions, inquiets sur- 
tout de la tendance des esprits sans profondeur à sacriBer , dans le 
chimérique espoir d'une réglemeniation universelle, la dignité, la li- 
berté de rhomme, ils ont interrogé leur conscience, et leur conscience 
leur a bientôt appris que si la bannière politique de chacun d'eux dif- 
férait de couleur , le but qu'ils se proposaient était le même : le plus 
grand bien du plus grand nombre ; et leur moyen : la plus grande 
source possible de liberté pour tous les hommes. 

Chose vraiment remarquable, la science a réuni ces hommes de 
communions politiques si diverses. Adam Smith , Say , Turgot, Fran- 
klin, Yauban, ont rallié des éléments jusqu'alors épars, et tandis 
que les publicistQs du jour, sans relâche opposés les uns aux autres, 
flottent du vrai au faux au gré de leurs folles passions ou de leurs 
intérêts étroits, leurs atnés, unis dans une même pensée, posent les 
bases d'une large doctrine , et démentent avec calme et souvent par 
avance les incohérentes élucubrations qui envahissent la presse fran- 
çaise et menacent d'infester le monde. 

C'est cependant au nom de l'humanité qui souffre queJes écono- 
mistes sont attaqués. Accusés de dureté de cœur, ils ont, dit-on, à 
répondre des misères actuelles; ils sacrifient l'àme au corps, l'hon- 
neur à la richesse. Eh quoi ! les lois de la production et de la distribu- 
tion des richesses sont à peine découvertes , nulle part encore elles ne 
sont appliquées , de tous côtés l'intérêt privé se raidit contre leur 
mise en pratique; et cependant, c'est sur leurs apôtres qu'on voudrait 
faire peser la responsabilité du désordre? C'est dans la restriction 
poussée à l'extrême, dans le règlement de tout mouvement ; c'est par 

T. X. — Décembre im*.. i 
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conséquent dans l'exagération de tout ce qui existe , de tout ce qui a 
causé les misères humaifiës qùë lé^ ad^ëi'sèlres des économistes cher- 
chent un remède à ces misères ; et cependant ce sont ceux qui pré- 
disent les maux futurs, qu on voudrait accuser des maux actuels ! 

Est-ce donc sacrifier Tâme au corps que de chercher le bonheur 
dans la liberté, dans la dignité de Thomme? Il y a cinquante ans à 
peine, le hi^de ehttéf à'émttutttit aâ seul flonl dfe ta Kberié. Et que 
voulait-il doBC eil faii^e de cette liBertÀ sficl^e , linôil s feli servir pour 
travailler, pour produire, pour consommer par conséquent, et pour 
poser, au sein de Taisance générale et de la méditation qu'elle seule 
jiëf niët , les basés d'une félicité jiisqu alors inconnue, et qui relevant 
l'homme à ses propres yeux, le rapproche de son Créateur? Pourquoi 
fut-elle cimentée dans le sang des héros , cette liberté aujourd'hui si 
méprisée? pourquoi ses lèiiatt^s fufrértt-ellèîi Si souvent accompagnées 
des gémissements des épouses et des mères? pourquoi tant de tombeaux 
ouverts, tant de funèbres drapeaux autour de son drapeau? Les insensés, 
ils l'ont conquise pour la fouler aux pieds. A peine les chaînes de l'es- 
clîtVe *rtnt-elles brisées, dvaht que ses ploies soieht cieëtriééfe§, avant 
qilë le (hsilHëtireux ait i-ecouvtë l'usage dé ses ttieitibrës ëhdèlorï», lëk 
vbilà défà qui l'îibctiSéftt de feire àbtiâ dé sfes IbtrëS, et que; Sbus lé 
ïfréteite de Itii dortn^t dù pâlH , ils tealëttt de tioùVëàtl tivet ses fers. 
Ûiiidoftc ifci SacWfiè l'hëhhedt dli bièti-étteî Est-wceltti (ftii tëfetëtriVer 
tlu biëtHSti*é t^at l'hôtineul^ et 1^ dignité, où bien belUi qUi Ërié à l'Ilôttittiè 
qui iéttffre : Sëtimets ta fohcë et tfeS fïéhsêeS à mes tâpriciés, Ittiste-toî 
«ëbéi^, rfMiS fiinst qde je te le pteàêris, laisse-taoi ttrgâhisei* tés efforts, 
îëgléi^ tééBèsbins, tes loisll^, teS jôiès; tes gbûts, ta ftlttiillé, et tu fturrii 
toujours du pain? 

Oiëû H'a p^9 dtéé l'hoMOië pot^r là Vie déâ fbtlrrtti» Ou des abeilles. 
Il a Ihis feti sbn ûttie le noble orgueil dé Sd tiattire ; il l'a fait le toi dii 
Wbhde , il Itii H dôttrté l'intelligence pour i-ègle de Ses effoftS. Cèl^i 
tftii pûnt dit p\k\h sactifié sa propre dighité et se taVâlé au HiHaii de le 
btlite ïtiartqite à là loi de Diéû. Et s'il fallait àllrf a\i biëH-étfe ^At 
l'èbrlitisllemerit, l'il fâll^lit faire abiiégdtîdtl de Ift dignité de tboMMë , 
Wërifiëfr éori lîb^ë arbitre, l^angef ifei raison AU bëpHfeë dé l'ëv^uglfe 
|Jhéftoiti(»Hoti dé cetlk qéî §é di^nt résuldletir*, ftoiis H'hêàitërtotis 
pas à proclamer le bien-être incompatible ttvéc Thottueut. MSié îI 
H'ëh est t^fti ainsi: Grâce à Dieu; le biëti^^êlfe tfoit dêëbttlët de l'u- 
isagë de rihtélllgenëe, dtt Ifbfè èxét-cicë de§ facultés ; et fe'tst le Ih 
dbëlrine (^il'énSeigtlë Téeëttëhire pblitiqUé. 

E^-^e doué h dire que l'économiste dërtiah^e l'ëthiiéttÉlge , là 
disâéi^iuëtiôh dés forces, l'isolement des ëflbHs? Quelle érirettr! Il 
tëdt la liberté, mài^ il U véht intelligente; il veut qU'oh Sbit lib)^, 
fnêlttë de l'éfeoeier. 

Tous les hottttnes sont frères ; loin de leis Séparer , de les JJai'iqttéi- 
eolrtftiedes trbtipeâtik de bétéS, lés écoIroMistes cherbhëilt à tes ra|^ 
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ptiée^, k ]ei hhWpfit jë HOble tien do fi'atfril et de ros^loGliriiM : Il 
dMtririë dé la liberté de^ é(;hange^, celle de h tébtiioti des elTdtts àé 
tôds yéh tm but CottimtiH, est dotic nrtd doctrihe chrétienne , Ut*gê 
dAns â6ti âppli(3atioii, datis se§ tésultâts ; et cette doctrine, c'est lu bdie 
dé tôttt énsiëignement économiqtie, de tout ordfe politique assii et 
raisonné. Plus les nations se rapprocheront de la pratiqué ée Cétti 
flttfetfiflé, JJhis elles Se t&ppfoehéront dti bîeti*étré et plus ausël devien- 
drôtit i^aitotitiâbles \éi lôi§ Secondaires qui généut encore la distribo<^ 
tiOh déS richesses. 

Qn'on nous le diSé, sOrtt^^ les écOtioifiistes qui ofit ci^é toute» céS lois 
fisballes, ces établissëhiènls honteux, dégradants, qUi pèsent sur les 
peuplés, lés vetetit et lés ruinent? EstKie Técononiie politique qui i 
èréeléS octrois, rexèrclcc, Ift loterie, les mftisohS de jeu < et Autres pitis 
hifàmesénëbl^, letirtibfe, Tenregistrement, les patentes, les loisstir 
lès boissons^ les bascules, les droits du dixième, Tinipôt de guerre 
qui dure pendant trehte ans de paix^ l'Impôtdu sel, honteuse capitation? 

Ëst^èé Féconotnlste qui enseigné de par la loi à révérer la richesse 
Kôihmè seule èapâble è( dignes et à lui confier exclusitement le goti-^ 
Verrietnént dés sociétés? Est-cé Técohoniiste qui vante les fêtes potfl-^ 
péuseS et Saris profit 4 les folles dépenses, te luxe etfféné , la débauche, 
qtii fait vivre , disent nos adversaires , des milliers d'ouvriers ? ESt«- 
èe Téconortiie politique qui avait dit aux commerçants qu'on ne peut 
acquérir la richesse qu'eh la prenant à ses voisins, et qui avait 
fâît d'etft atitâht de Voleurs ttVouéS ? Ést**ce Téconomié politique qui 
enseigne à rhohiihé à enfottit ses It^ésors, ofl à vivre en oisif en dissi* 
pant capital et revenu? 

Est-ce elle qui apprenait ftux riches à afl'émêr le peuple en tenant 
cachés les blés, qui leur enseigné Aujourd'hui à répéter en partie ûêi 
acte Ittîple frar le tote de droits exagérée à l'entrée dés \mxh et du blé ? 

Et que Sont toutes ces erreurs et mille auttes encore ^ sinon des 
règles posées par les sages organisateurs qui ont précédé les orgtttti-»- 
dateurs n^dderneS, et qui attendent què éés derniers complètent, eh le 
recf^nstt^UtSant, le large édifice élevé k la sottise par leurs atnés, et que 
les eflbrts des économistes ont si vigoureusement ébranlé? 

La charité dit de donner h cent qui souflVent ; elle plaint les pau- 
itt9 ouvriers qui s'épuisent dans des travaux sans profit pour enit, 
L'écanomie politique ftiît plus, elle démontre que tout tra va ft productif 
êàit laisser un excédant ', elle proclame ainsi le droit du travailleur k 
sa part des produits. — L'économie politique ne déclame pas^ elle dé«^ 
mofttre; elle ne s'épuise pas à s'appitoyeif sur les souffrances des 
itiâSses, elle cherche avec calme à les soulager^ non par de tain» et 
temporaires palliatifs, mais par des institutions élaborées avec patieni^ 
H proibndeur, pAr l'harmonie des lois avec les droits et lesbeBoiits des 
piefuples. 
. Le Journal des EeùM^stifê n'a pas manqué k cette noble mission ; 
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chaque mois un article de principes est venu témoigner du calme désin- 
téressé t|ui préside à ces savantes recherches. Chaque mois une ques- 
tion de science pure a reçu dans le journal de nouveaux et utiles 
développements; ces articles fournissent désormais à la science un 
appui nouveau. — Les éléments s'enrichissent des arguments fournis 
par le journal. 

Mais si c'est là une part importante de notre mission, ce n'est pas 
notre mission tout entière ; après la science pure, exempte de tout 
mélange d'obstacles pratiques, il importait qu'un organe sérieux s'oc- 
cupât des institutions actuelles, qu'il prit la production telle qu'elle 
est, et que sans perdre de vue le fanal qui l'éclairé, il cherchât à tirer 
pour les peuples le meilleur parti de l'état de choses actuel. Ici, plus 
de théories absolues, plus de lignes tracées à Tavance, plus de rigueur 
de logique; le char roule, il faut qu'il avance malgré sa construction 
vicieuse ; il s'agit de marcher à travers Tes écueils, et souvent alors le 
chemin le plus court n'est pas celui qu'il faut choisir. 

C'est cette exigence dés faits accomplis, comparée à la rigueur des 
théories développées par le Journal des Economistes, qui a pu faire 
croire à quelques-uns qu'il flottait encore indécis entre Terreur et la 
vérité. Heureusement cette indécision n'est qu'apparente, et dans les 
articles mêmes qui traitent de la pratique des institutions humaines, 
il est facile de remarquer que le flambeau qui nous guide est celui que 
les illustres fondateurs de la science ont allumé. 

Depuis trois ans il est peu de questions que le Journal des Écono^ 
ndstes n'ait abordées. Nous ne répéterons pas ici l'énumération des 
articles des deux premières années, le détail s'en trouve dans l'avant- 
propos du cahier de décembre 1843, et surtout dans la Table trien- 
nale analytique que nous distribuerons avec le numéro de janvier. 

Depuis cette époque, des travaux intéressants ont enrichi nos co- 
lonnes, et déjeunes et savants collaborateurs sont venus joindre leurs 
efforts aux nôtres. 

La loi sur les brevets d'invention a trouvé dans le journal un inter- 
prète éclairé, qui a jeté dans cette question de législation économique 
un jour tout nouveau. 

Nous avons continué la suite d'articles, que nous avions promise, 
sur l'administration de la ville de Paris. Ces articles forment désormais 
le code le plus complet d'administration publique, et ofirent à toutes 
les grandes villes un modèle intéressant à suivre, une savante critique 
à consulter. 

Les questions agricoles, qui se lient si intimement à toutes les ques- 
tions d'économie politique, ont eu des pages nombreuses, des arti- 
cles dont toutes les déductions ont l'autorité d'une sentence. 

Un article important sur la propriété forestière a mis en relief la 
question des défrichements. Ce travail, dû à un légiste, sera lu avec 
fruit par les hommes chargés de la confection des lois. 
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L*Qn des articles les pIûs remarquables que nous ayons publiés, et 
qui a marqué sa place parmi les travaux importants du même auteur, 
est relatif à la liberté de renseignement. Cette question est essentiel- 
lement liée à la question économique, et de ce point de vue elle ren-« 
trait directement dans le vaste doqiaine du journal. 

Les questions de crédit et d*imp6ts, les traités de commerce, les 
travaux publics, l'examen du budget, les lois de douanes, ont tour à 
tour fourni au Journal des Economistes des articles d'un grand intérêt 
actuel. Nous avons tenu nos lecteurs au courant de la question des 
chemins de fer, et des opinions diverses, flottantes, contradictoires, 
qui tour à toiir l'ont dominée. Dans un siècle on s'étonnera que tant 
d'absurdités aient pu se faire écouter, on déplorera les pertes de force» 
causées par ces frottements incessants. 

Une notice sur Turgot est venue commenter avec talent l'opinion 
émise sur cet homme célèbre par notre collaborateur M. Daire, dans 
son excellente biographie du ministre ami du peuple ; et nous pou- 
vons dire que c'est à ces notices aussi bien qu'à l'édition nouvelle 
tles OEuvres de I^irgol, publiée par M: Guillaumin, qu'est due l'idée 
du prix proposé cette année par l'Académie française pour l'éloge de 
ce grand ministre. 

Le Journal des Economistes n a pu passer sous silence tous les tra~ 
vaux élaborés à l'occasion de la réforme des prisons. Un député, homme 
de mérite, a résumé pour lui tous les travaux de la commission ; un 
ancien ministre de la justice a rendu compte, dans le cahier de juillet, 
de l'intéressante publication annuelle de l'administration de la justice 
criminelle en France. 

L'exposition des produits de l'industrie a trouvé dans le journal 
des appréciateurs éclairés et consciencieux. 

Les fraudes commerciales, les lois hypothécaires, le crédit foncier, 
ont donné à l'un de nos collaborateurs l'occasion d'enrichir le journal 
d'articles qu'à bon droit on pourrait appeler des traités sur ces impor- 
tantes matières. 

La liberté des échanges a été vivement défendue par le Journal des 
Économistes. Tous ses articles ont proclamé le principe, et un tra- 
vail sérieux, important et complet, sur la funeste tendance de la 
France et sur ses déplorables conséquences, est venu, dans le cahier 
d'octobre, réunir en un faisceau tous les éléments épars de la dis*-' 
cussion, et toucher au doigt la plaie qui nous dévore. 

L'année dernière nous avons ajouté à nos revues mensuelles celle 
des séances dé l'Académie des sciences morales. Fondé par les éco- 
nomistes de ce corps savant, le journal ne devait pas rester étran- 
ger à leurs travaux ; nous nous proposons de donner à ce compte-rendu 
un développement plus grand, et de commenter, lorsque nous le croi- 
rons nécessaire, les opinions exprimées par les académiciens. 

Chaque année nous rendons compte de l'ouverture des cours da 
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Cipllége de Fraqce et du Conservatoire. La science exig^ asijpi]|rd't|ui 
qgn wm sui^vjqnsd^ près les leçops des illusiirps profps^ur^; i| règnç 
aujourd'hui une épidén^je si intense contre la liberté du tr^v^il, q»ie 
nfiQ9 oraignpu^ que son influence ne se fasse sentir pièmç pu dépifi 
des vérités proclamées dan^ le sancti)^ire de l'étude. jLes adversaires di^ 
réCQOomifi politique sauraient d*al||eurs tjrer un grand parti du 
poindre ipot inspiré par M besoin de la conciliation. Notre dçvpir est 
de surveiller cette tendance, de jq combattre et d ef| inforiper le mpude. 

Toute difficile qu est la t^cbe qi^Q pqi^s nous somii^es imposée, pous 
aurons le opurage de racconiplir. l^'acpueil que nops avopfi reqw du 
publia instruit, en Franqe et h Tétranger, nous a donné la cqndanpe 
qui pouvait noqs luanqu^r d'abord. 4u fuiHeu du déluge d'erreurs qui 
ont inondé le monde, nous pouvions craindre qup le frélp e^qiijf que 
nous dirigions ue sorubr^t au début de sa course. Gr^cp h notre persé- 
vérance, OQus avons supuipnté le bruit de )a tempête, u^trq voix s'en- 
tend aur-d^ssus du tumulte des mille vpi^ confuses d^s défen^eur^ de§ 
privilèges et dc;s restrictions, et nous ^vqns su conquérir de nombreux 
%U)is.-7rMous redoublerons d'efforts pour les satisfaire, nous enrichir, 
rons potracQllabnretJon, nous ré^umerpns pour eux les prpgrè? iudusr 
triels, nous consignerons les grandes découvertes scientiQque^, capital 
du genre humain, riphp^^e accumulée du monde. Déj^ npus Ayoqs jugé 
è prppps d'étendre le cadre du JQumal ; Tabondanpe des sujets que 
nous avon^ à traiter nous a portés À choisir une justi^cation plus 
grande* Pa cette façon le journal, san^ rien perdre do ^ p^besse 
typographique, § pu donner à ses lecteur? |a valeur de dgu? feuilles 
de plus par cahier. Cette modification nous a permjs de çoni^aprer des 
P^geS plus nombreuses S la bibliographie, c'est-à-dire ^ l'apprécia- 
tion succincte, mais toujours motivée par une lecture fittentiye, des 
npuibreu^ ouvrages qui trqjtept de l'écpnpuîie politique. 

Jt^algré cette an^élioration u^atérielle, nous ne pouvons pn^pre don- 
ner pleee in)U)édiate à tous les travaux qu^ nous recevons chaque jour j; 
c'esi une pensée consolante que de voir qu'enfin la science est prjse 
dU sérjenx, et que des hon)mes éclairés s'y livrent avec ardeur. Nous 
voudripns qu'il nous fût permis de donner sans aucnn dé|§j[ aii pi)- 
bliq ces trav^U^ dus souvent à des plume§ e:;^ercées. Mai^ §| l'abon- 
danee des n^atjères nous force parfois k un ajournepient, nous le repT 
dûp§ le plus çpurt possiblpi et npu^ savons trop ce que |e Journal doit 
a ses lecteurs pour les prjver lougtçnjps des articles que nous fidres- 
WPt no{} upwbreux amis. 

t^oin done qne nous voulions les ^épourager, nons les prions de rcr- 
dpubler d'efforts, et nous ne pouvons piieu^ termjnercet ay/jnt-propos 
qu'en les reuierciant sinpèrepient de leur coopération puissante^ qui 
nous ajde k donner à notre œuvre une assiette de plu^ en p)u§ large, 
et qui nous permet d'espérer que notre voi}^ collective comptera déspr7 
|P#is dans }es çop^il^ des peuples. 
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SITUATION DE3 CLASSES OUVRIÈRES, 



Jljfin p'esl plps diffipile qi^e )'§ppréciatipn e^^pte jJe» ftiU spciaux. 
Chapup lei| exaiBJnp 4^ p^î"^ 4^ vue de $e$ intérêts, de ses aHec^ions, 
e^ PU e^pJiqqp ainsi le§ cpnséquerfpes pt la portée. Cps seqtimepts jpT 
4ïyidue|s se grouppFjt, S^ propaçepf, pj; forp^ppt qplqpefojs rppinipif 
ppbliquç. Cppjme phaqu^ ^poqq^ tend invariablenfppt k AVfiir upp 
p^^QccupatJQn exclusive, cette préoceppatîon réagit sur fpus jes phé- 
popfèpes, spr tous Jps actes de la yie sociale. Spus l'Epipire, l,a gpfîrre, 
}9 yip|oipe et la cpnquéte étaient |a ))ase d'une foule de cppil)inai^oni| 
pt je n^obile d'une infinité d'actions qpi n'e^ist^nt pips dans la société 
actuelle. On ^^crifij^jt alprs à la glpirp et à l'ambitipp la population 
virilp du pays ; on yoyait périr des milliers d'hommes saps qq jl y pût 
pppr euiftP spptimept réej de pitié. Quand le fer, la fpim pt le froid 
pioissopnaient nos arraéps, les regrets publics prenaient l.eqr sourcp 
plutjàt dans |'hun)i|iatipn de h défaite que daps la drapiatique et tpr-i 
rjble piis^Fe des ipf}jyidus, La faip), les pialadies et la mort disp^-? 
jrqisspiept Rêvant dps considératiops d'unp ^ptre pqture; rfndpstrie, 
je ppmpierce, l'agriculture étaient relégpés sur |e secppfj et sur le 
trpisi^rae plap. Op pe s'occupai|; gpèrp lîe Ija copdif^iop de^ tîrayailr 
leprSi et la n^isère des classes Ifibonepses passait inaperçue, f^es vic- 
tjrpes seules coppai^saippt le pipl, et npj pe s'inquiétait d'y appliqper 
des remèdes, h^ guerre étpit la grapde pfTaire du ten^ps, et une b,a- 
taillp gpgnép pu perdue 4pn)ipai|t toutes |es questions soci^jps et éço- 
pomiques. 

ûpapd pne èrp pacifiqqe sqccéda à I9 p^ripde f|e {'Epipire^ çp|;|;p 
hepfeuse transition pfo^pisit un tel pbangemept dans |^ situation ma- 
térielle des populations, qu'p||es crurent trqpver une yie nouvelle. 
li^^ désastre* 4p 1? g^Prrp furent rapidpn^ppt pffacés,, Upp pro^igiepse 
^ptivitp se fpqpifpsfa dftp^ tfiu^f les tF»^»!^?- L'jndpstrie, je commerce 
et r^gripplture trppyèrent rfps é'émepts de supcès, uniqpepiept daps; 
Ip cqjme pt la trapqpillité. un sortait d'upe phase tellep^ent néfaste, 
que pppsopne ne spngefiit à se plaindrp, pt lorsque les armées ppn^r 
mips eurept quitté le territoire frapçajs, |e paysvcrpyajt êtrp dçips 4es 
cppditipps de prospérité et 4*îîisançe inaltérables, L'sctiyjté n^tinnalp 
avait pu ppuvel alip).ept, chacun se tournait vers |e travail et se li- 
vrait ^ la production ; cp up mpt, le systppie ipdustripl avajt ^WPcéd4 
au gystèipe gpprrjer. On étudja jps pbénopiènes de cette situation ; oîi 
observa la Tparp))o ^PS fait^, lepr influence et leurs cppséquenpes prp: 

" es ppqf la patiop et p^^jpp pqpr le g^nrç Jiqpijaiin. Pp p|çrfiBai| 
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à établir les avantages et les inconvénients de cette vie nouvelle. On fit 
intervenir dans ces études la science économique et des préceptes qui 
avaient à peine vu le jour. Les uns voyaient dans la concurrence un 
puissant moyen pour le développement de toutes nos facultés producti- 
ves. La multiplication et le bon marché des denrées et des marchandises 
étaient, selon eux, le grand problème du temps. Ce problème appro- 
chait chaque jour davantage de sa solution sous l'égide de la paix et 
de la science économique. L'association et l'emploi rationnel des ca- 
pitaux jouèrent un rôle immense dans cette régénération sociale. Cer- 
taines industries se concentrèrent dans les villes. Le principe de la di- 
vision du travail fut appliqué sur la plus vaste échelle, et de grandes 
manufactures réunissaient dans leurs ateliers des milliers d'ouvriers. 
Nous suivions l'exemple de l'Angleterre, qui pendant les guerres con- 
tinentales avait donné chez elle un essor prodigieux à tous les genres 
de production. Maîtresse des mers, elle s'était créé pendant le blocus 
continental, dans ses possessions coloniales en Amérique, en Afrique 
et en Asie, d'immenses débouchés. Les ressources de son commerce 
extérieur avaient contribué à soutenir chez elle le fardeau de la guerre. 
La mer, redevenue libre à la paix, conviait nos manufacturiers à se 
présenter sur les marchés étrangers. Nous entrâmes en concurrence 
avec l'Angleterre et avec d'autres producteurs. Ce n'était pas seule- 
ment aux besoins de l'intérieur que nous cherchions à répondre, nous 
allions encore au-devant de ceux des nations étrangères, et nous avions 
pour compétiteurs les plus habiles marchands du monde. La situation 
nouvelle des sociétés européennes nous entraînait irrésistiblement dans 
cette voie. Il était impossible de rester en dehors de ce mouvement, 
et de ne point participer à cette activité générale et pacifique qui 
succéda au bruit des armes et au carnage des champs de bataille. Ce 
mouvement était d'ailleurs spontané. On était sorti des étreintes du 
travail organisé, c'est-à-dire des corporations, des maîtrises et des 
jurandes. Chacun appliquait ses facultés et sa fortune aux travaux qui 
promettaient le plus de profit, et des tendances individuelles, uniformes, 
vinrent se confondre dans un fait général. 

Ce fait sans doute est complexe, puisqu'il résume tout un état so- 
cial. Bienfaisant dans son ensemble, il froisse des individualités, et 
compromet dans son mouvement périodique quelques existences qui 
contribuent à sa génération. Il n'en a pas fallu davantage pour accu- 
ser l'industrie moderne d'engendrer la misère, pour voir dans les 
grandes manufactures une source de privations et de déceptions pour 
les travailleurs, et même pour reprocher aux riches et aux entrepre- 
neurs d'être sans pitié et sans entrailles pour l'ouvrier. Cette accusa- 
tion est grave, et à force d'être répétée, même par des gens sérieux, 
elle s'est élevée au rang d'une question sociale. Comme on n'a plus à 
déplorer les misères de l'esclavage, de la servitude, de la guerre, on 
s'appesantit sur la misère des classes laborieuses. Cette misère, dont 
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6n ne signale ni retendue ni l'intensité, est un grief qu'on impute 
tour à tour à la société et au gouvernement. On a propose, pour y re- 
médier, les moyens les plus divers et les plus étranges. L'examen et 
l'application de ces moyens sont devenus d'importants problèmes ; 
et plus ces moyens trouvent de difficultés dans leur application, et 
plus on assombrit le tableau de la misère nationale, du malaise des 
ouvriers et de la souffrance du peuple. Toute une école s'est donné 
cette mission ; mais jusqu'à présent elle n'a fait que dresser son acte 
d'accusation, et ses moyens pratiques sont encore à naître. 

Le comte Joseph de Maistre a fait une description sonibre et redou* 
table de la vie du sauvage. Il a montré celui-ci avec ses passions fu- 
rieuses, avec ses appétits effrénés, avec ses instincts grossiers et féroces ; 
ignorant, brutal , abandonné de Dieu et de la nature, sous le coup du 
péché originel et desanathèmes célestes; exposé à la faim, à la soif, 
à la maladie et à toutes les misères d'une race maudite. Ce tableau est 
bien opposé aux séduisantes descriptions que donnent Juan Fernandez, 
Anson, Dampier et tant d'autres navigateurs, des populations des iles 
de l'Océan Pacifique. Le philosophe s'était placé à un autre point de 
. vue que le marin ; et, au bout du compte, si l'on ne veut considérer 
que le bonheur terrestre et matériel, pour nous servir des expressions 
d'un écrivain célèbre, les «belles habitantes d'Otaïti étaient peut-être 
plus heureuses, avec leurs danses et leurs chœurs, que leurs filles qui 
vont au prêche, et qui controversent du marin au soir avec les mis- 
sionnaires méthodistes.» Qui n'a entendu vanter la douceur et la félicité 
des Caraïbes? N*a-t-on pas trouvé parmi les sauvages de l'Amérique, 
que la civilisation européenne a fini par exterminer, des tribus douces 
et pacifiques qui offraient souvent de touchants exemples de piété et 
d'humanité? Voilà donc le même état social jugé bien diversement par 
des hommes dont les paroles ne manquent pas d'autorité. Si nous 
prenons les exemples que nous avons sous les yeux , nous trouvons 
les mêmes contradictions. Un citadin, et surtout un socialiste, qui se 
trouverait tout à coup transporté, non pas dans une manufacture de 
coton ou de drap, mais au milieu des montagnes de l'Auvergne, por- 
terait sur les habitants de la France centrale le même jugement que le 
comte de Maistre a rendu contre la race sauvage : il ne verrait là que 
misère affreuse et dégradation profonde. S'il était écrivain ou réfor- 
mateur, il tracerait un tableau effrayant de cette race naontagnarde, 
qui a cependant de la peine à changer ses goûts et ses mœurs quand 
elle est transplantée au sein des villes. Sans doute, si l'observateur qui 
visite ces régions est soumis lui-même tout à coup au régime qui lui 
inspire une sorte d'horreur, il sera très-enclin à mesurer la situation 
des autres sur la sienne propre. Les sensations et les privations qu'il 
éprouvera lui-même l'entraîneront dans de singulières erreurs, et il 
oubliera que les hommes qui font l'objet de sa compassion n'ont jamais 
connu d'autre état; qu'ils sont habitués à une nourriture grossière, à 
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d^9 vétem^nt^ pour ain^i dirq primitifs, et qn\U ^e ^OQgpnt pqjpt ^ 
rendre pliis comrpodes leprs h^lbitations on iU soqt quelquefois CQnfo^T 
dus ayec le bétail, l^e pain noir qui l^i pausera de§ napséps flst mAPgé 
avec îippétit parceq^ qpi VqT\{ pptri. (.e Ijt sale et flgrestp ^i^r lequej 
i) se jette touthqbillé favorise le sommeil profond du paysan qui en ^ 
rapiasséja paijle ou h fougère, ^t raFeipent un prppriétoire pisn^e h 
assainir sa maison b^sse et humi())3f San» doute ce spectacle, lorsqu'pQ 
Iq voit pour la pr^n^ière fois, fjBiit une vive impression sur Tesprit di^ 
voyageur, et fournit dès testes très-pathétiques au touriste. Mais un 
séjpur prolongé dans de semblables contrées change bientôt Ips pre- 
njières jrapressions. Ce peuple, qu'on croyait si niisér^b|a, a ^ gaipté, 
ses plaisirs, ses délassements, et des intérêts qu'il pourspit ^vec I9 
même ardeur que les bompaes qui vivent au s^in de l'opul^ncp. On ne 
trouvp là aucun des symptôpaes qui engendrent l^ mjsèrp et les pri- 
vations. C'est, il est vrai, un état grossier qui oppose upe barrière aji 
développement intellectuel pt aux améliorations morales, naai^ il n'oC- 
frp pas ce type de la misère sur lequel les philanthropes viennent b^tir 
leurs diatribes contre notrp organisation socialp. Nou^ ne voulons pa§ 
dire quMI n'y ait là aucune question économique à résoudre; ppu$ ne 
voulons pas dire que cette vie simple et dure suffise à la destinée hu- 
maine. Nous pensons, pu contraire, que les bien^ matériels sont ^Q 
moyen fondamental de civilisation, et qu'ils aident l'hupianité ^ gra- 
viter vers des régions pJus ^levées ; mais Rpus voplons que chaqu^ fait 
occupe sa place réelle dpns les controverses qui se 3ont établies. Du i\e 
fonde que trop souvent l'argunieptation sur la cpnfujjfon dPQ Iflpts pt 
des choses ; on s'en rapporte à de^ pbservjjtiQiis superficielles, h de^ 
lieux communs, et comme les déclamatjpns sont devenues tra4ition- 
nejles, on se borne à recueillir pôle-méle ce qui a été dit sur la nia- 
tière. Souvent aussi on tire parti d'un fajt ispfé pour fionfjaiflnpp tppt 
un ordre d'institutions. Cpla arrive suftput ^ Tégard des populations 
des villes et des manufactures. 

C'est sur les ouvriers des fabriques que §'pst pprté dppuis qHPJqqe 
temps tout rintérêt des philanthropes et des réformateur» ;C!Buj-pjon| 
attaqué tour à tour les piachines, la concentration dea çapitaui^, 1^ 
distribution des salaires comme sources du malqis^ des travailleur^* 
Les mpyens les pjus divers, et spuyept les plus extravagptpt*? QHÎ été 
proposés pour remédier à la misère supppsée ou réelle, On prPPèdp 
pour apprécier la situation des ouvriers des villes pomme ptj fait ppur 
les travailleurs ^es campagnes. On se base sur des on dit» 3ur des ipr 
spections rapides, sur des fajts isolés, pt Ton travestit )es floqnée^ 
fournies par quelques hommes intelligents et copsciepcieu^ qui QPl^ 
étudié l'état des classes ouvrières avec maturité. On puisp (Japs leufS 
ouvrages les parties qui servent le mieux la thèse que l'on soutient} 
on oublie l'ensemble des faits, et l'on néglige à la fois les déduction; 
et les conclusions de Fauteur. Toutefojs on a ^oin do citer spu pori| 
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h l'appui das ^Hlprup(§ qu oo )i|i fait. S'agjHI d'upe yilj^ i»«pufac- 
turfère, CQfimi^ ï-yoq, Rouep, jL^ilIp, Soint-Etienne, Mplbopse? on $e 
jette de préférence »ur les partie? drar^^tiques du jivre, sur les faitg 
ep quelque pprte excaptiopniels, pt op le§ étepd^ sap^ égar4 pp^r |q vé- 
rité, à tppte 1$ popplatiop ppyrjère. Qu£|pd pn présepte, p^r exemple, 
le ctjiflVe de la mortaljtji, Pi? P t>iep ^pip d'pp di^§jïpuler les c^pses» 
on ^ bjep soin dP PP pa3 parler de riypogperie et de {a débqpche gpi 
abrègent la vie d'une mapière si pQrayante. Est-il question de Tipt 
dustrie cotonpière? ou cite de préférence et uniquement le^ fileurs e^ 
Ips tisspurs à la q)aip, san§ dirp qup pette patégqrie fqrrne |p petit pppj- 
bre des ouvriers qui sont pngagé§ dans cette |ndpstrie; et pipsi de toutj 
le reste. 

La p^isère et le bien-être 3Qpt des situations corrélatives; plle§ n'opt 
irien d'absolu, et il est à peu près ip^possible de les définir p^tti^Pieni. 
Cependant on peut dife qpe |a paisère pxiste lorsque rhon^me est ex- 
posé à des souffrances physiqups par suite de privations ou d'pn eicè'^ 
de travail. Et encore U flonpée de cette formule est-elle vari^b|e ^ 
l'infini ; par il e^t évidpnt que Téducation et Ip genre de vie çréepi de 
si popi^brppses pptégpries, que ce qui est fppcsté à Tune ne )*est p|u§ 
à l'autre, et réciproquement. Ainsi^ un homme qui copserve au mi- 
lieu des travaux les plqs rudes et aypp la pourriture la plus sjpf^ple sa 
saptp et ^a liberté d'esprit, ejiqpi avec cela atteint le terme ordinpirc 
de l'ei^istenpe, n'e^t pas UU être psisérable dont la yjp p^atérielle (Joive 
occuper ]e§ philanthropes.il est inutile de prouver que la différence des 
cppditiops tjept avapt tout h la distribution et au classpnaept des tra- 
vaux. La superposition des couches sociales se fait en vertu de cette 
distril)u|;iQn» ^es travaux faciles quj e^i^igept une faible iptejligence et 
une grande force musculaire seront toujours exécutés par de^ hpmmes 
qui resteront pn dehqrs du cerclQ de certaines jouissances. Leur vie 
ressepdblera à leqrs travaux, et ils seront invinciblenfient retenus dan§ 
|p§ régipps inférieures où la satisfaction des besoins est réduite à sa plus 
sipiple expre^ion. La Ipi de la productioq le vppt ainsi, et cette loi est 
certainemept ce qu'il y a de plus conforme à la raison et à la justice | 
car il serait assez singulier de vouloir déteriuiner la rémunération d'un 
trayajl antrpnient qpe par la yaleur de ce travajl lui-mên^e. Il arrive 
Gppepdapt qup, 'quapd la société entière prpspè|*e, les cjasses inférieures 
participent ^galenfpnt à ces améliorations. J^ps bienfaits d*une plus 
grapde abppdance pe s'arrêtent pas h telle ou felle ligne ; i|s pénètrent 
partqut, mais dans upe mesure différente. Oq dit quelquefois qu'il faut 
qqp l'ouvrier ait une nourriture substantielle, un vêtement chaud et 
une habitation bien close, et avec cette sentence on croit avpir résolu 
tputes les question^. 

Que de nqanqes et de contrastes pe trouve-t-on pas sans entrer pré- 
cis^paçqt ()jins |^ région (|ps ipis^res, sans topcher a cette limite où la 
f9^\ffw{V>^ iP^ ))esoips cp^§e et où jes privatjons comnfiencçpt ! L'out 
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vricr anglais û des besoins plas étendus que le travailleur français, et 
ce qui constitue pour le second une situation très-supportable serait 
pour le premier un état de misère et de pénurie. Â l'un, il faut des 
aliments substantiels, des boissons fermentées, du tbé, du sucre, du 
café, des vêtements chaude et une habitation bien close ; l'autre se 
contente d'une nourriture végétale, d'un habit plus léger et d'un lo- 
gement moins commode. Ces différences sont déterminées moins en- 
core par le climat que par des ressources plus abondantes qui ont créé 
des habitudes inconnues à nos ouvriers;. Mais s'ensuit-il que le tra- 
vailleur anglais soit plus heureux, que chez lui la vie moyenne soit plus 
longue, que ses enfants soient plus robustes, que sa moralité soit supé- 
rieure? Nullement; il a des besoins plus nombreux, voilà tout. Les 
ouvriers allemands vivent avec des salaires qui ne s'élèvent pas au tiers 
et quelquefois pas au quart des salaires anglais ; leur subsistance est 
plus simple encore et moins abondante que celle de nos ouvriers, et 
tous leurs autres besoins participent de cette frugalité. Ces faits exis- 
tent sous les mêmes latitudes à peu près * ils s'appliquent aussi à la 
même race d'hommes, et ils indiquent, par conséquent, toutes les dif- 
ficultés qui entourent l'appréciation exacte de l'état économique des 
classes laborieuses. 

Etpiiis encore une fois, combien de catégories d'ouvriers n'y a-t-il 
pas! Est-ce que tout ce qui reçoit des salaires, est-ce que tous ceux 
qui font avec le maître un contrat aléatoire sont soumis à un niveau 
unique? Les ouvriers qui exercent des métiers proprement dits, peut- 
on les assimiler aux travailleurs des manufactures, et ceux-ci vivent- 
ils dans les mêmes conditions que le journalier des campagnes? La 
nourriture, le vêtement et l'habitation des uns suffiraient-ils, convien- 
draient-ils aux autres? . 

Certainement l'ouvrier citadin, sculpteur, horloger, ébéniste, joail- 
lier, dont la profession exige sinon des facultés supérieures, du moins 
de l'expérience et des études assez prolongées, ne se contenterait pas 
de la nourriture et de l'abri de cet autre ouvrier des villes voué aux 
fonctions les plus rudes et les plus humbles, et il se trouverait misé- 
rable en partageant la vie matérielle de celui-ci. 

Et cependant on ne peut pas élever le second au rang du premier. 
La rémunération ne s'attache pas à la personne, mais au travail et au 
produit de ce travail. La capacité, les notions acquises et l'aptitude 
technique de l'ouvrier sont les éléments qui déterminent en partie la 
gradation des salaires qui, à leur tour, donnent à ceux qui les reçoi- 
vent des moyens plus ou moins étendus pour la satisfaction de leurs 
besoins et de leurs jouissances. 

Si vous détruisez ce principe, quelle règle adopterez-vous ? La so- 
ciété, dit-on, doit satisfaire aux besoins de tous ses membres. 

Mais ces besoins ont une élasticité sans bornes; ils sont variés selon 
les conditions ; si on jes mesure plutôt sur les appétits individuels 
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que fiut* ratilité sociale dest œuvres, la part des produits sera pour tous 
égale, et ainsi disparaîtront la supériorité de Tintelligence, le fruit 
des études et les privilèges même du génie; Témuiation sera détruite, 
et cette distribution artificielle et forcée des biens arrêtera la producr 
tion et fera rétrograder les arts, les sciences et leurs applications. 

Dans chaque profes^n, prise isolément, les ouvriers occupent des 
degrés différents selon leur habileté et leur expérience, et jusque dans 
les manufactures où les machines et l'uniformité de la besogne sem- 
blent effacer les distinctions, le talent reçoit la rémunération qui lui 
est due. C'est ainsi que les inégalités s'établissent d'après des règles 
qui prennent leur source dans la justice et la liberté. Ce phéno- 
mène se manifeste dans toutes les conditions, dans les professions ma- 
nuelles comme dans les arts libéraux, chez les ouvriers comme chez 
les maîtres; il n'admet aucune exception chez les peuples où le travail 
est dégagé de privilèges. 

Jusqu'où irait-on €n organisant le tramily à quelle couche de la so- 
ciété s'arrèterait-on, et quelles seraient au juste les catégories de tra- 
vailleurs auxquelles on garantirait le nécessaire? Les médecins, 
les avocats, les peintres, les sculpteurs, les savants et les artistes, 
ne sont-ils pas aussi dignes d'intérêt que les fileurs, les tisse- 
rands, les fondeurs et tous les ouvriers qui s'occupent de tra- 
vaux manuels? Serait-on sans sympathie et sans entrailles pour 
les misères qui seraient ailleurs que dans l'atelier et dans la fabrique, 
ou donnerait-on du travail et un salaire suffisant, en vertu du droit 
au travail, à tous les membres des professions libérales que le public 
n'aurait pas adoptés? Le système embrasserait-il la société tout en- 
tière, et ne trouverait-on désormais plus aucune spécialité dans h 
misère? 

En se bornant à la prétendue organisation dç la fabrique seule- 
ment, où s'arrêterait-on? Toutes les classes de la société ne contri- 
buent-elles pas directement ou indirectement à la production manu- 
facturière? celle-ci ne dpit-elle pas une partie de ses progrès aux plus 
illustres représentants des sciences et des arts? Et pourquoi dès lors 
les chimistes, les mécaniciens, les naturalistes, les dessinateurs, qui 
tous apportent leur contingent de lumières aux fabriques, ne partici- 
peraient-ils pas à l'organisation du travail et ne prendraient-ils pas 
une part déterminée dans la masse générale des richesses? 

C'est ainsi que se trouveraient sauvés l'avocat sans cause, le méde-*- 
cin sans malades, le dessinateur sans talent, le négociant sans probité; 
le faux savant, et tous pourraient fraterniser avec le travailleur inha- ' 
bile, paresseux, débauché, qui vivrait aux dépens de l'ouvrier éco- 
nome, intelligent et laborieux. Voilà ce qu'engendrerait le droit pra- 
tique au travail avec ses conséquences du droit au salaire. 

Il est évident que dans cette combinaison la distribution des pro- 
duits du travail ne se ferait point librement, et qu'il faudrait y arri- 
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iet par iéi thôyétiâ êâ 6ôëit1fl^tf; Ëf tff^ SèrUtëftt lei jbgës âë te»» 
diitl*ibutiôn cjni f(n*âU dispstfôtfte Mtité iffisèM èft stlb^tituërflit à l'é« 
tât pi*écait(; des truVAriletirs ntiè aisafice permanente? f)és jdges éteé»- 
lift satî^ ddtite, oti héréditah'e^, ^tti feraient deâ paUs égales où pr#^ 
portionneltes, égales pduf tdti^, oU égales pdtif ek^ad tfidivida dé 
chàqtié prtrfêssiotl. Dans l6 ptéttttet ea^, un ^ati tini?6t^el pèiètait 
Hùf toni lé gètiré humain ; dans le sécôrtd, la faiifëatitise et Tîilcapâeité 
obtiéndtitiènt mie prime. Comihènt d'âilletrii» ré^éf la part^jtii fetieî^ 
àtaii à là mas^ë des travailleurs de chaque M^tïel 

Aveé les parts propdrtionttellës calculées d'apifèd l'aptitude et Yàs^ 
sîddité deà auvHers, que deviendrait le droit au travail? Lêél^oitm 
travail, si eë mot pouvait avoir une signification rtelle et positive, ser- 
rait sans doute la faculté native et îihprescrtptible qu^aurait tout indi-^ 
vldu de ptendre part à l'œuvre de la production ^ quelle que f4t d'ail- 
leurs sa capacité ou, si l'on veut, son incapacités L'elêtcice de èe drtilt 
luirait pour conséquence nécessaire le dfôtt&u êâlûite saftS leqi^ il 
serait parfaitement illusoire. Si le droit primitif, ledroit au travail, était 
égal pour tous, le droit au salaire impliquerait cette même condiiiorf, 
e'est-à-dire une rémunératit)rt égale pour toUîi ceu* qui seraient ad*- 
mis h l'exercice du droit. M est inutile d'aller plus loin pour compren- 
dre quë ce prétendu droit au travail est Une formule Vide de sens, et 
que ni Une autorité héréditaire oU élective, ni les lois, he corrigeraient 
laiVaglIîté du principe dans ioti applicatioU; L'homme, dans la société, 
tfst admis au travail quand II possède les propriétés nécessaires pour 
aècomplir ce travail. Le salaire est en général proportionné m% diffl*- 
Cttltés (Ju'll a fallu surmonter pour accomplir Toeuvrëi et il ti'ëiistë 
tf'aUtrë droit au travail et au sàelaire que céleri qui détMle de l'obstacle 
vaincu dans l'intérêt général de la société, droit conditionnel, relatif, 
et qui est loin d'étTé uh patrimoine ëonféré par la nature à toua les 
individus. 

La qUestîM aitisi posée ne retrfern^ cependatfl auCimé ekdtiii^. 
Les obstacles sont égaux pour tous, et tdus jouissent dé ta mémo liberté 
potir les aborder et pour les Varrrcre. On éttribué la misère ft nos ttiëti- 
tutions, et spéclalehiéiit â la concurrencé qu'elles favorisent et à la 
puissance du capital qu'elles tolèrent. Restreindre ta Concurrence et 
régler I^Sctio^ du Capital, ne fei*ai6rtt autre chose qu'anéantir la liberté, 
c'est-à-dire scindéir Kexeîtice des facultés et l'usage dés propriétés 
if!dividtrelteî(. Ou attenterait ain^i à des droite bien pins évidents et 
bien plue sacrés quë le droit au travail, et l'on reviendrait petit^tre 
t qjttèlque chose de pire que IfeS privilèges, les ntéltri^s et IM jurandes 
qui déshéritaient réellement une partie des travatlteurs dcfi fruits de 
}èur propre travail. Que demande-t-on dans l'intérêt des classes otH- 
vrières en réclamant Vùrganimion du tramil? Evidemment une antre 
iHstrrbutiott des produits du travail, me répartition nouvelle. On ne 
sMgetait pM à augMfiénter la mai^ de» biens, puisque dnni le Sy^itènte 



Digitized by 



Google 



SntAtldN t)É9 CLASSES OtltrttÊRES. \t 

de là ètthêbfréiteë 66 ptùAnii tép; bn ^tëîïAtail sihipjëffiëht atlk il AS 
pailf atihnfe^ àU«'aûtt*eé, tJu, fjdur être p\m exfjlicite, bri augtttëhtô- 
Mit të ^aldil^ deis bUVtiei'iS en diminuant h^ pto^t^ dés niattfes. Vbilà 
)h pébfigé Û(^ fëfbrmàtéUrs. Cotnttiëht là t'éâlisëréiëtlMIst Ëtl âllt^t^H-^ 
ffiâht d'âboM la dîslrlbutidH dctbëlle qtii se fait en vettu de tel axiome : 
A tMèHh Èélôn sa tapà&ltë^ à chtLi^uis ï^pacùé selon sei (ÉUi^ns, avec 
le ëtttiéetttetnent de totiâ et ^ôhi Yempire de la plus complète liberté. 
Au llëa de i'm fBppôHet à ràfe^éntiment général, aux lois ehgehdi-ée^ 
par Ik demande et pat TofTre, il faudrait se soumettre au jugement 
de ijiiëlqtles-ùns, tégler la productiori, non plus sur dés bèsoitis, hiiaîs 
d'après <}es Ofiiriionâ, distribtlet* les salaires selon les appétits et nul- 
lement ^lori le mérite. C'est dans ces conditions que nous placerait 
la réformé prépâ^éé par les novateurs du dii-neuvième siècle (Jui veu-^ 
hint t-dconstruire la société sUr un terrain vierge et d'après un méca-* 
tiismë Complètement étranger aut tendance^ de rhumanité. 

Là UéCesâîtéde réglementer les profits du capital et le taux des sa- 
laires ëst aussi tirée d 'utt fait qui se produit très-fréquemment depuis 
là sdppréSSibU des entraves que les Corporations imposaient au travail 
él qu'ori donné pOUt un Symptôme du malaise des classes ouvrières : 
ce sont les coalitions. « Les coalitions, dit-on, indiquent assez la mi- 
sèt^ où gémissëht les travailleurs, et ces désordres démontrent pé- 
rémptoiteméiit que l'industrie a besoin d'être organisée. » LeS coali- 
tions n'ottt pas toujours le même cardctère ; tantôt elles ont pour but 
d'Obtenir uri atîCiDÎssement des salaires, ou^ ce qui revient aU même, 
une dimihUtioh danà la durée journaliëte du travail ; tantôt elles Sont 
dirigées contre des machines, contre des procédés nouveaux qui l'é^ 
duisént bu simplifient la main-d'(feuvre; tantôt ehcore elles n'otit d'aU- 
Ite motif que la vëngeaince ou l'animosité des ouvriers, Mais elleà sbnt 
tàrtméht là conséquence de la misère ou du malaise. Pout obtenir 
wt augmehtation des salaires ou une diminution dans la durée de la 
jburhée, les ouvriers choisissent invariablement lé moment bû te tra- 
tàil est abondant, tt-ès^demandé, et pai* conséquétit mieux rétribué 
ijuë dans les temps de Crise et de chômage. Ils espët^ent, daUS ces mo-^ 
haertl^i^là, imposer la loi aux maîtres et lés contraindre à augmenter 
lés salaifès SoUs peine de voir leurs ateliers déserts ou livrés à là des- 
ttuctiOri. Les ouvriers se coalisent donc au moment où ils sont dans 
tlhé Cftftdition relativement meilleure; non pas quand le travail mah- 
tjtte, mais au contraire lorsqu'il est très-offert et qu'ils n'ont pas à 
cifaindhe les atteintes de la misère. En Angleterre, les coalitions n'ont 
l*ê* qu'autant que la classe d'ouvriers qui a jeté l'intet^dit sur une 
lisîné, btt sût une industrie tout entière, possède un fonds suffisant pour 
pouvtnît- soutéUit le chômage pendant un certain temps. On a vu dé 
tJWte taàtiiètie dépenser Imprioductivemenl des centaines de mille francs, 
iÈk les ouVriets, àpfès l'absorption de ce pécule, i*entfer pacifiquement 
dàft* tes àteliefs satis àVoit- obtenu l'atéctoissement de salaire qU'iU 
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avaient demandé. Il est vrai que les choses ne se passent pas toujours 
de même, et que souvent les excès des ouvriers nécessitent Tinterven-* 
tion de la force armée et donnent lieu à des procès criminels. L'intro-* 
duction des machines dans une industrie déplace la main-d'œuvre et 
entraine des souffrances momentanées parmi les ouvriers de cette in- 
dustrie; mais Texpérience a prouvé que les mécaniques, en imprimant 
un nouvel essor à la fabrique, exigent un travail manuel complémen- 
taire supérieur à la main-d'œuvre antérieurement consacrée à la même 
production, et ce retour s'établit en général avec assez de rapidité. La 
transition, sans doute, est douloureuse; mais il n'y aurait qu'un seul 
moyen de l'éviter : ce serait de proscrire l'emploi de toute machine 
nouvelle, et mieux encore de revenir aux procédés élémentaires em- 
ployés dans lés premières périodes de l'industrie manufacturière. Que 
pourrait une organisation du travail contre les inconvénients de la 
transition, et à l'instant même où le nianufacturier engage un nouveau 
capital dans son industrie? Les proGts que donnera ce capital n'exis- 
tent pas encore, et il serait dès lors assez difBcile aie les attribuer aux 
ouvriers. Le bris des machines n'offre pas même la ressource de l'ar- 
bre qu'on coupe pour en avoir le fruit, car il ruine le maître sans 
bénéfice pour le travailleur. 

L'Angleterre est par excellence le pays des coalitions ; il s'est fart 
là dés choses dans ce genre qui sont à la fois merveilleuses et absur- 
des. On y a vu des milliers d'ouvriers obéir à une impulsion uni- 
que» dépenser leurs épargnes de plusieurs années jusqu'à la dernière 
obole, attendre stoïquement leur ruine en provoquant celle des entre- 
preneurs, et passer, en un mot, d'une situation prospère à un état de 
complète misère; et tout cela, pour obtenir un accroissement de salaire 
qui n'aurait pu compenser les pertes au-devant desquelles ils allaient 
volootairemenf. En France, les mêmes faits se produisent avec les mêmes 
tendances et les mêmes caractères, mais sur une échelle beaucoup 
moins vaste. Il y a plusieurs causes qui déterminent cette différence. 
D'abord, l'industrie manufacturière est montée en Angleterre sur de 
plus grandes dimensions que chez nous ; en second lieu, les corpora- 
tions existent encore dans la circonscription des villes, et les ouvriers 
présentent, par conséquent, des masses plus compactes et plus unies 
qu'en France. On voit que tout favorise les luttes stériles entre les en- 
trepreneurs et les ouvriers. Cependant les coalitions se produisent dans 
des proportions de plus en plus faibles en même temps qu'elles sont 
moins fréquentes, et l'on commence à comprendre que ces sortes de 
combats amènent toujours la défaite des deux partis, et qu'ils sont plus 
funestes encore aux ouvriers qu'aux maîtres. Ainsi, les coalitions, 
qu^elles viennent des maîtres ou des salariés, ne sont ni défendues ni 
réprimées, et la loi ne punit que les violences qui sont exercées contre 
les entrepreneurs ou contre les ouvriers qui refuseraient d'y prendre 
part. Ces dispositions nous paraissent à la fois sages et équitables : 
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sages, parce que les lois se sont constamment trouvées inefficaces pour 
prévenir et pour réprimer les luttes de ce genre de l'autre côté du dé- 
troit ; équitables, parce que les maîtres ont mille moyens d'échapper 
à la loi, et s'ils ne se coalisent pas ouvertement, il leur est plus facile 
qu'aux ouvriers de prendre certaines mesures uniformes pour sauve- 
garder leurs intérêts et pour annuler des prétentions contraires aux 
principes généraux qui dirigent la production. La France, qui a dé- 
truit jusqu'aux dernières traces du travail réglementé, devrait imiter 
l'exemple de l'Angleterre et modifier sa législation sur les coalitions, 
en ce sens que les violences seules faites aux ouvriers par les meneurs, 
ou dirigées contre les entrepreneurs, entraîneraient la répression pé- 
nale, mais que le simple fait d'une réunion pacifique ne serait désor- 
mais plus considéréNîomme un délit. Ni les ouvriers ni les maîtres ne 
sont assez puissants pour changer les conditions générales qui prési- 
dent à la distribution des salaires et des profits, et lors même que la 
science économique ne fournirait pas des démonstrations éclatantes à 
l'appui de cette vérité, l'expérience serait là pour lui donner une sanc- 
tion solennelle. Combien de fois, dans les grands centres manufacturiers 
de l'Angleterre, n'a-t-on pas arrêté des tarifs d'un commun accord! et 
toujours il a fallu y déroger. Les salaires, comme tous les prix courants, 
sont déterminés parla demande et l'offre, qui, àleurtour, sont réglées 
par les besoins de la consommation. Si la consommation s'arrête, si 
elle descend au-dessous d'une certaine limite par une de ces causes nom- 
breuses et souvent mystérieuses que renferme la société, le manufac- 
turier se verra forcé d'arrêter son usine plutôt que de payer un salaire 
qui le ruinerait inévitablement. Il a bien signé un tarif, mais il n'a 
pas pris et ne pouvait prendre l'engagement de fournir, dans les cas 
imprévus, du travail aux ouvriers de sa fabrique; il préférera donc le 
chômage complet ou partiel à une activité qui ne tarderait pas à le 
ruiner. Que feront alors les ouvriers? Ils lui offriront, ainsi que cela 
est arrivé mille fois, une réduction dans les salaires, et l'entrepreneur 
lui-même sera appelé à fixer le montant de cette réduction. Si, au 
contraire, des besoins extraordinaires amenaient une demande plus 
forte de la main-d'œuvre, les ouvriers imposeraient des conditions 
au maître, qui les accepterait dans la limite de ses profits. 

Revenons maintenant à l'accusation capitale qu'on dirige contre le 
régime industriel , et tâchons d'établir par des faits généraux, par des 
rapprochements saisissables, la situation des classes ouvrières et l'amé- 
lioration du sort des deux dernières générations. Il s'est fait depuis 
cinquante ans une remarquable transformation économique dans tous 
les Etats européens, mais particulièrement enFrance. Le sol, affranchi 
chez nous des privilèges, a été livré à de nouvelles cultures; il s'est 
divisé , et le nombre des propriétaires s'est accru dans des proportions 
considérables. Le rapport qui existe entre les subsistances et la popu- 
lation est le meilleur indice de la situation économique des individus. 

T. X. — Décembre ism. 2 
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Maltfipfft pr4t#ndQ qw raçcroisg^ment de la population sdiypit m% 
frQgremmn g^métrique, tandis quç la progression des subsistance! 
ii'affectait qu une progression arithmétique, et que dès lors le genre 
bonoaiu ^tait inévitablement exposé , dans un temps peuéloigqé, k 
une famine universelle, Cetle formule, sur laquelle op a bâti toute 
une théorie de la population, et dans laquelle on a puisé les plui si^ 
niiltres préyisiops , a été démentie par reypérience. |l y a plus : dam 
la plupart des Etats de l'Europe , la production des subsistances a 
suivi une marche plus rapide que raccroissement de la population , 
et aujourd'hui chaque inaividu consomme une plus grande masse à% 
Jiments que dans le siècle passé. Et ce qu'il faut surtout remarquer, 
c'est que Talimentation des peuples n'est plus eiposée à ces terri- 
ble» perturbationii causées par les disettes et l€S famines, si fré** 
queutes jusqu'au commencement du dix-neuvième siècle : la variété 
des cultures et les perfectionnements agricoles ont conjuré ce double 
Jléau d'une manière presque absolue. On évaluait, en 1791 , la pro-» 
duction totale du blé en France à environ 47 millions d'hectolitres ; 
ce qui donnait, déduction faite des semences, pour chaque habitant 
un hactolitre 65 centilitre! . En 1840 , la même production est évaluée 
à 70 millions d'hectolitres, et par individu à un hectolitre 82 centili-<- 
très. Il est à remarquer que les surfaces cultivées en blé sont i peu 
près ce qu'elle» étaient avant la Révolution , et qu'on doit Taccroisse*' 
imnt de hi production au perfectionnement des cultures. Maintenant, 
si l'on tient compte des autres produits agricoles , des racines , des 
{^ntes légumineuses qui se cultivent chaque année sur une plus vast? 
échellei sur des terrains qui étaient, avant la Bévolution, abandonnés 
ou occupés par les forâts, on conviendra aisément que la masse des 
subsistaui^es s'est accrue dans une proportion plus rapide que la po^ 
pulation. Il n'^st ici question que des aliments qui servent à toutes les 
classes de la population, et pour lesquels la distribution est presque 
toujours la même. La part des uns ne peut pas être absorbée entière- 
ment par les autres ^ et il n'en est pas du pain » des légumes, de la 
viande , comme des objets de lui^e et de commodité, qui se distribuent, 
selon les fortun«i , d'une manière très-inégale. Un homme, quelle que 
soit sa richesse, ne peut consommer qu'une certaine quantité de viande, 
de psin etdç légumiespar jour , tandis qu'il lui est facile de (aire une 
dépense considérable pour des produits qui sont inaccessibles au grand 
nombre* Le fait général que nous venons d'énoncer est incontestable; 
il ressort à la fois des documents officiels et des observations partiçu'^ 
li^esqui doivent inspirer le plus de confiance. 

Quels ont été les résultats du développement du travail manufactu^ 
rier? Évidemment les matières ouvrées se sont accrues dans des pro«* 
portions aum^ins aussi fortes que les substances alimentaires, et Ton 
peut dire sans exagération que la masse des tissus de toute espèce 
s'est plus que doublée et peut-être triplée depuis cinquante ans. Le 
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même progrès s'est fait sentir dans tous les autres produits qui ser- 
vent au vêtement de Thomme. La plus grande quantité des matières 
premières enlevées à la terre et le perfectionnement des procédés 
techniques ont conduit à ce résultat. Si Ton objectait qu'une partie 
des marchandises fabriquées est destinée au commerce eitérieur, 
nous ferions remarquer que ce sont là des échanges , et que nous 
recevons toujours l'équivalent de nos exportations. On nous four- 
nit , en retour de nos tissu3 et des produits naturels de notre sol , 
des denrées tropicales et même des produits manufacturés. Sans nous 
perdre dans des détails statistiques , on peut donc affirmer que les po- 
pulations sont aujourd'hui mieux vêtues qu'à la fin du siècle passé , 
que chaque individu a une plus grande quantité d'étoffes et d'autres 
matières pour s'habiller et se couvrir, et que, sous ce rapport encore, 
ilyaflp progrès considérable. Il suffit d'ailleurs pour constater ce 
fait , et sans avoir recours aux chiffres , de se reporter aux premières 
années du siècle , et, si l'on veut être de bonne foi , on trouvera qu'il 
existe une différence énorme en faveur de notre temps pour le vête- 
ment des individus des classes inférieures. Même observation pour la 
demeure du travailleur : à la ville comme à la campagne , son habita- 
tion est mieux close et plus commode qu'il y a cinquante qns, ettrès- 
souventses meubles, en servant à ses besoins, ornentencore sa demeure. 
Nous ne faisons point ici une apologie de la situation des classies ou- 
vrières , situation qui laisse certainement beaucoup à désirer, et qui 
offre souvent de douloureuse^ exceptions. Mais une situation ne peut 
s'établir que par des comparaisons, et ces comparaisons, noi|s ne pou* 
vous les faire qu'en cherchant un des termes dans le passé et en 
prenant l'autre dans le présent. S'il s'agissait purement et simplement 
d'obtenir des effets dramatiques , des tableaux sombres et déchirants , 
des éléments qui servissent à dresser un acte d'accusation contre le» 
gouvernements et les classes supérieures de la société , il serait plus 
logique de chercher des exemples dans le dix-huitième ou dans le 
dix-septième siècle. C'est là qu'on trouverait d'affreuses misères cau- 
sées , non pas par l'industrie manufacturière , mais par le vice des 
institutions sociales , par l'oppression , par la guerre et par l'igno- 
rance ; c'est là qu'on trouverait des populations nues , sans abri , dé- 
cimées périodiquement par la faim, par le froid et par Ie3 maladies, 
et privées des secours même de la charité. Les documents historiques 
qui constatent cette situation ne manquent pas , et si les philosophes 
et les réformateurs de notre temps se donnaient autant de peine pour 
les compulser et les étudier qu'ils mettent de soin à enregistrer 1^ 
misères réelles ou supposées de nos ouvriers , ils verraient combien les 
accusations qu^ils dirigent contre l'état social actuel sont inju3tes (A 
9bsurde3. Dans le dix-huitième siècle seulement il y a eu dix famines» 
et dix fois le prix de l'hectolitre de grain excéda 50 fr., et en 1794 il 
s'éleva à 72 fr. Philanthropes et réformateurs, faites , si v.ous l'osez, 
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l'histoire de la misère des. classes populaires pendant cette période, 
et , si vous êtes de bonne foi , vous changerez alors vos conclusions et 
le texte de vos accusations. 

Tous les faits économiques ont entre eux une corrélation intime , 
un enchaînement rigoureux, et souvent il suffit d'en suivre la filiation 
pour en constater l'exactitude. Un des symptômes les plus évidents de 
l'amélioration du sort des ouvriers est l'augmentation de la vie moyenne 
dans la société française. Quelque complexes que soient en général 
les problèmes relatifs à la population , quelque insuffisantes que 
soient les données relatives à la mortalité des différentes classes de la 
société, on sait cependant d'une manière certaine que la vie moyenne 
s'est accrue en France depuis cinquante ans , et que , sous ce rapport, 
quelques-uns de nos départements présentent des phénomèmes telle- 
ment extraordinaires, qu'on ne les retrouve dans aucun autre État. Il 
faut savoir que le pays qui a l'avantage sur tous les autres est celui où 
il meurt le moins d'individus sur un nombre déterminé de naissances, 
en d'autres termes , celui où la vie probable et la vie moyenne ont le 
plus de durée. Le nombre des naissances et des mariages n'est pas un 
élément essentiel dans la question ; le tout se réduit à savoir pendant 
combien de temps les hommes occupent en moyenne leur poste dans 
ce monde. L'illustre Laplace indique cette vie moyenne comme le vrai 
rapport , comme la plus juste mesure de l'influence des causes sur le 
bonheur et le malheur de l'espèce humaine. Mais la vie moyenne ne 
donne pas seulement la mesure de l'influence des causes sur la situa- 
tion des peuples, elle est encore la conséquence de cette situation. Or, 
si la vie moyenne s'est accrue en France , il est évident que cet ac- 
croissement est dû à une plus grande aisance , ou , si L'on veut , à une 
atténuation de la misère. Tout le monde est d'accord sur le fait de 
l'accroissement de la durée de la vie moyenne , seulement on ne l'est 
pas sur le chiffre de cet accroissement. Mais pour ne rien laisser au 
hasard et ne pas exagérer la force de notre argumept , nous prendrons 
l'énoncé le moins favorable à notre thèse , l'autorité qui a peint Ta- 
venir social des classes ouvrières en France avec les couleurs les plus 
sombres , l'opinion d'un homme enfin qui a été presque constamment 
hostile à notre pays. Sir Francis d'Ivernois, dans ses Recherches sur la 
mortalité proportionnelle des peuples , considérée comme mesure de leur 
aisance et de leur civilisation, convient que la vie moyenne s'est ac- 
crue depuis le commencement du siècle de deux on trois ans , et il 
assimile , sous ce rapport , notre pays à l'Angleterre et à la Belgique, 
où la vie moyenne prise en bloc pour chacun des deux pays, sans dis- 
tinction des lieux et des conditions , est évaluée à trente-trois ans. Le 
même auteur fixe la durée de la vie moyenne dans le département de 
la Manche à quarante-quatre ans six mois, et dans celui de l'Orne à 
quarante-huit ans , chiffres exceptionnels et qu'on ne retrouve dans 
aucune autre région de la même étendue que ces deux départements. 
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Nous n'avons point à aborder ici les problèmes relatifs k la popula- 
tion qui embrassent tout un ordre d'idées nouvelles ; il nous suffit, 
pour la matière que nous traitons, d'énoncer le simple fait de la pro- 
longation de la durée de la vie moyenne en France. Cependant nous 
ferons remarquer une seconde fois que, pour prévenir toutes les objec- 
tions , nous avons choisi le nombre le moins favorable à notre thèse , 
et que , s'il avait été uniquement question d'établir des contrastes , 
nous aurions pu citer des chiffres bien plus appropriés à notre argu- 
mentation et garantis par des autorités scientifiques fort respectables. 
Nous savons très-bien qu'en invoquant l'accroissement des impôts 
indirects comme un symptôme des progrès de l'aisance , on nous ac- 
cusera d'appeler un paradoxe au secours de notre démonstration. 
Nous espérons cependant échapper à cette accusation en nous atta- 
chant seulement à l'appréciation des impôts qui pèsent sur des objets 
de consommation qui ne sont pas d'une nécessité absolue, rigoureuse, 
pour les classes inférieures. De ce nombre sont les taxes sur les bois- 
sons et sur les tabacs. Les boissons fermentées et les spiritueux ne 
sont pas un objet de première nécessité comme le pain et la viande , 
et, quoique en général les classes inférieures ne fassent pas porter leurs 
économies sur les boissons , on peut néanmoins admettre qu'un malaise 
réel , permanent, en restreindrait considérablement l'usage , comme , 
d'un autre côté, l'aisance en favorise la consommation. Or, que 
voyons-nous depuis bientôt trente ans ? Le produit des droits sur les 
boissons s'accroît chaque année dans des proportions beaucoup plus 
fortes que la population , et , malgré une modification des lois sur ia 
matière faite en 1832 et défavorable au fisc, le chiffre annuel de 
cette taxe est aujourd'hui beaucoup plus élevé qu'il ne l'était au com- 
mencement de la Restauration. Cet accroissement a lieu, dira-t-on 
peut-être, aux dépens de la moralité et de la santé des populations. 
Cela peut être , et nous croyons même que l'objection est fondée ; 
mais elle n'ôte rien à la valeur de l'argument, et elle ne détruit pas 
le fait positif d'un accroissement dans les ressources affectées à cette 
consommation. Le tabac est encore moins un objet de première né- 
cessité que les boissons fermentées et spiritueuses ; cependant sa con- 
sommation suit un mouvement ascensionnel tout à fait extraordinaire, 
et cet article rapporte aujourd'hui au Trésor un produit net de près de 
70 millions, tandis qu'en 1825 ce même revenu s'élevait à peine à 
40 millions. Ce sont les classes inférieures qui prennent la plus large 
part dans cette consommation , et il est évident que si la misère était 
sans cesse croissante , comme les novateurs se plaisent à le dire, le fait 
contraire se produirait certainement. L'expérience confirme d'ailleurs 
l'exactitude de cette hypothèse : à chaque crise commerciale ou in- 
dustrielle , à chaque secousse politique qui jette la perturbation dans 
le travail et la production, les impôts de consommation se réduisent, 
et la dépression se fait même remarquer sur les contingents qui frap* 
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pent les objets de première nécessité. Si Ton sortait du cercle étroit 
que nous nous sommes tracé et que I on prit Tensemble des con- 
tributions indirectes, nous y trouverions encore des termes d'ap- 
préciation de Tai^arice ou de la misère relatives. Les droits d'enregis- 
trement et de timbre donnent la mesure de Tactivité des transactions. 
Les taxes d'entrée à la frontière , selon qu'elles s*élèvent ou qu'elles 
baissent, indiquent une plus ou moins grande consommation en ma- 
tières brutes et en denrées tropicales ; et ainsi de suite. Que le malaise 
survienne , aussitôt ces divers produits baissent, et ce mouvement 
devient en quelque sorte le theftaomètre de la prospérité publique. 
Ces impôts sont acquittés par tous, et ils établissent, par cela même , 
une certaine solidarité entre les différentes classes delà société, entre 
les ouvriers et les maîtres , entre les entrepreneurs et les salariés. 
Quand ils ne sont plus acquittés par les uns , les autres sont bien près 
de ne plus les payer. Les augmentations que nous signalofis ne sont 
pas le produit de texes nouvelles : loin de là ; depuis quinze ans on a 
supprimé la loterie , les jeux , et réduit les droits sur les boissons ; 
l'impôt sur le sucre indigène ne compense pas à beaucoup près le vide 
créé par ces modifications et ces diverses suppressions. Cependant le 
chiffre du revenu indirect, sans aucun changement onéreux dans la lé- 
gislation, s'est élevé , dans l'espace de vingt ans , de 540 millions 
à 720 millions, ce qui est beaucoup moins un progrès fiscal qu'un pro- 
grès économique. 

L'augmentation du revenu des contributions indirectes est , comme 
on vient de le voir , un symptôme de l'accroissement des dépenses in- 
dividuelles, et par conséquent d'une plus grande aisance. Cependant une 
partie des salaires prend encore une autre direction : die dst recueillie 
par les caisses d'épargne, institution moderne et qui n'aurait pas pu se 
réaliser si l'on ne s'était pas aperçu que les classes laborieuses , après 
avoir satisfait à leurs besoins , conservaient encore une partie des sa- 
laires. Au 1*' janvier de cette année , la caisse des dépôts et consigna- 
tions devait aux caisses d'épargne du royaume 351 millions et demi , 
et Paris figurait dans cette somme énorme pour 105 millions. Les 
caisses d'épargne, comme on sait, n'ont été instituées qu'eh 1818 : 
elles ne fonctionnent donc que depuis vingt-six ans; mais l'institution 
ne s'est réellement développée sur. une grande échelle que depuis une 
douzaine d'années. Avant d'aborder quelques faits particuliers qui 
ressortent de l'institution des caisses d'épargne et des économies des 
classes laborieuses , nous devons faire remarquer que les 351 millions 
et demi qui sont actuellement dus à celles-ci ne constituent très-pro- 
babletnent que la moindre portion des épargnes qui se sont accumulées 
depuis vingt-cinq ans ; car il est évident que les portions de capital 
qui se forment là reçoivent, à lin moment donné , une destination in- 
dustrielle. Elles sont retirées par les déposants pour être employées à 
de$ entreprises quand le salarié s'élève au fang de patenté , ou lôrs- 
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que h somme est arrivée au chiffre passé lequel la caisse ne reçoit 
plus t^s dépôts , ou enfin lorsque ces mêmes dépôts se placent dans Id 
fente ou dans une propriété immobilière. Il est à regretter que cette 
partie du mouvement des caisses d'épargne ne soit pas publiée, et 
qu'on né sache pas quelle a été la masse des dépôts depuis I origiAede 
l'institution. Sans doute les sommes retirées n'ont pas eu toutes und 
destination utile , et plus d'un petit capital laborieusement fotttïé à 
ensuite été dissipé. Cependant il est permis de conclure que la près*- 
que totalité des sommes retirées a échappé à cette consommation im-» 
productive. Cela parait d'ailleurs certain, quand on considère le 
nombre sans cesse cfoiiisant des patentés et des propriétaii'es d'im«- 
meubles. 

A qui appartient maintenant cette somme qui dépasse de beaucoup 
les capitaux qui aient jamais été réunis par les plus savantes combi-* 
naisons financières? Aux classes laborieuses, aux ouvriers de toutes 
les catégories, de toutes les conditions, aux travailleurs mêmes qu'on 
lions présente comme végétant dans l'abjection et dans la misère. Les 
comptes^rendus de la caisse d'épargne de Paris présentent à ce sujet 
des renseignements et des détails du plus haut intérêt. On y a divisé 
les déposants en huit classes : la première comprend les ouvriers pro- 
prement dits ; la seconde , les artisans patentés et les marchands ; la 
troisième, les domestiques ; la quatrième , les employés ; la cinquième, 
les militaires et les marins ; la sixième , les professions libérales ; la 
septième, les rentiers ; et la huitième , les sociétés de secours mutuels 
entre ouvriers. Ces huit classes ont déposé, pendant l'anhée 1B43, 
6, 337,000 francs, et les ouvriers proprement dits, c'est-^à-nlire là 
première classe , figurent dans cette somme pout 2,547,000 francs. 
Les journaliers qui en foUt partie, et dont Texistehce est Certainement 
beaucoup plus précaire que celle d'aucune autre catégorie de travail- 
leurs, ont seuls déposé , au nombre de 2,567, la somme de 476^550 fr. 
pendant l'année 1843. Lés domestiques ont déposé, pendant cette 
même année , 1,268,000 francs. Mais voici ce qui est surtout digne 
de remarque : le nombre total des ouvriers et des domestiques des 
deux sexes, à Paris, peut être évalué à 400,000 , dont 320,000 ou- 
vi'iert et 80,000 domestiques. Sur les 320,000 ouvriers, 90,000 dé- 
posent à la caisse d'épargne , et sur 80,000 domestiques il y a 34,000 
déposants ; en d'autres termes , la caisse d'épargne compte à Paris , 
parmi les déposants , environ un ouvrier sur quatre et un domestique 
ûWt deux. Il est évideut que les travailleurs qui font ainsi des écono*- 
mies ne sont pas dans la misère. 

Mais , nous dira-t-on , c'est dans les centres manufacturiefi qu'il 
faut chetcher le fléau du paupérisme et voir le tableau des pHvatiôns 
des classes inférieures. Ici encore nous répondrons par des faits, en 
présentant le chiffre du solde dû par la caisse des dépôts et consigna^^ 
tioni aux caisses d'épargtie des principales cités maitttfacturièfes du 
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royaume. Ce solde était, aa 31 décembre 1843 : à Saint-Quentin, de 
1, 255,000 fr. ; àSédan, de 800,000 fr. ; à Troyes, de 1,88 1,000 fn; 
àLouviers, de 680,000 fr. ; à Nîmes , de 1,675,000 fr.;à Saint- 
Etienne, de 2,606,000 fr. ; à Rive-de-Gier , de 130,000 fr.; à 
Reims, de 1,813,000 fr. ; à Lille, de 4,412,000 fr. ; à Mulhouse, 
del, 081,000 fr.;àLyon,de7,589,000fr.;àRouen,cle6,158,000fr.; 
à Amiens, de 4,784,000 fr.; à Abbeville^ de 1,386,000 fr. , et à 
Limoges, de 467,000 fr. Voilà des points choisis surtout le terri- 
toire , et qui représentent nos principales industries dans toutes leurs 
ramifications. En consultant les comptes-rendus de ces différentes 
caisses d'épargne, on trouve que toutes les catégories d'ouvriers ont 
participé aux dépôts , ce qui prouve qu'aucune classe de travail- 
leurs n'est spécialement frappée de misère et privée de la faculté 
de faire des économies. Les détails que renferment les comptes-rendus 
des caisses d'épargne confirment pleinement cette assertion. Il y a, 
parmi les déposants , non-seulement des ouvriers des professions les 
plus diverses , mais ils présentent encore toutes les nuances de l'état 
civil : ce sont des hommes, des femmes de tout âge , des mineurs, 
des célibataires, des individus engagés dans les liens du mariage ; en 
un mot , il serait difficile de trouver, dans les registres des caisses 
d'épargne , une profession , une situation qui ne fussent pas repré- 
sentées par des dépôts plus ou moins considérables. 

Les philanthropes, lorsqu'ils s'occupent du sort de la classe ouvrière, 
ne devraient-ils pas tenir compte de faits de cette nature , et se de- 
mander ensuite , avant de se prononcer sur des questions aussi graves , 
si les siècles précédents , que plus d'un novateur regrette , offrent des 
phénomènes semblables ? N'est-ce pas une circonstance merveilleuse 
que cette accumulation de plusieurs centaines de millions par les 
classes laborieuses dans un petit nombre d'années ; ces épargnes 
spontanées , qui sont un témoignage éclatant de ce que peuvent le tra- 
vail et l'esprit d'ordre favorisés par la liberté î Gela ne témoigne-t-il 
pas de l'efficacité de nos institutions et de notre système économique 
pour réaliser le progrès? Nous doutons fort que cette nombreuse po- 
pulation inscrite sur les registres des caisses d'épargne voulût ac- 
cepter aucune de ces organisations du travail et de ces réformes qu'on 
imagine tous les jours à son intention. Un homme qui met une partie 
du fruit de son travail en réserve , et qui a assez d'énergie et de vo- 
lonté pour créer ainsi les ressources de sa vieillesse , ne doit ajouter 
qu'une médiocre confiance aux larmoyantes descriptions des philan- 
thropes et aux fantastiques promesses des réformateurs. Les caisses 
d'épargne sont une étonnante manifestation du bon sens des travail- 
leurs qui les ont adoptées, et ceux-là, du moins , ne demanderont f as 
à une nouvelle répartition des richesses une plus forte part dans les 
produits du travail. 

Ces faits, quelque consolants qu'ils soient, sont cependant loin de 
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nous conduire à cette conclusion , que la situation des classes ouvrières 
est satisfaisante , que la condition des travailleurs est heureuse , 
qu'aucune amélioration n'est à réaliser. Dieu nous garde de sembla*- 
blés affirmations ! Il y a dans le monde plus de misères que n'en peu- 
vent guérir une charité sans bornes , les méditations de tous les es- 
prits supérieurs et les moyens pratiques qui résulteraient de ce double 
effort. Les souffrances ne sont que trop réelles : elles existent dans 
toutes les classes de la société , et particulièrement dans les classes 
inférieures. Jamais on ne les fera disparaître ; on ne peut que les at- 
ténuer. Les meilleures institutions , l'équité la mieux appliquée , la 
charité, n'effaceront pas des misères qui dériventde nos infirmités mo- 
rales et physiques, qui naissent des éléments avec lesquels l'homme 
est sans cesse en lutte , et qui prennent aussi leur source dans les 
imperfections sociales et dans les passions individuelles, invincibles 
obstacles à une situation sans peines et sans douleurs. Mais c'est déjà 
une grande et noble mission que d'atténuer seulement ces peines et 
ces douleurs , de chercher dans la religion , dans la morale et dans les 
efforts collectifs d'une nation les moyens de calmer les souffrances et 
d'effacer jusqu'à un certain point les inégalités des existences maté- 
rielles. Cependant , la première condition pour atteindre ce but est 
de se rendre un compte exact des faits , de remonter à leurs causes , 
d'étudier les phénomènes complexes qui se manifestent dans toute 
agglomération sociale , et surtout de ne pas s'égarer dans les rêves 
d'une perfection imaginaire et d'un bonheur terrestre qui s'accorde- 
raient mal avec notre destinée future. Il ne faut pasjuger une situation 
générale sur des symptômes partiels, couvrir toute la société des 
plaies qui n'existent que dans quelques parties , et prononcer l'ana- 
thème contre tout un ordre de faits et d'idées parce qu'on y trouve les 
imperfections inhérentes à toutes les œuvres humaines. L'industrie 
manufacturière sans doute a ses inconvénients : elle renferme des 
causes de misère et de désordre; les capitaux concentrés, à côté des 
merveilles qu'ils opèrent, font des victimes dans leurs mouvements 
puissants et souvent redoutables. Mais qui oserait nier que les travaux 
pacifiques de notre temps , cette tendance universelle à créer et à 
produire, ce mouvement intellectuel qui préside à toutes les transfor- 
mations, ne soient infiniment préférables à la torpeur des populations 
des siècles passés ou aux passions guerrières des souverains? D'ail- 
leurs, nous ne sommes pas libres de maîtriser des événements de cette 
portée et de faire qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas une industrie manu- 
facturière. C'est le flot des intelligences et des besoins qui nous y a 
conduits, et c'est un fait qu'il nous faut accepter. 

En Angleterre , on a des notions plus précises de toutes les cir- 
constances spéciales, particulières, qui entourent les classes laborieuses; 
là , on connaît mieux les détails relatifs aux travaux et à l'existence 
des ouvriers que chez nous. Les enquêtes sur les fabriques , sur l'a- 
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gricttiture , les études qui oftt toujours précédé le» lois silr lés ou- 
vres, fournissent une série de données au moyeti desqtiéHes on est 
mieux initié à la Tie des travailleurs. En France , les ffiémes ren^ 
seignements sont encore incomplets ; le gouvernement a mis moiiHI 
d'empressement à les recueillir, et nous devons à cette lacune 
même ces vagues déclamations sur la misère et sur la pernicieuse in-> 
fluencedu système manufacturier. Cependant des investigations utiléd 
ont été faites , et des hommes pourvus de toutes les qualités néoés*" 
saires , dégagés de préjugés et répudiant les idées à priori, se sont 
occupés de ces questions avec une louable impartialité. Leur» travaux, 
peu nombreux à la vérité , inspirent cependant une entière confiance 
à ceux qui étudient avec sincérité la situation des travailleur» et 
les causes do leur misère. Nous avons cité les dépôts ftiit» aux caisse» 
d'épargne par les ouvriers des principales villes manufacturières du 
royaume : nous revenons à ces populations, que nous examinerons 
maintenant sous un autre aspect en empruntant nos renseignements à 
un des ouvrages qui font autorité et qui appartiennent à la série des 
travaux que nous venofts d'indiquer ^ 

Lille est, sans contredit, de toutes les cités industrieuses de France, 
celle où les ouvriers sont dans l'état le plus misérable , et le quartier 
des Étaques, où sur un espace de 24,000 mètres carrés on trouve 
entassés 3 à 4,000 ouvriers , présente un tableau effrayant. Les ha- 
bitants y sont beaucoup plds agglomérés que dans les quartiers les plu» 
peuplés de Paris. Les plus pauvres ouvriers de la rue des Étaques ha- 
bitent les caves et les greniers. Les caves n'ont aucune communication 
avec l'intérieur des maisons; elles s'ouvrent sur les rues ou sur le» 
cours , et Ton y descend par un escalier qlii en est souvent à la foi» 
la porte et la fenêtre. Elles sofit en pierres ou en briques, voûtées ♦ 
pavées ou carrelées , et toutes ont une cheminée , ce qui prouve qu'elle» 
ont été construites pour servir d'habitation. Communément leur hau- 
teur est de six pieds prise au milieu de la Voûte , et elles ont de ait 
à quiuze pieds de côté. C'est dans ces sombres et tristes demeures que 
mangent, couchent et travaillent un grand nombre d'ouvriers. Le jour 
arrive pour eux une heure plus tard que pour les autres , et la nuit 
une heure plus tôt. Leur mobilier ordinaire se compose, avec les ob- 
jets de leur profession , d'une sorte d'armoire en planches pour dépo-^ 
ser leurs aliments , d'un poêle , d'un réchaud en terre cuite, de quel- 
ques poteries , d'une petite table , de deux ou trois chaises , et d'un 
grabat dont les seules pièces sont une paillasse et des lambeaux de 
couverture. Dans plusieurs de ces demeures les individus dès deui 
sexes , la plupart sans chemise et d'une saleté repoussante , sontcon^ 
fondus dans le même lit* Père, mère, vieillards, enfants, adultes, 

I Tableau de V état physique et moral des ouvriers^ par M. Villermé, membre de 
rinsUlut. S vd., I8*e. 
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s'y pl^essent, l'y entassent. — Eh bien! ces caves né sont pas le» 
plus mauvais logements , car dès qu'on allume le réchaud qui se place 
dans la cheminée , il s'établit un courant d'air qui les sèche et les 
assainit. Les pires demeures sont les greniers, où rien ne garantit des 
températures extrêmes ; les locataires , tout aussi misérables que ceux 
des caves , manquent également des moyens d'y entretenir du feu 
pour se chauffer pendant l'hiver. 

La description des cabarets des Étaques complète ce tableau. «J'au- 
rais voulu , dit M. Yillermé , pénétrer dans ces lieux , où j'ai vu 
paf les portes et par les fenêtres , à traters un nuage de fumée de ta-« 
bac , comme des fourmilières d'habitants de ce hideux quartier ; mais 
il est évident que, malgré la précaution que j'avais prise de m'habiller 
de manière à leur paraître moins suspect , mon apparition au milieu 
d'eux aurait excité leur surprise et surtout leur méfiance. Un grand 
nombre se tenaient debout faute de place pour s'asseoir , et l'on voyait 
parmi eux beaucoup de femmes. Tous buvaient de la détestable eau^ 
d&-vie de grain ou bien de la bière. Quant au vin , il est d'un prix 
trop élevé pour qu'ils puissent y atteindre. Je me suis donc contenté 
de suivre toutes ces personnes dans h rue , où beaucoup s'arrêtaient 
chez les épiciers pour boire de l'eau-de-vie avant d'entrer au caba- 
ret, et où j'entendais jusqu'aux enfants dire les paroles les plus obscè- 
nes. Je puis l'affirmer, je n'ai jamais vu à la fois autant de saletés, de 
misères, de vices, et nulle part sous un aspect plus hideux , plus ré- 
voltant. Et que l'on ne croie pas que cet excès du mal soit offert par 
quelques centaines d'individus seulement ; c'est , à des degrés divers , 
par la grande majorité des 3,000 qui habitent le quartier de la rue 
des Étaques, et par un plus grand nombre d'autres encore qui sont 
groupés , distribués dans beaucoup de rues , et dans peut-être soixante 
cours plus ou moins comparables à celles dont j'ai parlé. 

« Mais si l'on voit à Lille , ajoute ensuite le même auteur, un nom^ 
bre très-considérable d'ouvriers tels que ceux de la rue des Étaques 
et des cours voisines, un plus grand nombre encore sont loin d'offrir le 
spectacle de misère et de dégradation profonde dont je viens de pré- 
senter le trop fidèle tableau, quoiqu'ils ne gagnent pas toujours , à beau- 
coup près, de meilleurs salaires. Mais propres, économes, sobres 
surtout, ils savent, avec la même rétribution d'une journée de tra- 
vail , se loger , s'habiller , se mieux nourrir , en un mot pourvoir 
plus complètement à leurs besoins. Il serait superflu , je crois , d'en 
parler ici plus longuement. J'ajouterai pourtant que beaucoup cher- 
chent, dans le choix de leurs demeures, à se rapprocher des autres 
ouvriers de bonne conduite , et habitent ainsi le quartier Saint- André, 
comme les misérables dont il s'agissait tout à l'heure habitent sur- 
tout le quartier Saint-Sauveur et celui de la rue des Étaques. » 

Il est impossible de faire ressortir avec plus d'évidence une des causes 
dé Ift misère des classes ouvrières. Le même salaire qui suffit aux uns, 
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laisse les autres dans la plus profonde dégradation • Le philanthrope ne 
voit pas en général ou ne veut pas apercevoir cette cause, et il se garde 
par cela même de signaler le fait latéral qui affaiblirait tout au moins 
ses assertions sur la situation des classes ouvrières. Le rigoriste , au 
contraire , ne verra d'autres causes à la misère que Tivrognerie et la 
débauche des ouvriers ; il affirmera que la sobriété et une conduite ré- 
glée sont des moyens radicaux pour ramener l'aisance dans la demeure 
des travailleurs , et qu'il ne dépend par conséquent que d'eux de sortir 
de l'état misérable où ils se trouvent. Ces vues extrêmes sont égale- 
ment inexactes. Nous n'avons pas besoin de répéter ce que nous avons 
déjà dit de cette manière de former un jugement sur un fait particu- 
lier et de déduire d'une situation exceptionnelle un argument général 
con tre un système économ ique .Quant aux désordres des classes ouvrières , 
la simple réflexion suffit pour prouverqu'ilfaut un concours de plusieurs 
circonstances pour les atténuer. Lorsqu'un vice a jeté de profondes ra- 
cines dans toute une classe de la société , on ne l'extirpe pas sans de 
prodigieux efforts, et cette classe elle-même, abrutie par ce vice, n'aura 
certes pas l'énergie nécessaire pour prendre l'initiative d'un amende- 
ment et d'une réforme. Il faut donc que l'impulsion vienne d'ailleurs, 
des classes supérieures, et spécialement des maîtres et des entrepre- 
neurs. On conçoit qu'il n'y a pas de règle ni de moyen pratique uni- 
formes pour atteindre le vice à sa base et pour en combattre les con- 
séquences. Ces moyens subissent l'influence des localités et du milieu 
où il faut agir. A Sedan , par exemple , les chefs des premières mai- 
sons se sont réunis pour réprimer l'ivrognerie. Leurs moyens consis- 
tent à prévenir, autant qu'ils le peuvent, les chômages , à conserver 
leurs emplois aux ouvriers qui tombent malades, en un mot, à bien 
traiter tous ceux dont ils sont contents , à se les attacher ; mais aussi 
à ne jamais admettre un ivrogne dans leurs ateliers , à renvoyer pour 
. ne plus le reprendre tout homme vu ivre , et à punir de la même 
peine l'absence des ateliers le jour du lundi. On est ainsi parvenu à 
diminuer à tel point ce vice parmi les ouvriers dte Sedan, qu'on 
ne voit que très-rarement , les dimanches ou les lundis , des hommes 
ivres dans les rues. Il est vrai qu'on n'opère que peu de conversions , 
et comme les ivrognes ne trouvent plus de travail, ils émigrent d'ordi- 
naire. La réforme ne profite donc qu'à la nouvelle génération, à celle 
qui n'a pas encore éprouvé la contagion du vice; mais c'est déjà un 
immense progrès, quoique cela indique la nature des obstacles qui 
s'opposent à la régénération des classes ouvrières. Les causes qui en- 
gendrent l'ivrognerie sont nombreuses et complexes. En première 
ligne se présente le mauvais exemple que reçoivent les enfants dans 
leur famille , puis le choix d'un métier qui compte beaucoup d'ivro- 
gnes, les habitudes de débauche et de désordre qu'entraînent l'organi- 
sation du compagnonnage et le.travail en commun dans les ateliers des 
manufactures, Içisivet^ ppRiplète les jours de dimanche, les suspen* 
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sions de travail et tous les chômages de courte durée ; le bas prix de 
Teau-de-vie et des liqueurs spiritueuses, et le grand nombre de caba- 
rets oiï Ton boit à toute heure et sans mesure ; enfin le défaut ou l'ou- 
bli des principes religieux ou moraux. On voit que, pour atteindre 
toutes ces causes, si toutefois cela est possible, il faudrait le triple 
concours de l'autorité, des mattres et des ouvriers. Il ne s'agit pas seu- 
lement de décréter des réformes y mais encore de les suivre une fois 
qu'on en a admis les moyens pratiques. La liberté du travail , qui est 
le grand stimulant de la production et la meilleure égide des droits de 
chacun , ne résout cependant pas toutes les questions, et, en laissant 
un champ plus vaste à notre activité , elle ouvre également une porte 
plus large à nos mauvais penchants. Mais il est possible de combattre 
ceux-ci et d'atténuer leurs conséquences sans entraver cette liberté , 
et sans revenir à des institutions et à des règles qui prononcent l'ex- 
clusion des uns au profit des autres , et qui engendrent bien plus su*- 
rement l'inégalité et la misère que la concurrence universelle. 

L'imprévoyance est une autre cause de la misère des ouvriers. Dans 
les villes manufacturières du Nord, à Roubaix, à Saint-Quentin, à 
Amiens, à Rouen, à Elbeuf, à Sedan, le luxe des habits et le goût de 
la toilette, dit M. Villermé, sont poussés très-loin, surtout chez les filles 
d'atelier. C'est au point que, les dimanches et les jours de fête, dans 
beaucoup de villes de France, celles du Midi exceptées, on pourrait 
confondre, au premier abord, une partie desouvriers et des ouvrières de 
nos manufactures avec la classe bourgeoise, tant leur mise est recher- 
chée. Il va sans dire que cette observation ne s'applique pas à tous les 
ouvriers, car ils ne sont pas tous également bien vêtus, mais à ceux 
qui appliquent cette portion du salaire qui devrait former leur épargne, 
à des vêtements et des objets de toilette qui ne sont pas de première né- 
cessité. Les gains sont alors insuffisants, et lorsqu'il arrive un 
accident ou un moment de chômage, la détresse devient inévitable. 
Les conséquences du libertinage sont tout aussi faciles à apprécier, et 
ce genre de désordre exerce dans les villes manufacturières l'influence 
la plus désastreuse sur la condition matérielle des travailleurs. Main- 
tenant il est permis de se demander si l'accroissement des salaires don- 
nerait plus d'aisance aux ouvriers des deux sexes qui vivent dans 
l'ivrognerie, la débauche, le libertinage et l'imprévoyance. Il ne faut 
pas une grande pénétration pour arriver à la négative, et il faudrait 
avoir une singulière idée des penchants et des habitudes de l'homme, 
poursoutenirqu'un accroissement des ressources qui alimentent le vice 
serait de nature à détruire ce vice. Il faut d'autres moyens, et, comme 
il est à peu près impossible d'agir efficacement sur une génération 
déjà corrompue, il faut chercher à soustraire la jeunesse, autant 
que possible, à la funeste influence de l'exemple. Ainsi, ce n'est pas 
dans une nouvelle répartition des produits du travail qu'on peut trou- 
ver les remèdes à la misère des ouvriers^ Élevez tous les ouvriers 
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au inéoie niveau moral, donMz-leur h tQUê Tamour dvi travail avec 
des habitudi^s d'ordre et d'économie, et alor^ vous sarex déjà parvenus 
h le9 faire vivre de leur salaire comme leg ouvriers du quartier Sainte- 
André, de Lille, qui n'ont p^as une plus forte rétribution qne ces autres 
ouvriers du quartier des Étaques, qui croupissent dans la misère et 
rabjection. 

Ce ne sera point là le dernier terme des améliorations ; ce sera, au 
contraire, le commencement, ou, si l'on veut, la base de toutes les 
uodifications iiltérieures qu'on entreprendra dans l'intérêt des classes 
ouvrières. La tâche est encore in^mense et réclame le secours de tout 
ce que la société contient de dévouement et de lumières. Quelques-unes 
de ces modifications sont du ressort du gouvernement, et ré^btrent dans 
laelasse des dispositions législatives dont la loi sur le travail des enfants 
dans les manufactures n'est qu'un essai très-imparfait, et qiii jusqu'à 
présent n'a donné qqe des résultats insaisissables. Nous n'avons point, 
à proprement parler, en France, une police des manufactures qui ré- 
solve les questions d'hygiène et de salubrité dans l'intérêt des ouvriers. 
Ceux-ci travaillent très-souvent sous le coup de procédés meurtriers, 
uniquement parce qu'ils sont plus écQUomiques et plus expéditifs. 
L'autorité ne s'en mêle pas, et jusqu'à présent ellç p'a pas été émue 
des abus énormes qui existent sous ce rapport dans les manufactures. 
On comprend que plus un ouvrier a de vitalité et de force, plus il est 
propre au travail, et plus, par conséquent, il peut accroître son salaire 
sans empiéter sur les profits de son iDaitre.* Alors il améliore sa nour- 
riture, sor) vêtement et son logement ; en un mot, il s'élève dans sa 
condition par la seule circonstance d'une plus grande salubrité dans 
les ateliers. %t comme tous les faits de l'ordre social ont entre eux une 
corrélation intime, il trouvera dans cette élévation matérielle, résultat 
de son travail et d'un milieu plus approprié à sa constitution physique, 
de nouvelles forces pour marcher d'un pas plus ferme dans les voies 
morales, et il sera à la fois plus tempérant, plus sobre et plus pré- 
voyant. Il ne s'engagera dans les liens du mariage qu'avec la perspeo 
tive de pouvoir élever et nourrir sa famille, et il rapprochera, en un 
mot, ses habitudes des habitudes de la classe supérieure, où l'ivro- 
gnerie, la débauche et l'imprévoyance sont bien plus rares on moina 
fréquentes que dans les couches inférieures de la société. Plusieurs 
industries sont encore dans la barbarie, non pas à l'égard des produits, 
mais sous le rapport de la condition des travailleurs. La science et 
l'équité doivent opérer cette émancipation. Des travaux comme ceuic 
de M. Yillermé servent bien mieux les classes ouvrières que cette mul* . 
titude de projets qu'on voir surgir chaque jour pour l'amélioration du 
sort des travailleurs. Quand les faits seront bien connus, quand on 
saura exactement sur quels points il faudra porter les réformes, on 
marchera d*un pas plus ferme, et l'on pourra concilier plus «isémei)t 
l'intérêt du maître et de l'ouvrier sans violer les lois qui régis«wt las 
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pr^t9#tl^ salaires. Quand les ouvriers conbattront ecx-mèmei mm% 
ces lots, ils renonceront aux cautions violentes ; ils ne demanderont 
plu^ des tarifs, àe%maxima et desmmtfna, et ils comprendront qu'une 
liberté fQUtuel le et une protection égale pour le mattre et pour le tra-<> 
vaiilenr sont les plus sûrs moyens pour assurer la prospérité de l'entre* 
preneur et leur propre aisance : car il y a entre ces deux termes du pro« 
blême une réciproque solidarité. Les ouvriers puiseront ensuite dans 
J'associationdes forces nouvelles; iislui demanderont lesecret de la pnis^ 
«ancedes capitaux, et ils trouveront dans des efforts collectifs la pos* 
sibilité de réduire leurs dépenses sans rien retrancher de leur consom- 
mation habituelle. C'est ainsi que les ouvriers se sont réunis, dans plu- 
sieurs centres manufacturiers, pour la fabrication du pain, pour la 
confection des vêtements, en centralisant ces productions et en s'attri- 
buant par conséquent les proGts qu'auraient faits les fournisseurs. Mais 
la plupart de ces améliorations, que nous n'indiquerons ici que som- 
mairement, ne pourront avoir lieu, comme nous l'avonsdéjà dit, qu'avec 
l'intervention de l'autorité et le concours des maîtres. Dans une foule de 
circonstances, ceux-ci ne sont que trop disposés à favoriser les désor- 
dres des ouvriers et les abus qu'engendre la grande industrie. Il n'est 
{)as toujours possible de séparer les travailleurs des deux sexes dans 
es fabriques sans une augmentation de dépense, ou sans déranger 
Tordre ou l'économie de l'usine ; cependant il est des cas où cette sé- 
paration n'offre pas le moindre inconvénient. Les bobineuses et les dé-^ 
videuses de l'industrie cotonniëre, entre autres, peuvent très*-bien 
étrç séparées des hommes qui filent et tissent, et la réunion des deux 
s^XdS dans les mêmes salles n'est aucunement justifiée dans cette cir- 
constance. Les fabricants conviennent eux-mêmes que cette confusion est 
la source des plus graves désordres, et, tout en la maintenant sans motif 
«érieax» ils tolèrent encore généralement les discours obscènes qui ont 
lieu pendant la durée du travail. Il y a en France un petit nombre 
de manufactures où les sexes sont rigoureusement séparés , et où 
l'on a soin de renvoyer les femmes chaque jour un peu plus tôt 
que les bommes. Des employés placés dans les ateliers veillent sans 
cesse à tout ce qui pourrait blesser les mœurs, et les délits de ce 
genre sont réprimés par l'expuliHon. Dans ces mêmes fabriques 
l'ivrognerie est impitoyablement proscrite; le maître contrôle la 
conduite des ouvriers, il entretient à ses frais une école où il fait 
passer successivement tous les enfants. Les ouvriers malades sont 
également soignés aux frais de l'établissement, et on leur conserve 
l^ur métier ou leur emploi jusqu'au moment où ils ont recouvré I« 
santéf Ces sacrifices faits par les maîtres sont toujours largement 
compensés, et leurs fabriques sont au nombre de celles qui prospèrent 
U plus. 

Malheureusement d'autres entrepreneurs, et particulièrement ceux 
qui sont sortis des ateliers et qui s'élèvent au rang de fabricants, 



Digitized by 



Google 



32 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

prennent le contre-pied des habitudes que nous venons de signaler. 
Ils embauchent fréquemment les ouvriers pour les laisser sans travail 
au bout de quelques jours ; ce sont eui qui font les plus fortes retenues 
sur leurs salaires, qui tolèrent leur inconduite et spéculent sur leur 
imprévoyance. Dans les localités où il y a beaucoup d'ouvriers noma- 
des, des étrangers, des célibataires, des travailleurs enfin qui ne sont 
pas fixés au foyer domestique par la famille, la démoralisation est 
naturellement plus intense et les réformes plus difficiles à réaliser; 
Cependant dans ces circonstances encore on peut réduire le mal par 
l'adoption de certaines mesures générales. Il est éfabli que les ouvriers 
à la tâche s'épuisent de fatigue pendant trois ou quatre jours, pour se 
livrer à d'autres excès le reste de la semaine ; il est prouvé que le 
choix du samedi pour le jour de paye est une cause de l'inconduite de 
l'ouvrier; Içs avances d'argent produisent également un résultat 
désastreux, et elles placent le travailleur dans la plus déplorable 
situation quand le maître abuse, ce qui n'arrive que trop souvent, 
de sa qualité de créancier. Tous ces abus peuvent être réformés par 
de simples règlements, si les entrepreneurs eux-mêmes ne veulent 
pas s'entendre pour les réprimer; il n'est point pour cela nécessaire 
de réorganiser l'industrie et d'attenter à la liberté du travail. Voici, 
par exemple, ce qui se passe pour les avances : l'ouvrier qui les reçoit 
ne peut, en cessant de travailler pour un maître, exiger la remise de 
son livret et la délivrance de son congé qu'après avoir payé sa dette, 
soit en argent, soit par son travail. Il perd donc sa liberté, et il n'est 
malheureusement que trop vrai que les fabricants abusent souvent de 
la manière la plus scandaleuse de cette situation. Si, malgré sa dette, 
l'ouvrier reçoit son congé, celle-là reste mentionnée sur le livret, et 
dès lors il ne trouve à se placer que très-difficilement chez un autre 
entrepreneur, parce que, aux termes de la loi, celui-ci est obligé de 
faire sur le salaire de l'ouvrier, et jusqu'à sa libération entière, une 
retenue au profit du créancier, et que la dette dont il est devenu soli- 
daire l'assujettit à des formalités désagréables ^ 

Nous n'avons pas la pensée d'exposer ici toutes les causes de la 
misère des classes ouvrières, encore moins de développer nos idées 
sur les moyens pratiques d'une réforme. Nous aurons à revenir sur 
ces deux points dans un travail spécial. Les indications sommaires des 
causes du malaise des travailleurs et des moyens d'y remédier ne 
sont que des linéaments qui se rattachent à notre exposition principale 
de l'état matériel des ouvriers, et les détails qui précèdent n'ont été 
présentés que pour mieux définir leur situation ; en un mot , ce ne 
sont point encore des idées organiques, des plans d'amélioration. 

Mais si nous avons bien défini l'état matériel des classes laborieuses, 
si nous avons signalé d'une manière exacte les causes de misère et de 

* Tableau de Vétat physique et moral des Ouvriers, tome II, page 128. 
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détresse, on conviendra que tout cela n*appelle pas une réforme com- 
plète et radicale de notre système économique, qui consisterait à 
changer violemment le rapport des profits et des salaires, à limiter 
Taction du capital, et à faire législativement ou arbitrairement la part 
de chaque travailleur. Cette réforme détruirait-elle les vices des 
classes ouvrières? donnerait-elle plus de moralité aux entrepreneurs, 
et fournirait-elle enfin au gouvernement les moyens de satisfaire 
tous tes besoins, de calmer tous les appétits, et de répondre aux 
prétentions presque toujours exagérées des protecteurs officieux et 
intéressés des classes ouvrières? Les novateurs vous disent hardi- 
ment que oui. Malheureusement ce n'est là qu'une pure affirmation^ 
rudement ébranlée par quelques expériences qui ont eu une issue 
aussi ridicule qu'anti-économique. Les capitaux, dit-on, jetés dans 
ces essais d'organisation industrielle et agricole n'ont point suffi 
à l'œuvre.— Les capitaux ! voilà le nœud de la question. Les uns 
demandent une centaine de millions de francs pour réorganiser le tra- 
vail sur des bases nouvelles, les autres des sommes plus fortes encore 
pour créer des ateliers qui recevraient indistinctement tous les tra- 
vailleurs. A côté de cela il y a des réformateurs plus modestes qui se 
contenteraient de quelques millions, et souvent de quelques centaines 
de mille francs, d'une bagatelle enfin. Toui^ont des moyens infaillibles 
et répondent du succès, en oubliant quelquefois des déconvenues an- 
térieures. Mais ces réformateurs sont tellement nombreux, que pour 
satisfaire les plus modestes seulement, tous les trésors du pays ne 
suffiraient pas. Ceci n'est point une hyperbole, car chaque jour on 
voit surgir de nouveaux plans, où Ton changerait, avec quelques 
millions, lé sort de tous les travailleurs malheureux. Comment choisir 
entre tant de projets divers, dont aucun n'a reçu la sanction de l'ex- 
périence et qui presque tous se mettent en guerre avec les lois de la 
production les mieux constatées? On s'adresse au gouvernement ; on 
lui demande avant tout de l'argent pour réaliser ces merveilleux plans 
qui doivent faire le bonheur de tous. Le gouvernement refuse par plu- 
sieurs raisons : d'abord, parce qu'il n'a pas foi dans les projets qu'on 
lui présente, et ensuite parce qu'il n'a pas l'argent qu'on lui demande. 
Il n'a pas plus de foi dans l'atelier national que dans le phalanstère; 
il refuse au premier 500 millions, et il est assez malavisé pour ne pas 
vouloir donner au second la cinquième partie seulement de cette 
somme. Voilé le gouvernement mis en accusation ! il manque à ses 
devoirs les plus essentiels; il se refuse à soulager la misère des classes 
laborieuses; il souffre que le riche exploite le pauvre, et qu'une partie 
de la société vive aux dépens de l'autre. On ne parlait pas mieux du 
temps des privilèges territoriaux et des maîtrises et des jurandes ; alors 
aussi les philosophes disaient que l'homme était exploité par l'homme. 
En 1789 ces liens ont été rompus; chacun est entré dans la pleine pos- 
session de ses droits ; le sol a été divisé pour que chacun en eût sa part, 

T. X, — Décembre fMi. 5 
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«t les indiiitries ont été aeeeâsibles à tous. CoAmênt deux systèméi 
Ai i^pofé»pettvent-il8 donner des résaltats analogue»? C'est difficile i 
tomprendre. Il y a cinquante ans, le mal tenait aux privilèges; 
ao^eurd'hui il dérive de l'absence des privilèges, de la liberté, de la 
wncurrence. Chaciin a eu la faculté de perfectionner les instruments 
de production, et ces instruments étant devenus trop puissants entre 
ks mains dé quelques-^uns, il faut donc les briser. 

Nous n'aborderons pas scientifiquement la question des capitaui et 
des salaires, et leors fonctions dans Tordre économique, quoique 
cette exposition suffirait pour montrer le néant de presque toutes 
les combinaisons philanthropiques et sociales dont on a saturé le pu^ 
blic depuis quelque temps. Nous nous placerons au point de vue pra- 
tique et dans des hypothèses qui se lieront intimement aux faits écoud- 
miques : on a vu que ce qu'on appelle l'organisation du travail exige 
avant tout des capitaux de fondation très*consîdérables. Supposez que 
le gouvernement fût disposé à être agréable à tous les otopistes du 
temps présent : oà prendrait-^il l'argent? dans le Trésor. Et celui^i? 
dans la bourse des contribuables. Et ceux-ci ? stir leurs revenus. Ce 
revenu n'a que trois sources, qui sont : la terre, le capital et le travail. 
Évidemment vous ne prendrez rien au travailleur, puisque déjà, 
selon vous, il n'a rien. On frapperait donc la terre et le capital : le 
propriétaire abandonnerait sa rente, et le capitaliste une portion ou 
la totalité de son argent. Qu'il n'y eût plus de rentiers, et qu'en réalité 
le gouvernement devtnt possesseur de la terre en s'en appropriant le 
produit net, Cela peut à la rigueur s*admettre, et nous, aurions ainsi, 
jusqu'à un certain point, la loi musulmane. En frappant les capita- 
listes, ou, pour mieux dire, tous les entrepreneurs d'industrie, de 
taxes plus élevées, pour appliquer ces impôts à une réorganisation 
industrielle, l'etret le plus immédiat serait de détruire les éléments 
octuels du travail et de ruiner de fond en comble les entrepreneurs 
d'industrie. N'importe 1 voilà le gouvernement muni d'un capital qu'il 
a prélevé sur ceux qui possèdent, et qui évidemment ne posséderont 
plus dans un temps plus ou moins rapproché. Maintenant il a deux 
choses à faire : ou il devient lui-même entrepreneur pour l'exploita- 
tion dn sol et la fabrication de tous les produits ; ou il s'associe à la 
fortune des utopistes, et, au lieu d'ériger des phalanstères et des 
atelier! nationaux à son propre compte, il se fait simplement bailleur 
de fonds vis-à-^vis d'autres entrepreneurs. Dans le premier cas, le 
gouvernement appliquera une des mille utopies qui sont en circul«-*- 
timi; il déterminera la part qui reviendra à chaque travailleur; il 
fixera les salaires, sauf à se passer de la rente de la terre et des jpro%t$ 
du capital. Les travailleurs feront ce qu'ils pourront, et quelquebisce 
qu'ils voudront : ils seront toujours sûrs de vivre largement, si la 
masse des prodoits ne diminue pas sous le nouveau régime. Elle aug^ 
mentera certainement, disent les réformateurs. Elle augmentera! et 
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cependant tou» les stimulants qni poussent Thomme au traYaiU tout 
ce qui excite son ardeur, tout ce qui développe son intelligence sera 
détruit. Celui qui fixe son salaire réglera nécessairement l'emploi de son 
tempSf et il aura de nouveau perdu son indépendance et la libre dispor 
sitioQ de ses facultés. Que la masse des produits augmente sous ce régime 
d'entraves, sous cette hiérarchie despotique où la mort des intérêts 
individuels n'a pas même engendré le sentiment des intérêts collectifs , 
cela nous parait impossible. Que ce soit maintenant le gouvernement, 
ou que cç soient les socialistes qui nous transforment ainsi la société, 
le résultat est toujours le même; seulement, comme dans le deuxième 
cas on fera cent expériences d'après des systèmes divers, la ruine 
sera plus rapide et plus complète. 

Avant d'aller plus loin, faisons remarquer que le capital se forme 
par l'épargne, et que l'épargne est un fait absolument sans significt-* 
tion pour un homme qui est assuré d'avoir invariablement le nécessaire 
par les soins du gouvernement ou de l'atelier national; il consommera 
autant qu'il pourra sans jamais songer au lendemain, et toute la popu- 
lation vivra sous l'empire des mêmes habitudes. Les capitaux qu'on 
aura enlevés primitivement aux propriétaires, aux rentiers et aux 
chefs d'entreprise, seront bientôt détruits, et alors un des trois élé- 
ments de la production manquera. Cette circonstance ne tardera pas à 
affecter les salaires^^u'ils se fassent en argent ou en nature, et, par 
une conséquence forcée, le travail ne sera plus appliqué ni à la terre, 
ni à la transformation de ce qu'on appelle matières premières. Ce phé* 
nomèn^ se réalise tous les jours sur différents lieux du globe, et les 
observations les plus vulgaires suffisent pour le constater. Le capital 
joue un rôle immense dans la production ; dès qu'il s'affaiblit, celle-ci 
décline; au contraire, quand il augmente, la demande de travail s'a- 
nime, les profits baissent en général, et les salaires augmentent; 
cela ressort des plus vulgaires observations. Dans les villes manu-* 
facturières où l'on accumule d'immenses capitaux, lé prix de la 
main-d'œuvre est, en général, plus élevé que dans les campagnes. 
Transportez une industrie nouvelle au milieu d'un village, et aussitôt 
les salaires augmenteront, et la progression fera diminuer fréquem- 
ment les profits du capital. Certes, il y a dans tout cela des abus; mais 
ils n'infirment pas l'excellence des lois de la production appliquées 
sous l'empire de la liberté. Une entreprise hasardée est un écart dont 
les conséquences peuvent rejaillir à la fois sur l'entrepreneur et Tou* 
vrier ; ce ne sera point la faute du capital, mais celle de l'amour ex- 
cessif du gain ou de l'incapacité du travailleur. Or, quel est le régime 
économique qui anéantirait les passions et donnerait un coup d'œil 
infaillible à tous les entrepreneurs? — Il y a des gens qui prétendent 
avoir trouvé ce régime, et ils en ont exposé les principes dans de vo- 
lumineux ouvrages ; cependant le public en général ne s'en est pas 
ém«, et si ces livres ont contribué a agiter les classes inférieures , on 
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n*a toutefois pu les convaincre, ni faire pénétrer chez elles les ré- 
formes proposées. Les capitaux ont continué à suivre la même di-' 
rection, et les économies des travailleurs n'ont pas cessé de s'accu- 
muler dans les caisses d'épargne. Avec 350 millions que contiennent 
ces caisses, il eût cependant été facile de fonder un de ces établisse-- 
ments modèles imaginés par les novateurs: eh bien I voyez, les travail- 
leurs, auxquels les réformateurs eux-mêmes ne refusent pas les instincts 
de leurs intérêts, ne goûtent point au fond ces projets qui devraient 
si radicalement changer leur situation et faire disparaître toutes les 
misères qui affligent l'humanité. Comment se fait-il que lorsqu'il est 
question de chemins de fer, d'entreprises commerciales et industrielles, 
les capitaux se donnent rendez-vous avec une merveilleuse entente, et 
que le public adopte sans hésiter ces opérations? C'estqu'elles reposent 
sur des lois économiques qui ont la sanction de l'expérience et dont il 
est facile d'apprécier les effets. Dans les combinaisons socialistes, tout 
est au contraire problénuatique, et ces théories né séduisent ni la raison 
ni l'imagination, puisqu'elles laissent insensibles ceux-là même qui 
devraient trouver dans leur réalisation un bonheur qu'ils cherchent 
en vain par les moyens ordinaires. L'atelier national et le phalanstère 
n'ont ému personne ; les capitalistes n'ont pas voulu y mettre leur 
argent, pas plus que les ouvriers n'ont été disposés à faire entrer leurs 
épargnes dans ce labyrinthe industriel. Qu'est-ce qu'une doctrine qui 
promet de fabuleux résultats et laisse tout le monde froid ^ qui ne 
peut se faire adopter ni par le gouvernement, ni par les capitalistes, 
ni même par ceux pour lesquels elle a été spécialement fondée? Cette 
répulsion ne prendrait-elle pas sa source dans le bon sens public et 
dans les intérêts menacés de tous? L'explication sans doute n'est pas 
admise par les novateurs qui prétendent que chacun se trompe, eux 
exceptés. C'est là iin argument d'inspirés, qui a d'autant moins 
besoin de réfutation, qu'il s'applique à des affaires matérielles, en gé» 
néral fort bien appréciées par l'intérêt individuel. 

Toutes les réformes proposées ne sont pas aussi radicales que celles 
dont nous venons de nous occuper ; tous les novateurs, tous les philan- 
thropes n'ont pas eu la hardiesse suprême de remanier la société de 
fond en comble et de faire des parts nouvelles pour chacun des mem- 
bres de la famille humaine. Plusieurs ont trouvé que notre système 
économique tel qu'il était, avec ses libertés et sa concurrence, pourrait 
bien suffire aux nécessités du temps en le gratifiant de certaines petites 
institutions, entre autres d'une caisse de retraite des ouvriers invalides. 
Arrêtons-nous sur ce projet ; examinons-en la valeur, et il nous donnera 
la clef de toutes les autres propositions de la même nature. Une caisse de 
retraite pour les travailleurs invalides peut se former dedeux manières : 
ou les ouvriers en feront le capital en détachant chaque jour, chaque 
semaine, chaque mois, chaque année, une portion de leur salaire, ce 
qui ferait supposer que ce salaire est suffisant pour répondre à leurs 
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besoins et pour faire encore quelques épargnes ; ou le gouvernement 
fera lùi-^méme les fonds de cette caisse par un prélèvement sur le re- 
venu public. Dans le premier cas, Tintervention administrative du 
gouvernement, ou celle des philanthropes , nous semble au moins 
inutile, car il s'agit tout bonnement d'un établissement de prévoyance 
fait avec les propres deniers des ouvriers, c'est-à-dire par un prélève- 
ment sur les salaires. Cet établissement rentre dans la catégorie de 
toutes les institutions de prévoyance, caisses d'épargne, sociétés de 
secours mutuels, assurances sur la vie, etc. Le gouvernement doit 
favoriser ces institutions d'une manière générale ; mais son interven- 
tion directe et pratique ne pourrait rien ajouter au bien-être des ou* 
vriers qui forment eux-mêmes les fonds des caisses de prévoyance de 
tous genres. Si, au contraire, le gouvernement se charge de faire les 
dotations des caisses de retraite et de secours, qu'arrivera-t-il ? Il fau- 
dra prendre ce fonds sur le revenu public, et naturellement aggraver 
les impôts en frappant une classe particulière de la société. Il n'est pas 
besoin d'une grande perspicacité pour comprendre qu'une pareille me- 
sure aurait tous les caractères d'une taxe des pauvres : en effet, les pro- 
priétaires et lès capitalistes seraient imposés au proBt de qui? au proGt 
des salariés, qui recevraient de cette manière un don, une charité si l'on 
veut, complètement étranger à leur labeur et à leur travail, et con-* 
trairement aux lois rationnelles de la production. Voilà déjà de quoi 
faire réfléchir. Maintenant, atteindrait-on par la création des caisses 
publiques de secours, de subventions, de retraite, le but qu'on se 
propose? On nous permettra d'en douter. Une taxe des pauvres, une 
subvention quelconque donnée aux travailleurs, fût-elle légalement 
instituée et dégagée même de la défaveur qui s'attache à ce genre de 
pécule, n'augmenterait pas le revenu de l'ouvrier. Cela est constaté 
par l'expérience, et les annales du paupérisme en Angleterre nous en 
fournissent le témoignage irrécusable ; le salaire se réduit en propor- 
tion de la subvention que reçoit l'ouvrier, soit dans le présent, soit dans 
l'avenir. L'ouvrier anglais qui participait, sous l'antienne législation « 
aux secours donnés par la paroisse, pouvait se contenter d'un salaire 
moins élevé que cet autre ouvrier, son compétiteur, qui ne recevait 
pas les mêmes secours, et en définitive le fermier ou le propriétaire 
qui payait la taxe des pauvres pouvait se récupérer jusqu'à un certain 
point sur les salaires qu'il payait aux ouvriers ainsi subventionnés; 
mais jusqu'à un certain point seulement, par des circonstances qu'il 
serait trop long de rapporter ici. Voilà l'effet de toutes les combinaisons 
où une portion du revenu public serait appliquée aux besoins d'une 
classe quelconque de la société. Ce n'est pas tout : une taxe des pau-*- 
vres, sans réellement soulager les ouvriers, augmente les frais de pro- 
duction de toutes les denrées, de toutes les marchandises, et par consé-^ 
quent leur prix courant. 

Si cette augmentation pouvait être sans inconvénient pour un État 
sans commerce extérieur et en quelque sorte hermétiquement fermé, 
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îi n'eu «st certes pas de même pour les pays qui échangent une très- 
grande partie de leurs denrées et de leurs marchandises fabriquées 
centre des produits exotiques. On sent que, lorsque plusieurs compéti- 
teuro sont en présence, celui qui offre les conditions les plus ravorables 
l'emporte sur les autres. Il est dès lors essentiel de ne point aug- 
menter les frais de production par des combinaisons qui affecteraient 
le capital et la liberté des producteurs. Mais, s'écrieront les novateurs, 
c'est là précisément le vice de notre organisation industrielle, c'est cette 
concurrence effrénée qui résulte du commerce extérieur. Mon Dieu ! 
le commerce extérieur est un fait, un fait favorable, selon nous, 
parce qu'il multiplie les éléments du travail, et qu'il occupe un plus 
grand nombre de bras; fâcheux, selon vous, parce que vous y apercevez 
une cause de misère. Voyons un peu ce que vaut cette dernière opi- 
nion : supprimez le fait, c'est-à-dire le commeriie extérieur; ayez une 
ligne de douanes tellement serrée qu'elle intercepte jusqu'à l'air 
étranger : vous ne recevrez alors ni denrées tropicales, ni métaux, ni 
matières textiles, ni produits manufacturés des régions lointaines ou 
voisines. En revanche, vous garderez vos vins, vos tissus, vos métaux 
ouvrés et tous ces produits qui s'exportent aujourd'hui en si grandes 
quantités; il est évident que vous ne vous rencontrerez plus alors sur 
les marchés étrangers avec les Anglais, les Belges, les Allemands; vous 
serez chez vous et pour vous. H est vrai que vous serez tout à coup 
privés d'un débouché d'environ 600 millions, que les ouvriers qui 
fabriquaient les objets donnés en échange des produits américains, 
anglais, belges, resteront les bras croisés et vivront des caisses de sub- 
ventions. Les entrepreneurs fermeront leurs fabriques ; les capitaux 
périront; les contributions pour les caisses de secours ne se payeront 
plus, et les classes ouvrières que vous vouliez sauver se trouveront ré- 
duites à une misère chronique. Il est impossible de sortir de ce cercle ; 
moins on touchera à la liberté du travail et à la libre action des ca- 
pitaux, et plus on éloignera les résultats que nous signalons. La puis- 
sance du capital est comme la fécondité de la terre, et Ton ne saurait 
trop la développer dans l'intérêt de toutes les classes de la société. Et 
puis encore une fois, Taccroissement des capitaux a pour corollaire là 
réduction des profits et l'augmentation des salaires. Ceux-ci et l'in* 
térét de l'argent ne suivent-ils pas un mouvement inverse, et ne 
trouve-t-on pas chaque jour des capitaux à un taux moins élevé ? 

Au, moins faudrait-il fixer les salaires, disent les moins hardis, ré- 
diger dans toutes les industries des tarifs acceptés par les maîtres et 
par les ouvriers. Ces tarifs ont été faits en Angleterre et ailleurs : on 
sait ce qu'ils valent, et partout ils ont été aussitôt violés qu'acceptés 
et par les mattres et par les ouvriers. Cela se conçoit aisément. Le taux 
des salaires est déterminé, comme nous l'avons dit plus haut, comme 
lé prix de toutes choses, par la demande et par l'offre. La demande 
et I offre sont à leur tour déterminées par les besoins de la consom- 
malbii, Sopposes maintenant, dans l'industrie ootonnière, pur exetn*- 
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pie, des tarifs arrêtés pour tous les genres d'opérations, pour le filage, 
le dévidage, le tissage, etc. Ces tarifs ont été arrêtés en présence d'un 
mouyement régulier, normal. Mais yoilà qu'il survient tout i coup 
mie rédaction dans la consommation, le prix de la marchandise tombe, 
et l'entrepreneur fabrique à perte. Quel est le parti qu'il lui reste à 
prendre? Il peut congédier ses ouvriers, ou leur proposer, malgré le 
tarif^ une réduction dans les salaires. Cette réduction est générale- 
ment acceptée, car le travailleur aime mieux un salaire réduit qu'un 
chêmage complet. Dans l'hypothèse inverse, c'est*è«-dire en présence 
d'une augmentation dans la consommation ou d'une plus forte de- 
mande de travail, les salaires augmenteront nonobstant les chiffres 
du tarif, et l'entrepreneur sera le premier k déroger aux stipulations 
précédentes. Cette règle est invariable, et pour peu qu'on veuille jeter 
les yeux sur ce qui se passe autour de nous, on verra que, lorsque le 
travail est très-demande par le maître, il est payé davantage, et que, 
lorsqu'il est très-offert par l'ouvrier, il est beaucoup moins rétribué. 
Cela est aussi rigoureux que les lois de l'attraction et de la gravitation; 
et tant qu'un peuple ne se résoudra pas à vivre dans une complète sé- 
questration, tant qu'il voudra que tous les membres de la communauté 
conservent la libre disposition de leurs facultés et de leurs propriétés, 
ces faits ne changeront pas. Ils sont la conséquence des lois naturelles 
qui régissent le travail et la production, et si l'on prétend leur faire 
violence dans l'intérêt des salariés, on ne fera que troubler la pro- 
duction en ruinant les entrepreneurs d'abord, et les ouvriers ensuite. 
Ihi restft, cette liberté doit être complète de part et d'autre, et, nous 
le répétons, la loi qui réprime les coalitions paciGques des ouvriers, 
et qui autorise implicitement les coalitions des maîtres, doit être ma* 
difiée dans l'intérêt de l'équité et de la justice, quoique les coalitions 
des uns et des autres ne puissent influer d*une manière fondamen- 
tale et permanente sur te taux des salaires. Qu'on réprime les violences 
dont les ouvriers se rendent quelquefois coupables; mais qu'on ne les 
trouble pas lorsqu'ils se réunissent paciGquement pour débattre leurs 
intérêts, et qu'on leur laisse la liberté de refuser leurs services aux 
maîtres, comme le mettre a la faculté de ne point accepter ces services 
quand ils lui paraissent onéreux. 

Nous arrivons à une autre question souvent agitée aussi en vue d# 
l'amélioration du sort des classes ouvrières : c'est le défrichement de 
sept à huit millions d'hectares de terres incultes que nous avons en 
France, et où bien des malheureux trouveraient leur subsistance. 
Nous en demandons pardon à nos lecteurs, mais, dans ce problème en* 
core, nous sommes obligé de faire intervenir le capital. Ces surQices, 
certains terrains communaux exceptés, sont en friche, parce que, ex- 
ploitées, elles ne rendraient aucun produit net, et très-probablement 
pas les frais de culture. Ces terrains sont possédés par des proprié«* 
tairesqui ont ou qui n'ont pas le capital nécessaine pour tes exploiter* 
Dans le premier cas, le propriétaire Se contenterait très-probablement 
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s'il exploitait ces teirains, d'an profit minime, et il renoncerait 
peut-être à ce qu'on appelle la rente de la terre ; mais, il a trouvé 
qu en entreprenant ces cultures il perdrait son capital de fondation, 
et ses autres calculs lui ont démontré que la vente des produits ne 
couvrirait pas les frais de culture. Si le propriétaire lui-même n'a pas 
les fonds d'exploitation nécessaires, il appellera un capitaliste ; celui- 
ci, s'il est prudent, fera les mêmes calculs que le propriétaire capi- 
taliste, et il trouvera que son capital serait engagé sans profit, et qu'il 
se perdrait d'autant plus complètement que l'entrepreneur aurait en- 
core À payer, outre les frais de culture, un fermage ou une rente, 
c'est-à-dire une indemnité au propriétaire pour la force végétative 
du sol. Tout bien examiné, cette terre restera donc en friche, parce 
que le capital qu'on y mettrait ne rendrait aucun profit et se perdrait. 
S'ilenétaitautrement, tous ces terrains seraient aussitôt misen culture; 
les épargnes, qui prennent aujourd'hui une autre direction, se por- 
teraient nécessairement dans une certaine mesure vers les exploita- 
tions territoriales, car les capitaux n'ont pas d'aflection, ils ont des 
intérêts, et cherchent toujours l'emploi à la fois le plus sur et le plus 
lucratif. S'ils obéissaient à des inspirations purement philanthropiques, 
ils se détruiraient à chaque instant, et de cette manière les ressources 
sociales éprouveraient une diminution graduelle au détriment de la 
communauté tout entière. En Angleterre, on a pu défricher les ter- 
rains de qualité inférieure et d'une médiocre fécondité, parce que les 
lois sur les céréales y donnent au blé une valeur fort élevée. Les ca- 
pitaux ont donc pu trouver dans ces sortes de terres un emploi pro- 
ductif. Mais supprimez la loi sur les céréales, et aussitôt ces terrains 
seront abandonnés, parce que le prix des blés arrivera à un taux qui 
ne permettra plus d'y couvrir les frais de culture. 

La science sociale s'est formée par l'étude des faits, et certains prin- 
cipes, aujourd'hui parfaitement constatés, ne sont que le résultat d'ob- 
servations intelligentes. Si les hommes qui s'occupent de réformes so- 
ciales n'ont aucune foi dans les théories économiques qui régissent 
actuellement la production, qu'ils étudient au moins les faits avant 
de se livrer à des combinaisons souvent extravagantes et presque tou- 
jours stériles. Nous ne sommes pas en France sur un terrain neuf où 
il soit possible de décréter la communauté des biens et d'enrégimen- 
eurs. Plusieurs des révolutions économiques qu'on pro- 
d'ailleurs des révolutions sociales. Nous concevrions, 
tain point, cette fièvre de rénovation si nous avions des 
té de nous, si nous avions sous les yeux des échantil- 
des systèmes économiques qui n'ont été jusqu'à présent 
durnaux et dans les livres. Mais changer la société par 
la foi d'un écrivain, renverser des lois économiques qui 
nmenses progrès, uniquement parce que tous les mem- 
social ne vivent pas dans la prospérité et l'abondance, 
té, rétrograder vers les époques de confusion et de dés-^ 
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ordre où l'on demandait le salut du peuple à des principes et à des 
lois chaque jour renouvelés, et où Ton considérait la stabilité comme 
le plus grand inconvénient de l'état social. Nos institutions économi- 
ques sont loin d'être parfaites ; mais le plus grand malheur qui pour- 
rait nous arriver serait de les- voir remplacées ou ébranlées par ces 
mille et une utopies engendrées par des hommes qui ignorent les faits 
et bâtissent leurs projets sur des apparences plutôt que sur des 
réalités. Ces tentatives, quelque extravagantes qu'elles soient en elles- 
mêmes, seraient excusables si le sort des classes laborieuses ne s'était 
pas amélioré d'une manière remarquable sous le régime créé par la 
révolution de 1789; en effet, à aucune époque et dans aucun pays les 
travailleurs ne se sont trouvés dans de meilleures conditions qu'au- 
jourd'hui, à la fin de la première moitié du dix-neuvième siècle. Qu'on 
lise ce qu'écrivait, il y a cent cinquante ans, le maréchal de Yauban : 

« Il est certain que ce mal est poussé à l'excès, et que, si l'on n'y 

remédie, le menu, peuple tombera dans une extrémité dont il ne se 
relèvera jamais ; les grands chemins de la campagne et les rues des 
villes étant pleines de mendiants que la faim et la nudité chassent de 
chez eux. » Et Yauban n'exagérait pas ; il vivait dans un temps où l'on 
était circonspect, et où les écrivains téméraires, quelque haut placés 
qu'ils fussent, expièrent plus d'une fois leur courage dans la cap- 
tivité. 

Nous le répétons en terminant, nous n'avons eu d'autre but que de 
présenter des notions exactes sur la situation des classes ouvrières , et 
de rectifier quelques-unes de ces données erronées qui sont des germes 
d'agitation, de mécontentement et de désordre. Les améliorations ma- 
térielles dépendent en grande partie de l'élévation morale des indivi- 
dus. Quand le pouvoir aura constaté par des enquêtes sérieuses et mul- 
tipliées l'état de nos industries et la situation des travailleurs, il puisera 
dans ces études des moyens de régénération. Il verra, avec tous les 
esprits justes, qu'il faut demander cette régénération, avant tout, à 
une instruction solide, nécessaire dans toutes les conditions de la vie; 
au développement des facultés intellectuelles et des sentiments reli- 
gieux, à des habitudes d'ordre et de prévoyance. Il s'efforcera ensuite 
de réprimer, par des mesures législatives, la cupidité et l'inhumanité 
de quelques maîtres, d'établir dans les ateliers des conditions d'ordre 
et de salubrité, et de concilier la dignité et la santé de l'homme avec 
la liberté du travail étendue aux ouvriers comme aux maîtres. Nos in- 
stitutions et notre système économique suffisent h cette grande œu- 
vre; le gouvernement y trouvera les principaux éléments de toutes les 
améliorations, et, sans froisser les droits de personne, il arrivera gra- 
duellement à une transformation qu'on demande aujourd'hui en vain 
à des moyens violents ou à des combinaisons qui , dans la pratique, 
ne sont pas même arrivées à la forme embryonaire. 

Théodom FIX. 
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EFFETS DE LA LOI SUR LES MINES 

EN ANGLETERRE. 



Le 4 août 1840, sur la motion de lord Ashiey, la Chambre des com- 
munes adoptait une adresse à la reine pour demander qu'une enquête 
fût ouverte sur Tétat physique et moral des enfants employés dans les 
mines ou dans les manufactures que n'embrassait pas la juridiction de 
la loi. 

Le 4 février suivant, la même assemblée émettait, dans la même 
forme, le vœu de voir l'enquête étendue aux jeunes personnes, c'est- 
à-dire aux adolescents des deux sexes, compris entre l'ôge de douze 
ans et celui de dix-huit. 

Le gouvernement, à qui ce mandat était déféré, institua, pour le 
remplir, une Commission composée d'hommes honorables, pleins de 
zèle, et en quelque sorte spéciaux. L'économiste Th. Tooke, le doc- 
teur Southwood Smith, qui s'est livré aux plus utiles recherches sur 
la salubrité des quartiers habités par les classes pauvres, et deux in-* 
specteurs des manufactures, M. Léonard Borner et M. Saunders, en 
faisaient partie; le secrétaire était M.Joseph Fletcher, déjà connu par 
un rapport très-remarquable sur les tisserands de Coventry, et qui 
apporte dans les études économiques les vues d'une saine et large phi^ 
losophie. 

Le Comité central d'enquête se fit assister par vingt sous-commis- 
saires, qu'il détachait vers chaque localité importante, afin de visiter 
les mines, les ateliers, les chaumières et les écoles, de recueillir les 
témoignages et de constater les faits : les instructions qu'ils reçurent 
dans cette mission pénible et difficile leur prescrivaient de s'enquérir 
de l'âge auquel les enfants et les adolescents étaient employés, du 
nombre d'heures que représentait la durée du travail, de l'intervalle 
accordé pour les repas, de la condition dans laquelle les jeuties ou- 
vriers se trouvaient, des traitements bons ou mauvais dont ils étaient 
l'objet, et enfin de l'influence qu'exerçait la nature de leurs travaux 
sur leur moralité ainsi que sur leurs forces physiques et sur leur santé. 

Au commencement de 1842, la Commission publia un premier 
rapport, avec les pièces à l'appui. La partie de cet immense travail, 
qui concernait la population employée dans les mines, fut pertieulière* 
ment remarquée. Les faits que révélait le rapport étaient de nature 
à effrayer et à révétter les esprits. On apprenait tout à coup que la 
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Gran(ie««Bretagne^ cette contrée si fière de son opulence, de sa force et 
de sa civilisation, renfermait des tribus de travailleurs qui appro- 
chaient, par leur dégradation autant que par leur dénùment, des in^ 
firmités de Tétat sauvage. Le travail souterrain, ce travail qui manque 
d^air et que ne peut pas animer un rayon de soleil , se prolongeait sou- 
vent depuis six heures du matin jusqu'à dix heures du soir. Les 
hommes et les femmes s'y employaient péle-mèie ; les enfants descen** 
daient dans les mines dès leur plus bas Age, souvent même Ton n'y ad« 
mettait pas d'autres ouvriers. Généralement les adultes, la sape à la 
main, détachaient le charbon dans les galeries; les femmes et les en- 
fants au-dessus de dix ans, une ceinture passée autour des reins, trat- 
naient les wagons remplis de houille jusqu'à Torifice dupuits^ en ram- 
pant sur les mains et sur les genoux, à travers des boyaux qui n'avaient 
pas plus de dix-huit pouces à deux pieds d'élévation, et dont le sol était 
quelquefois couvert de plusieurs pouces d'eau ou de boue. Les enfants 
qui n'avaient pas encore la force de faire le métier de bétes de somme 
étaient postés en sentinelles perdues à côté des portes ou trappes né- 
cessaires à la ventilation, qu'ils devaient ouvrir pour le passage des 
wagons et fermer ensuite, gardiens inintelligents et irresponsables de 
la sûreté du lieu. Les hommes travaillaient dans un état presque com- 
plet de nudité, et les plus jeunes filles venant les servir quelquefois 
au fond d'une galerie solitaire, les houillères devenaient une école 
de désordre et de promiscuité. Les femmes enceintes continuant jus- 
qu'au dernier moment leur horrible corvée, et les plus jeunes enfants 
étant excédés de travail, la race ne pouvait croître ni en taille 
ni en vigueur. Cette existence vraiment infernale ne laissait pas de 
place au développement intellectuel, et aucune classe de la population 
n'était plus ignorante, plus immorale, ni plus brutalement désordonnée 
que celle des mineurs. Enfin, les propriétaires eux-mêmes contri- 
buaient fréquemment à la dégradation de leurs ouvriers, soit en les 
rançonnant par des payements en nature, soit en les attirant, pour re- 
cevoir leur salaire, dans des tavernes, d*où ceux-ci ne sortaient jamais 
qu'ivres, en y laissant une partie de la subsistance de la famille si pé- 
niblement et si tristement gagnée. 

Les faits que nous venons d'indiquer sommairement, étalés devant 
le public avec tout leur cortège d'horreurs, saisirent l'opinion d'une 
manière tellement vive que le pouvoir législatif, sans prendre le temp« 
de délibérer sur le remède, dut immédiatement aviser. Ce fut sous 
l'empire de ces préoccupations ardentes que le Parlement rendit et qm 
la reine sanctionna l'acte du 10 août 184fi, dont voici les principales 
dispositions. 

a A dater de la promulgaiion de la loi, aucune femme ou fille ne 
peut être engagée pour travailler dans les mines ; trois mois après cette 
promulgation, toutes les femmes ou filles âgées de moins de dix-huit 
ans, qui travaillaient déjà dans les mines, doivent en être «xclueë; et 
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à dater du 1^' mars 1843, Texclasion porte, sans distinction d'âge, 
sur le sexe tout entier. A partir de la même époque, aucun enfant 
mâle ne peut être employé dans les mines à moins d'avoir dii ans 
révolus, et la durée de l'apprentissage ne doit pas excéder huit années. 
Une amende de 5 liv. sterl. au minimum, et au maximum de 10 liv. 
sterl. , est prononcée contre les propriétaires qui contreviendraient aux 
dispositions de la loi. Il est interdit de payer les salaires dans une ta- 
verne ou dans un cabaret ; et pour sanction de cette défense, on recon* 
nait aux ouvriers qui auraient reçu le payement de leur travail dans 
une taverne le droit de l'exiger une seconde fois, sans préjudice de 
l'amende portée par la loi. Le secrétaire d'Etat est autorisé à désigner 
des inspecteurs, qui pourront pénétrer dans les mines ainsi que dans 
les houillères, et lui adresser des rapports sur ce qu'ils auront vu. » 

L'acte du 10 août 1842 a provoqué une grave controverse : n'en 
soyons pas étonnés, il dérogeait au principe, jusqu'alors universelle- 
ment admis en Angleterre, de la liberté du travail. Il interdisait, non 
pas seulement aux enfants, mais aux adultes du sexe féminin , de 
s'employer dans les mines ; c'était au nom de la morale publique et dans 
l'intérêt des générations futures que le législateur limitait ce droit 
imprescriptible» qui appartient à tous et à chacun, de faire comme il 
l'entend ressource de son industrie et de ses bras. Ce premier pas 
dans une voie nouvelle et inconnue pouvait mener bien loin ; il paraîtra 
naturel que les économistes les moins préoccupés du point de vue phi* 
lanthropique, aient combattu la tendance du gouvernement anglais à 
son point de départ. 

A peine la loi était-^lle rendue, que lord Brougham protesta dans la 
Chambre des lords. Les critiques de la presse vinrent après les protes- 
tations parlementaires ; bientôt on prétendit que la loi était inexécuta- 
ble et qu'elle ne s'exécutait sur aucun point. Ces bruits ayant pris de 
la consistance, le gouvernement désigna, vers la fin de 1843, un in-* 
specteur, H. Seymour Tremenheere, qui reçut la mission de vérifier les 
faits. C'est sur le rapport de cet inspecteur* que nous allons juger 
l'acte du 10 août 1842. 

« Par vos instructions en date du 14 décembre 1843, dit M. Tre- 
menheere dans sa lettre au ministre de l'intérieur, sir J. Graham, vous 
me donniez ordre de me rendre en Ecosse et dans diverses autres parties 
du royaume, pour examiner à quel degré les dispositions de la loi 
étaient observées et pour vous en rendre compte ; de prendre telles 
mesures qu'il m'appartiendrait pour assurer aux ouvriers employés 
dans les mines et dans les houillères le bénéfice des précautions que 
le Parlement a stipulées en leur faveur ; d'ouvrir une enquête et de 
vous adresser de temps en temps des rapports sur l'état général et sur 
le sort des personnes attachées à ces exploitations. 

1 Report of thé commissiouer ^puointed to iaquire into Ihe opération of the act 5 et S 
Victoria, e. W. '' 
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« Mon attention ayant été principalement appelée sur certains dig-^ 
tricts de l'Ecosse, où Ton affirmait que les femmes travaillaient encore 
dans les mines de houille ; ayant appris en outre que, sur d'autres 
points du royaume, les salaires continuaient à être payés dans les 
cabarets, et que divers abus, auxquels le Parlement avait entendu 
remédier, n'étaient pas réprimés, j'ai dâ, pour faire observer la loi et 
pour constater la condition dans laquelle vit cette partie des classes 
laborieuses, m'arrêtera des mesure^ dont je vais rendre compte dans 
ce rapport. » 

Si l'on s'en tient à la lettre des instructions que M. Tremen- 
heere indique ici, il semble que le gouvernement britannique n'ait été 
préoccupé que du devoir de faire respecter les limites posées à l'or- 
ganisation du travail dans les mines par la volonté du Parlement. 
Mais, à la sollicitude avec laquelle le secrétaire d'État insiste pour 
connaître la condition des familles qui sont attachées aux exploita- 
tions souterraines, l'on devine sans peine qu'il n'est pas entièrement 
rassuré sur les conséquences de la loi. Le rapport de H. Tremenheere, 
très-explicite et très-concluant sur tous les points, nous permet, au 
surplus, de juger le principe à la lumière des ré^ltats qui ont été 
obtenus. 

L 

La clause qui interdit le travail des mines aux enfants Agés de 
moins de dix ans est observée, selon M. Tremenheere, aussi stricte- 
ment que Von pouvait Vespérar. Les enfants des mineurs sont générale- 
ment d'une petite stature, ce qui ne permet pas de juger de leur âge 
par leur taille ; et il est assez difficile d'obtenir les certificats que plu- 
sieurs propriétaires se montrent disposés à exiger. Dans le comté de 
Lanark, afin d'empêcher les mineurs de faire descendre avec eux dans 
les houillères de jeunes ouvriers qui n'auraient pas. atteint l'âge 
prescrit, on les oblige à déclarer à l'avance l'âge de tous leurs enfants ; 
et, dans chaque exploitation, les surveillants se livrent à une enquête 
pour constater la sincérité des déclarations que le propriétaire a reçues. 
Au reste, cette disposition est celle que les mineurs sont le moins tentés 
d'enfreindre. Depuis la promulgation de l'acte , les exploitants ayant 
élevé et élargi leurs galeries d'extraction, des chevaux de petite taille 
ont généralement remplacé les enfants employés au transport de la 
houille; le métier de mineur est d'ailleurs si facile que l'on n'a pas 
besoin , pour former un ouvrier, de faire remonter l'apprentissage aux 
premières années de la vie. 

Dans le comté de Lothian , la plupart des propriétaires vont bien 
au delà des prescriptions de la loi. Sir John Hope entretient trois écoles 
de garçons et une école de filles, datis lesquelles tous les enfants atta- 
chés à son établissement reçoivent gratuitement l'instruction primaire ; 
il donne même des livres aux indigents. Déjà bien avant que cette 
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sur la révision et sur l'adoucissement de Tacte; et de là les désordres 
qui se manifestèrent lorsqu'il parut certain que le législateur ne re- 
viendrait pas sur ce qu'il avait fait. Partout où les propriétaires des 
mines cherchèrent à interdire aux femmes l'entrée des houillères, les 
ouvriers, révoltés de cette exclusion, quittèrent en masse les travaux, 
et refusèrent de les reprendre pendant quelque temps. Dans ce même 
comté, les infractions à la loi étaient encore assez fréquentes en 1844, 
pour que Tautorité ait cru devoir entamer des poursuites ; il est des 
mines d'où l'on n'est parvenu à chasser les femmes qu'en arrêtant les 
machines et le travail chaque fois que l'on en trouvait une dans les 
galeries. Quant à l'Angleterre proprement dite, les femmes n'y ayant 
jamais été employées qu'à l'orifice des puits d'extraction , l'acte de 1 842 
n'a pas dû rencontrer d'obstacle sérieux. 

En résumant tous ces témoignages et tous ces faits, on voit que la 
loi sur les mines est venue froisser des habitudes invétérées et dé- 
ranger bien des existences, qu'elle n'a pas encore dompté toutes les 
résistances que l'exécution de cette mesure avait soulevées, mais que 
l'époque n'est pas éloignée où la réforme que le Parlement a voulu 
opérer pénétrera complètement dans les mœurs du pays. Et quand on 
songe que cette révolution, prématurée à quelques égards, trop géné- 
rale dans ses dispositions, et violente à force d'être absolue, aura fini 
par s'accomplir sans aucun emploi des moyens de police ou des pro- 
cédés militaires, à l'aide d'une inspection à peu près accidentelle, et 
par l'intervention purement civile des magistrats, il y a de quoi se 
sentir frappé d'admiration devant ce respect de la légalité que les 
citoyens en Angleterre font voir dans les circonstances les plus critiques 
et aux dépens de leur propre intérêt. 

II. 

Mais laissons là l'exécution de la loi pour examiner les effets qu'elle 
a déjà produits. Dans l'ordre moral, son influence a été salutaire, on 
ne peut pas le nier. En général, les classes laborieuses voient avec 
bonheur les pouvoirs publics s'occuper de leur sort ; cette sollicitude 
qui vient d'en haut, comme un rayon du soleil, éclairer bien des misères, 
est considérée par elles tout ensemble comme une consolation et comme 
un secours. Plus on est placé bas dans l'échelle sociale, et moins l'on 
aspire à monter. Les générations se succèdent ainsi, clouées au malheur 
par la routine, et attendant pour regarder autour d'elles, pour faire 
un effort, que quelqu'un leur tende la main. 

Les mineurs de l'Ecosse vivaient, plus qu'aucune autre classe d'ou- 
vriers, dans cette indifférence de leur état, qui est le désespoir sous 
une autre forme. Soumis pendant plusieurs siècles à la servitude de ta 
glèbe, attachés à leurs houillères comme un mobilier d'exploitation, 
ils n'avaient participé, qu'à dater de 1799, à cette liberté qui appar- 
tenait en Angleterre à tout citoyen depuis la grande Charte ; ils ne 
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faisaient que de nattre à la vie civile, et ne s'étaient pas encore 
éveillés à ces instincts d'un ordre supérieur que la civilisation apporte 
avec soi. Cet état relatif de dégradation avait dû les tenir isolés des 
autres classes de la société ; aussi les mineurs ne se mariaient-ils 
qu'entre eux ; et, après avoir été une tribu d'esclaves, ils tendaient 
à devenir une caste de parias. Rien n'était plus délabré ni plus hideux 
que leurs chaumières ; rien n'était plus inculte et plus éloigné de toute 
morale que leur éducation. Ces mariages en famille pour ainsi dire, 
bornant leur horizon à celui de la mine, perpétuaient parmi eux les 
préjugés les plus grossiers. En même temps la race, qui ne se renouve- 
lait pas par les alliances, allait en s'abrutissant et en dégénérant; 

La coutume de faire travailler les femmes dans les mines n'a pu 
que fortifier cette disposition à l'isolement. Le mineur, choisissant 
sa compagne, non pas pour ses qualités domestiques, mais en raison 
de la vigueur ou de la patience avec laquelle celle-ci supportait un 
travail contre nature, devait rencontrer difficilement dans une autre 
classe que la sienne une femme qui voulût se plier à de pareilles 
mœurs. L'acte du 10 août 1842 est venu faire révolution dans ces 
habitudes. Du moment où. les filles des mineurs ne sont plus vouées, 
dès leur plus tendre enfance, aux travaux souterrains, elles retrouvent 
les qualités naturelles à leur sexe, et elles peuvent désormais fixer le 
choix d'un laboureur, d'un fileur ou d'un artisan. Les mineurs, de 
leur côté, ne prenant plus une femme comme on prend une bète de 
somme, et obligés de la rendre aux soins du ménage, trouveront dé- 
sormais à s'allier aux familles qui fréquentent les manufactures ou qui 
cultivent les champs. 

Envisagé sous ce point de vue, l'acte de 1842 apparaît comme une 
grande et salutaire réforme; car il fait cesser l'isolement, disons 
mieux, Tilotisme d'une classe nombreuse d'ouvriers, et les rattache, 
les incorpore à la nation. 

En interdisant l'entrée des mines aux femmes et aux jeunes filles, 
le législateur a mis fin à un affreux scandale. Le mélange des sexes 
dans l'exploitation des houillères, loin de tout contrôle et en dépit de 
tout règlement, amenait des scènes révoltantes d'impudicité ou d'op- 
pression. Les lieux de travail devenaient des lieux de débauche : les 
hommes avaient perdu toute retenue, et les femmes toute pudeur; les jeu- 
nes filles se prostituaient avant que la nature les eût rendues nubiles, et 
l'excitation perpétuelle des sens, dans cette atmosphère impure, avan- 
çait trop souvent l'heure de la puberté. En même temps que les bonnes 
mœurs disparaissaient la santé et le bien-être. Il était temps que l'au- 
torité légale intervînt pour conserver ou pour rendre à cette petite 
société quelque chose d'humain. 

Les témoignages recueillis par M. Tremenheere s'accordent sur ce 
point, que l'exécution de la loi, bien que partielle et incomplète, a déjà 
mis un frein au désordre. La famille du mineur, dont les membres 

T. X. — D^etwibre flH«. ^ 
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étaient dispersés dans les profondeurs du sol, commence à se refor-^ 
tner. On ne met plus la clef souâ la porte dès le point du jour; ta 
femme, obligée de garder la maison, rassemble ses enfants autour 
d'elle. Chaque famille a son foyer; les habitudes d'ordre et de pro- 
preté commencent â se répandre J les écoles s'ouvrent; en un mot, tout 
devient possible, l'esclavage de la femme ayant cessé. 

Dans l'ordre physique, les conséquences dé la loi n'ont pas été aussi 
bienfaisantes. Tout déplacement de travail porte avec soi le trouble et 
3; et quand le gouvernement interdit à une classe de tra- 
; occupations qui la faisaient subsister, sans ouvrir en 
1 d'autres issues à leur activité ainsi que d'autres reâsour- 
besoins , il les expose à un dénûment qui accuse sa pré- 
ion humanité. Le coup a dû être senti d autant plus vive- 
sse, que, dans les travaux qui sont du ressort des femmes, 
e constamment la demande, et que des femmes qui ont 
rtie de leur vie à traîner des wagons ou à porter du char- 
ir dos né peuvent guère plus se livrer à aucun autre 
npation. 

te , lorsque l'usage d'employer dans les mines des ou- 
[e féminin aura été interrompu pendant quelques années, 
le se trouvera bien du nouveau régime. Déjà les chefs de 
ont des enfants mâles se considèrent comme intéressés 
des femmes, qui étend nécessairement le marché du tra- 
jeunes garçons, et, avec le temps, il déviendra plus dif- 
;re de rouvrir la porte aux abus qui infestaient TeXploita- 
illères, qu'il ne 1 est de les extirper aujourd'hui. 
Mais comment s'opère la transition? Sur ce point, M. Tremenheere 
nous parait envisager les faits avec un optimisme beaucoup trop con- 
fiant; voici l'exposé qu'il en présente dans son rapport. 

« Les femmes d'un âge mûr ou avancé, qui ont si longtemps tra- 
vaillé dans les puits , ne sont pas propres à autre chose; c'est sur elles 
due pèse principalement la sévérité de la loi. Lorsqu'elles n'ont point 
d'infirmités, les usages de l'Ecosse en matière de secours publics ne 
leur reconnaissent aucun droit aux secours de la paroisse ; et la faible 
assistance qu'elles peuvent recevoir soit de ceux qui les employaient, 
soit de leurs voisins, reste bien au-dessous de la somme qu'elles Sô 
procuraient auparavant par leur travail. Elles sont donc exposées aux 
plus grandes privations.... Quant aux autres classes de femmes, qui 
formaient la majorité dans ces ateliers souterrains, elles ont pourvu 
de diverses manières aux difficultés de leur situation. Les femméH 
mariées restent dans leurs foyers et se livrent à leurs devoirs domesti- 
ques. Il en est bien peu qui ne se félicitent de ce changement dans 
leur sort, et qui n'avouent que, même sous le point de vue pécuniaire, 
elles en ont très-peu souffert. Dans les familles où lesjeunes filles avaient 
l'habitude d'assister leur pète et où elles n'ont pu obtenir de travail 
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ailleurs^ le revenu commun a diminué d'une manière très-sensible, à 
moins qu'elles n'eussent de jeunes frères capables de les remplacer. 
Plusieurs 6lles, qui n'étaient pas encore mariées, ont trouvé à 
s'occuper à l'orifice des puits; mais comme le nombre des femmes 
employées ainsi était déjà très-suffisant, il a fallu partager le tra- 
vail entre les anciennes et les nouvelles ouvrières; les premières sup- 
portent par conséquent une réduction de salaire qui va souvent 
jusqu'à 1^ moitié de leur gain antérieur. Quelques-unes seulement 
sont employées aux champs, dans la saison des grands travaux. » 

H. Tremenheere admet^ comme on voit, une partie des fâcheux ré- 
sultats auxquels a conduit moins la loi elle-^mème que le vote subit et 
la brusque application de la loi. Mais les faitsque l'on trouve rassemblés 
dans son rapport autorisent des inductions bien plus étendues que 
celles qu'il en a tirées. C'est ce qu'il nous parait à propos de démon- 
trer. 

Examinons d'abord quelle influence doit avoir exercée l'exclusion 
des femmes sur le travail et sur le salaire des mineurs adultes. Là- 
dessus, les témoignages, à travers quelques difierences apparentes, sont 
unanimes et positifs. Dans telle mine, celle de Bannockburn , les pro- 
priétaires^ afin de dédommager les ouvriers des ressources qu'ils per- 
daient à la suppression de leurs auxiliaires habituels, ont jugé néces- 
saire d'augmenter le salaire de 3 deniers (32 c.) par tonne de charbon 
extrait. Dans la houillère de Devon, au contraire, il s'est trouvé que la 
retraite des femmes a fait gagner aux mineurs 4 deniers (45 c.) de plus 
par jour t un homme qu'ils payent 20 deniers (2 francs 10 c.) trans- 
portant autant de houille que deux jeunes iilles qu'ils payaient ensem- 
ble 28 deniers (3 francs) par jour; maison remarquera que, lorsque le 
mineur et son auxiliaire appartenaient à la même famille, le salaire du 
père et de la fille faisaient masse dans le fonds commun. Ailleurs^ dans 
les mines de Shott par exemple, les hommes, pour obtenir le môme 
résultat qu'auparavant, sont obligés de travailler chaque jour deux heu- 
res de plus, c'est-à-dire de grever leur santé et d'escompter l'avenir. 
Dans la houillère de Redding, la quantité du travail et la somme des sa- 
laires ont diminué depuis l'application de la loi ; chaque mineur gagne 
moins individuellement^ et les dépenses de chaque quinzaine sont ré- 
duites pour le propriétaire de 50 livres sterling (1275 francs). Voilà 
dionc une somme annuelle de 66^000 francs, que la loi retranche du 
salaire des classes ouvrières, sur un seul point; et l'on sait que tout 
retranchement de ce genre porte sur le nécessaire au lieu de porter. 
sur le superflui. 

Ainsi, en prenant les résultats dans leur plus haute généralité, la con^ ^ 
séquence directe, immédiate de la loi a été une réduction considérable 
du salaire acquis à l'ouvrier par lui ou par les siens. Décomposons main^ 
tenant l0s faits et apprécions les détails un à un. Parmi les diverses 
classas d'ouvriôres.employées dans les mines, les femmes mariées sont 
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les seules qai aient gagné ou qui n'aient pas perdu à changer de situa- 
tion. Voici la déposition d'une mère de quatre enfants : 

« Lorsque je travaillais dans la houillère, je gagnais 7 schellings 
(8 fr. 75 c), sur lesquels il fallait prendre 2 sch. 6 d. (3 fr. 25 c.) 
pour la femme qui gardait mes plus jeunes enfants. Je les portais 
habituellement chez elle à quatre heures du matin, les enlevant de 
leur lit pour les mettre dans le sien. J'avais encore 1 sch. (1 fr. 25 c.) 
à payer pour le blanchissage, sans compter d'autres menus frais pour 
réparer le linge et les vêtements. La maison n'était pas surveillée, mes 
autres enfants brisaient des meubles ; quand on les envoyait à l'école, 
ils n'y allaient pas, mais jouaient ou vaguaient, et se voyaient mal^ 
traités par des gamins qui déchiraient leurs habits. Le soir, lors- 
que je rentrais à la maison, tout était à faire, et, après une journée 
de travail, j'étais tellement fatiguée que je n'avais le cœur à rien ; je 
n'allumais pas de feu, je ne faisais rien cuire ; il n'y avait pas d'eau ; 
la maison était sale , et mon mari ne trouvait rien pour se délasser ni 
pour reprendre des forces. Tout va bien mieux maintenant, et je ne 
consentirais pas à redescendre dans le puits. » 

Un vieux mineur, qui avait passé 66 années de sa vie dans les mines, 
confirmait cette impression dans un langage encore plus énergique : 

« Aujourd'hui les femmes ne voudraient plus travailler à la mine, 
quand on viendrait les solliciter de le faire. Les ouvriers qui avaient 
leurs femmes avec eux dans les houillères se trouvaient dans une con- 
' dttion plus misérable que les autres, en gagnant beaucoup plus. Peu- 
dant que la ménagère était en bas, les enfants tournaient mal; on les 
abandonnait à des étrangers qui les négligeaient ; un étranger ne pou- 
vait pas les soigner comme leur mère, ou leur donner l'éducation 
convenable; ils devenaient méchants ou paresseux, brisaient tout, 
s'emparaient de toutes choses, et ne fréquentaient pas régulièrement 
Técole. Comment pouvait-on espérer qu'ils allassent à l'école, si leur 
mère n'était pas là pour les surveiller? Je n'ai jamais permis à ma 
femme ni à mes filles de travailler dans les puits. » 

Quand on lit ces récits simples et qui portent le cachet de la vérité, 
on comprend le cri d'une mère de famille disant à M. Tremenheere : 
«Je voudrais que l'on eût retidu la loi cinquante ans plus tôt; j'aurais 
échappé à un esclavage bien dur I » Mais quelle a pu être, dans le 
nombre des ouvrières que l'acte de 1842 a exclues des mines, la pro- 
portion de ces femmes mariées, de ces mères de famille, qui ont eu 
dès le premier jour à se féliciter de leur exclusion? On en jugera par 
le compte que rend des effets de la loi dans sa paroisse le ministre de 
Newton, M. Adamson. 

« Le nombre des femmes que l'acte atteignait pouvait s'élever à 
180, dont 61 étaient mariées. Celles-ci demeurant à la maison, le 
revenu de la famille diminuera sans doute; mais la famille s'en trou- 
vera bien sous un autre rapport, car le ménage sera mieux tenu et les 
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enfants plus soignés. Des 119 qui restent, 49 seulement sont parve- 
nues à obtenir un emploi constant ; savoir : dix dans les manufactures^ 
et trente-neuf en qualité de servantes; il y en a donc 70 sans travail, 
eicepté dans les saisons où les fermiers ont temporairement besoin 
d'auxiliaires ; encore cette ressource est-elle fort précaire, attendu 
l'inexpérience qu'elles ont de ce genre d'ouvrage, et la concurrence 
des travailleurs. Parmi les 70 ouvrières non occupées, plusieurs sont 
des enfants de l'âge de neuf ans et au-dessus, incapables de tout autre 
travail que celui auquel on les employait et qui consistait à charrier 
la houille du fond de la galerie à l'ouverture du puits ; les autres sont 
déjeunes filles qui n'ont pas trouvé encore à se placer dans le service 
domestique, on des femmes à qui leur âge avancé interdit toute espé- 
rance de ce côté. » 

Dans les autres villages des Lothians, habités par des mineurs, le 
rapport des ouvrières hors d'emploi à celles qui ont trouvé à s'employer 
ailleurs est semblable à celui que présente le village de Newton. On 
peqt donc affirmer que, parmi les femmes.qui travaillaient aux mines, 
les femmes mariées forment le tiers du nombre total. De celles qui 
restent, 26 sur cent parviennent à obtenir un emploi quelconque, en 
se rattachant k des industries déjà bien encombrées d'ouvriers ; plus 
de 38 sur cent tombent entièrement à la charge soit de leur famille, 
soit de leurs voisins , la paroisse et l'Etat n'intervenant en aucune 
façon pour soulager des misères que la loi seule a pourtant créées. 

La plupart de ces malheureuses ont recours pour vivre à toutes 
sortes d'expédients. Les unes ramassent du fumier sur les routes ; les 
autres vendent de l'argile blanche qui sert à nettoyer le pavé des mai- 
sons, et font jusqu'à cinq lieues par jour pour gagner six sols. Mais 
leurs haillons et la pâleur de leur figure hâve attestent surabondam- 
ment les privations qu'elles ont à souffrir. Dans certains cas , les 
femmes exclues étaient l'unique appui de parents âgés ou infirmes, ou 
de leurs jeunes sœurs; des familles entières se trouvent ainsi frappées. 
Dans lecomtéde Clackmann, pouremployer les femmes qui travaillaient 
à la mine, l'on a^ congédié les hommes qui travaillaient à l'orifice des 
puits ; la souffrance a été déplacée, mais non pas éteinte. Ailleurs, les 
mineurs font des quêtes dans leurs clubs pour assister les ouvrières dont 
les besoins sont le plus pressants ; quelques chefs d'établissement dis- 
tribuent des secours temporaires aux veuves et aux femmes âgées ; d'au- 
tres ont établi des ouvroirs où l'on enseigne aux jeunes filles à coudre 
et à réparer le linge, afin de les placer ensuite avantageusement. En, 
un mot, le spectacle de cette misère a si profondément ému les es- 
prits, que chacun a voulu prendre sa part des devoirs que l'Etat, par 
indifférence ou par système, avait absolument désertés. 

Un propriétaire de mines, le marquis de Lothian, a même donné 
au pouvoir législatif une leçon excellente et dont les meneurs du 
Parlement ajyiraîent pu profiter mieux qu'ils ne l'ont fait. Ayant corn-* 
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pris de bonne heure la nécessité de mettre un terme au scandaleux 
mélange des sexes dans les travaux souterrains, il avait préparé gra* 
dneliement ses ouvriers à cette réforme. Un an avant la promulgation 
de la loi, il avait établi une blanchisserie où les femmes apprenaient à 
blanchir le linge et à l'apprêter. En même temps, il avait fondé quatre 
ouvrorrs pour les jeunes filles ; les frais de cette éducation profession- 
nelle étaient couverts par une légère augmentation dans le loyer des 
chaumières, et par une subvention fournie sur les fonds de secours. 
Une manufacture de papier, ouverte à Newbattle , devait servir et a servi 
en effet de refuge aux femmes qui, au sortir des mines, n'ont pa- 
tron ver un autre emploi de leurs bras. 

Cet exemple a déjà fait pressentir & nos lecteurs le défaut capital de 
la loi. L'acte du 10 août 1842 est une réforme accomplie par inva- 
sion. Il semble que le législateur, exclusivement préoccupé du but 
moral au'il poursuivait, se soit cru dispensé, en raison de la grandeur 
même ae ce but, de prendre en considération, de ménager les intérêts 
qu'il allait rencontrer sur ses pas. Tout changement de quelque im-^ 
portance dans les habitudes de la société nécessite un régime tran- 
sitoire , qui adoucisse le choc et qui facilite la transformation. C'est 
cette transition indispensable que les auteurs de la loi sur les mines ont 
négligée. On n'a donné le temps , ni aux propriétaires qui perdaient 
une classe nombreuse d'ouvriers de s'en procurer d'autres , ni aux 
femmes habituées dès l'enfance au travail purement mécanique des 
houillères, de se préparer à d'autres occupations. L'acte a été rendu 
exécutoire pour les jeunes filles trois mois après sa promulgation, et 
pour les femmes six mois après. 

Les lois peuvent être impunément absolues quand elles ne dispo- 
sent que pour l'avenir ; mais en touchant au présent, l'on ne saurait 
se montrer trop circonspect. Pour procéder avec sagesse dans la ré- 
forme qu'exigeait, nous l'accordons, l'organisation du travail souter- 
rain, il fallait se borner à poser en principe qu'aucune femme ou jeune 
fille ne pourrait désormais être admise à travailler dans les mines ; et 

![uant à celles qui s'y trouvaient déjà, exclure immédiatement les en- 
ànts au-dessous de dix ans, les femmes mariées et les jeune filles de 
dix à dix-huit ans dans le délai d'un an , mais tolérer pendant dix 
ans au moins la présence de celles qui n'avaient pas d'autre ressource 
pour subsister. Il était facile du reste, en obligeant les propriétaires 
de mines à élever, à élargir, à assainir leurs galeries, de modifier la 
nature des travaux et d'introduire une police qui prévint des scènes 
dont la conscience publique avait eu jusqu'alors à rougir. 

Les défauts de cet acte s'expliquent par la précipitation avec laquelle 
il a été conçu et voté. En matière de législation , la philanthropie est 
mauvaise conseillère ; car elle fait presque toujours dépendre d'un en- 
traînement, qui a, dans la source généreuse où il se forme , une part 
très-réel|e ({'irréflexion , les déterminations auxquelles la raison seule. 
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et la raison dan» toute sa maturité, devrait présider. L'Angleterre a 
fait, ponr rémancipation des Temmes attachées à l'exploitation des 
mines , ce qu'elle avait fait pour l'affranchissement des esclaves dans 
ses colonies occidentales ; elle a suivi non les préceptes de l'économie 
politique, mais les inspirations du sentiment religieux. Dçlà, des 
eçart3 et même des excès de pouvoir, contre lesauels, en tenant compte 
4e la pureté des motifs, l'on ne saurait trop energiquement s'élever. 

Nous ne sommes pas de ceux qui prétendent que le gouvernement 
demeure le témoin passif des progrès ou de la décadence du travail, 
et qu'il n'intervienne dans aucune circonstance, soit pour en faciliter 
l'action , soit pour la régler. Le principe qui préside a la vie des na- 
tion?, ce n'est pas la science pure ; ce sont les données complexes qui 
ressortent de l'état des lumières, des besoins et des intérêts. Tout 
ordre de faits a ses conditions, toute liberté a ses limites ; et la liberté 
du travail n'échappe pas plus que les autres à cette nécessité univer- 
selle de l'état social. La salubrité , la police et la morale, sont autant 
d'intérêts dont le gouvernement est le gardien naturel, et au nom des- 
quels il peut légitimement demander des garanties. 

L'art ue gouverner consiste à maintenir, à seconder l'équilibre actif 
de toutes les forces. Le pouvoir ne doit pas plus sacrifier Téconoraie 
politique à.Ia morale que la morale à l'économie politique. Quoi que 
ion ait dit, la moralité devient quelque chose d'impossible pour un 
peuple sans un certain degré d'aisance ou de bien-être , et l'aisance 
ne s'étend qu'avec un certain degré de moralité. On a vu des philo- 
sophes supporter la pauvreté avec une égalité d'âme qui ne laissait pas 
de place aux mauvaises passions ; on a vu et l'on voit tous les jours 
des hommes sans principes et sans conduite parvenir à une brillante 
fortune. Mais ce sont là de ces cas individuels, qui n'ont pas d'influence 
sur la marche des affaires. Les nations ne prospèrent, comme nations, 

3ue par le travail qui est aussi une vertu, et peut-être celle qui sert 
e trame à toutes les autres. Par contre, c'est exiger beaucoup trop 
des peuples que de leur demander le respect des lois et la pratique du 
bien, quand ils végètent dans la misère et quand ils sont aux prise? 
Iivec les suggestions de la faim. Malesuada famés. 

Nous concevons que, dans l'intérêt de la morale, de la santé pu^- 
blique, ou de l'éducation, l'Etat, représentant le vœu général, com- 
mande le sacrifice d'une industrie. Mais c'est là une mesure extrême, 
une expérience toujours périlleuse, et qui doit être accompagnée de 
tous les ménagements possibles pour les individus. L'Etat n'a pas le 
droit d'enlever à une classe de citoyens le travail qui les fatt vivre, avant 
d'avoir pourvu autrement à leur subsistance, ou de s'être assuré qu'ils 
trouveront dans une industrie nouvelle l'emploi de leur intelligence et 
de leurs bras. Il est de principe, dans les pays civilisés, que le gouverne- 
ment ne peut pas s'emparer, même en vue de l'utilité publique, d'une 
propriété particulière, à moins d'avoir désintéressé le propriétaire par 
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une juste et préalable indemnité. Or, le travail nous parait une pro- 
priété tout aussi légitime, tout aussi sacrée qu'un champ ou qu'une 
maison ; et nous ne comprenons pas qu'on l'exproprie sans aucune 
espèce de dédommagement. 

Remarquez bien que ceux qui troublent des ouvriers dans l'exercice 
et dans la jouissance du travail, sans frayer en même temps une autre 
carrière à leur activité, ne commettent pas seulement une injustice ; ils 
font naître un danger. On a constaté en Angleterre que les crimes 
augmentaient régulièrement dans les temps de détresse, et que les 
époques d'abondance étaient, dans une proportion relative, des épo- 
ques de moralité. Mais pour nous en tenir à l'espèce qui est l'objet de 
cette étude, que veut-on que deviennent tant de malheureuses ouvrières, 
pour qui l'exploitation des houillères était la seule ressource possible? 
On a cru les dérober à la contagion de la débauche, et on les a exposées 
aux tentations du besoin ; on en fait des voleuses, pour éviter qu'elles 
ne soient des prostituées. La morale publique gagnera-t-elle beaucoup 
au changement? 

Nous ne disons pas ceci pour que le gouvernement s'abstienne d'in- 
tervenir dans tous les cas, de peur des conséquences ; nous ne prêchons 
ni l'indifférence, ni l'inaction; mais nous avons à cœur de faire sentir 
la responsabilité qui s'attache aux actes du pouvoir, chaque fois qu'il 
modifie directement ou indirectement les conditions de liberté dans 
lesquelles se meut l'industrie. Il faut que l'on sache bien à quel prix 
s'opèrent ces révolutions dans lesquelles des ministres à courte vue n'i- 
maginent pas qu'il y ait autre chose qu'une signature à donner. Il 
faut que l'on sache que la matière dans laquelle le pouvoir taille ainsi 
largement, c'est de la chair et des os, c'est l'existence même des clas- 
ses les plus intéressantes de la société. Il faut que l'on sache qu'à côté 
du droit précieux d'accomplir des réformes , se place le devoir non 
moins étroit de ne pas contrarier, sans une nécessité impérieuse, les 
tendances du travail, et de veiller à ce que le salaire ne descende pas, 
parle fait du réformateur, au-dessous de son niveau naturel. 

Autant nous estimons chimériques les doctrines qui représentent 
le gouvernement comme le pourvoyeur universel du travail dans la 
société, autant il nous paraît juste et nécessaire que tout déplacement 
de travail, opéré au nom de l'utilité publique, ne le soit qu'au moyen 
d'une compensation ou d'une transition , et que l'on n'immole ni des 
individus ni des classes à la raison d'Etat. Le pouvoir, chez les nations 
bien constituées , a toujours du temps ou de l'argent à donner pour 
amortir ces souffrances partielles. Et c'est précisément parce que l'in- 
dustrie n'émane pas de lui, parce qu'elle naît et se développe sous l'im- 
pulsion libre et individuelle des citoyens, que le gouvernementesttenu, 
lorsqu'il en trouble le cours, de lui offrir une sorte de réparation ou 
d'indemnité. 
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III. 

Abordons maintenant les détails purement philanthropiques de la 
loi. Le Parlement ne s'est pas borné, dans l'acte du 10 août 1842, à 
limiter l'âge des enfants et à frapper les femmes d'exclusion, il est 
intervenu encore dans les rapports du maître avec Touvrier, afin de 
prévenir ou de réprimer certains faits d'oppression. Des lois antérieures 
interdisaient déjà le payement du salaire en nature, cet abus connu en 
Angleterre sous le nom de système de troque (truck System). L'acte 
de 1842 s'attaque à un procédé par malheur assez commun, et qui 
consistait à choisir les salles d'un cabaret pour lieu de payement, dans 
l'espoir que les ouvriers y dépenseraient, avant de sortir, une partie 
de leur salaire, et que le chef de l'établissement, propriétaire de lamine 
et du cabaret tout ensemble , rattraperait sous cette forme quelque 
chose de ses déboursés. 

Le succès des mesures préventives établies par la loi de 1842 parait 
avoir été complet; en ce qui touche la participation des propriétaires, 
l'abus a cessé. On cite à peine un ou deux établissements réfractaires, 
non pas en Ecosse, mais dans les environs de Wolvahampton ; mais 
la consommation des liqueurs spiritueuses n'a pas diminué pour cela. 
Le travail des mines, cette sombre et pénible tâche qui se prolonge 
dans les profondeurs de l'obscurité sans aucun intervalle durant la 
moitié du jour, prédispose assurément les ouvriers à rechercher des 
excitations violentes. Chassés de leurs demeures, au moment du repos, 
par la misère et par la nudité qui les leur rendent odieuses, ils accou- 
rent à la débauche et au bruit. C'est particulièrement les jours de 
paye qu'on les voit déborder par milliers dans les villes voisines, et 
faire retentir les lieux publics de leurs désordres et de leurs appétits 
sensuels. Hais rien ne contribue à développer ces mœurs turbulentes 
comme la multiplicité des cabarets. En Ecosse particulièrement, où 
l'on obtient une licence pour la modique sommede 2 sch. 6 d. (3 francs 
15 c), plus de la moitié des boutiquiers vendent des liqueurs fortes, 
et les cabarets restent ouverts toute la nuit. 

L'Ecosse est la partie des iles britanniques où le goût des liqueurs 
fortes semble le plus répandu. M. Porter, dans son excellent ouvrage sur 
les progrès de la nation, évalue la consommation, en 1841 , à 51/100 
de gallon par tête pour l'Angleterre; à 80/100 de gallon pour l'Irlande, 
et pour l'Ecosse à 2 gallons 28/100 de gallon\ Hais il règne à cet 
égard une inégalité très-remarquable entre les divers comtés d'un 
même royaume, et nous n'avancerions rien de trop en disant qu'il se 
consomme dans les districts de l'Ecosse habités par les mineurs, à po- 
pulation égale, trois ou quatre fois plus de*liqueurs spiritueuses que 
dans les autres districts. 

A Le gallon est une mesure de capacité qui répond à quatre litres et demi, 
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(xLa tentation, dit H. Tremenheere, que fait naitre cette facilité 
de s'enivrer, est trop forte pour une population qui n'a pas des habi- 
tudes plus régulières et qui n'est pas dans un état de civilisation plus 
avance. Le goût et l'exemple vont du mari à la femme , et de la 
femme aux enfants. Quand une hausse vient à se déclarer dans les sa-i 
laires, le père de famille, asservi par sa passion brutale, travaille 
moins longtemps, et dissipe dans la débauche cet accroissement de 
loisir, le plus précieux don que puisse recevoir un ouvrier; il ne pro- 
fite pas de cette bonne fortune pour envoyer ses enfants à l'école, pour 
ajouter à son mobilier ou à ses vétement3, ni pour donner à son habi- 
tation Taspect qui sied à la demeure d'un être raisonnable.» 

Les commissaires chargés d'étudier la législation des secours publics 
en Ecosse font la même remarque. 

« On ne peut pas douter qu'une grande partie de la misère et de la 
détresse qui existent en Ecosse ne provienne de l'usage excessif des 
spiritueux. La pauvreté, dans certaines circonstances, provoque ces 
excès, par lesquels on cherchée s'étourdir sur un mal présent; mais 
l'intempérance est bien plus souvent la cause que Teffet de la pauvreté. 
Nous craignons que le nombre excessif des cabarets de bas étage n'a- 
joute aux habitudes de dissipation pour plusieurs qui, sans cette exci- 
tation, seraient demeurés sobres et industrieux. Nous avons reçu de^ 
plaintes nombreuses à cet égard. » 

M. Tremenheere a tenu à constater la véritable portée des abus aux- 
quels le système de troque avait donné lieu. Ce système est pratiqué 
principalement par les mattres de forges. Dans la partie méridionale 
du comté de Stafibrd, sur 35 propriétaires de hauts-fourneaux ou de 
houillères, 10 seulement y ont encore recours. Mais dans le comté de 
Lanark, en Ecosse, sur douze établissements, on en trouve neuf qui 
ont des magasins où les ouvriers viennent s'approvisionner. Mais voici 
à quoi se réduit cet usage dans les districts où il est principalement 
en vigueur : 

Il est d'usage en Ecosse de payer les ouvriers, non pas chaque se- 
maine, mais tous les quinze jours. Si, dans l'intervalle a une quinzaine 
à l'autre, l'ouvrier a besoin d'argent, le mattre lui fait dea avances» 
Ces avances, d'après un relevé fait sur les livres mêmes de chaque éta- 
blissement, représentent en moyenne 25 à 30 pour cent des salaires; 
et il n'y a pas d'exemple que la totalité des sommes avancées par le 
maître ait été dépensée en objets achetés dans le magasin ou les ma- 
gasins annexés aux travaux. 

Mais il paraît vrai qu'en ouvrant un crédit aux hommes qu'il em- 
ploie, le maître leur signifie clairement que les acquisitions pour les- 
quelles ce crédit est demandé doivent être faites dans les boutique» 
dont il a la propriété. Cela suffit pour établir que l'ouvrier ne dispose 
pas librement de ce qu'il gagne, et qu'une contrainte quelconque est 
exercée sur lui. Si l'abus n'a pas tonte l'étendue ni toute la gravité 



Digitized by 



Google 



EFFETS DE LA LOI SUR LES MINES EN ANGLETERRE. 59 

que Ton supposait, il existe néanmoins. Une servitude très-réelle pèse 
sur le salaire, et le travail manque de liberté. 

Au profit de qui s'exerce cette contrainte? Les maîtres s'efforcent 
de démontrer qu'ils ont agi dan^ l'intérêt de leurs ouvriers et non pas 
dans leur propre intérêt. Ils allèguent que les boutiques tenues dans 
rétablissement servent à réprimer l'intempérance, les hommes n'ayant 
pluscréditdans les cabarets où ils s'enivraient auparavant, et ne pouvant 
obtenir à la cantine qu'un ou deux verres de whiskey àla fois ; que la con- 
currence de ces magasins intérieurs tend à faire baisser les prix chez 
tous les marchands en détail; que les ouvriers eux-mêmes ont souvent 
sollicité les maîtres d'en établir; et qu'enfin les familles trouvent ainsi 
à leur porte des provisions qu'il faudrait aller faire sur des marchés 
très-souvent éloignés. 

Ces arguments ont un côté plausible ; mais il y a déjà longtemps 
que Babbage * a démontré sans réplique, à notre avis, les mauvais effets 
du système. «Quelle que puisse être l'intention du maître, dit-il, le 
système de troque a pour résultat de faire illusion à l'ouvrier sur le 
taux réel du salaire qu'il reçoit en échange de son travail.» Or, il n'y 
a rien de plus précieux pour l'ouvrier que de connaître exactement la 
somme qu'il peut avoir à dépenser pour son entretien et pour celui 
de sa famille; et voilà pourquoi il faut le payer entièrement en argent. 

Les comptes qui manquent de clarté ne sont à l'avantage de per- 
sonne. Ils rendront toujours suspect celui qui les dresse , et peuvent 
servira tromper celui qui les reçoit. Toutes les fois que le maître re- 
prend d'une main , en payement des fournitures qu'il fait, tout ou 
partie de l'argent qu'il a donné de l'autre en payement du travail , il 
y a là un marché qui ne doit satisfaire personne. Le maître, dans les 
époques de détresse, peut être tenté d'en abuser pour altérer dans la 
réalité le taux des salaires qui resterait nominalement le même ; et le 
seul soupçon encouru par le manufacturier fera germer entre ses 
ouvriers et lui des semences de haine qui aboutiront tôt ou tard à un 
conflit. Jusqu'à présent toutes les lois rendues contre le système de 
troque ont été impuissantes ; ce qui prouve, pour le dire en passant, 

!(ue les maîtres, dans les mines et dans les forges, aussi bien que dans 
es manufactures, sont loin encore de comprendre la mission de tu- 
telle que la Providence leur a départie à l'égard des travailleurs. 

Cette incapacité morale du manufacturier est expliquée pai^ 
M. Tremenheere en termes saisissants. 

a Le développement de l'industrie manufacturière ne remonte pas 
an delà de vingt ans ; les circonstances qui en ont marqué la forma- 
tion ainsi que les progrès sont, en grandfe partie, nouvelles pour cha- 
que localité, et même pour l'individu dont l'habileté et l'esprit entre- 
prenant ont servie les faire naître. Elles sont les créations d'un petit 

' Économie deê manufactures. 
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nombre d'hommes dans un petit nombre d'années, et les résultats de 
la persévérance avec laquelle toutes les forces d'une grande intelli- 
gence se concentrent sur un seul objet. Il a fallu toute l'énergie de cha- 
que propriétaire individuellement pour combiner , pour ramener à 
un plan , pour construire et pour mettre en mouvement des ateliers, 
pour économiser la matière première, pour perfectionner les procédés, 
pour étendre les relations , pour surveiller l'ouverture et les fluctua- 
tions du marché. Chacun d'eux, étant l'artisan de sa propre fortune, 
a dû appliquer sans relâche sa sollicitude, ses travaux, la puissance de 
ses facultés à vaincre dans les luttes de la concurrence. A mesure que 
le succès se déclare , et qu'il voit son capital s'augmenter, il occupe 
un plus grand nombre d'ouvriers. Ceux-ci doivent à son intelli- 
gence, à son énergie, à son activité, à son habileté, à son intégrité, 
à son industrie , les ressources auxquelles il puise pour leur payer 
des salaires qui sont généralement suffisants et quelquefois élevés. 
Ces salaires sont la forme sous laquelle ils reçoivent les moyens de 
se livrer aux jouissances animales, et, quand ils veulent en étendre 
l'usage jusque-là, de se procurer le bien-être moral et religieux. En 
feront-ils cet usage en effet; voilà ce qu'on leur laisse à eux-mêmes 
le soin de décider. Le propriétaire ne s'occupe que des résultats ma- 
tériels, et il ne songe pas aux résultats moraux. Faire comparaître de- 
vant l'entendement, l'ensemble des causes morales qui agissent sur le 
sort des ouvriers , et e.n déterminer par anticipation les conséquences 
légitimes, c'est là une tâche qui exige une autre intelligence que la 
sienne , et des idées ayant un cours bien différent de celui dans le- 
quel coule sa propre pensée. » 

Mais les véritables ennemis des ouvriers mineurs, ce sont les ouvriers 
eux-mêmes. Aucune tyrannie n'est comparable à celle qu'ils exercent 
les uns sur les autres par leurs associations et par leurs règlements ; 
avec la connaissance nécessairement très-imparfaite qu'ils ont des lois 
de la production, ils ont entrepris tout à la fois de donner une base 
fixe au salaire et de limiter la quantité de travail que fournirait jour- 
nellement chaque travailleur, afin d'éviter l'encombrement du marché 
et par suite la dépréciation des produits. Vunion des mineurs a établi 
une certaine journée de travail, appelée le darÇy que l'on ne permet 
à aucun ouvrier de dépasser. Jeunes ou vieux, forts ou faibles, labo- 
rieux ou enclins à la paresse, ils ne peuvent pas produire au delà d'une 
certaine tâche; qu'ils aient une famille à soutenir ou que leurs besoins 
soient purement personnels, il leur est interdit de gagner au delà 
d'une certaine somme. C'est un niveau brutal, absurde et inhumain 
passé sur les inégalités d'intelligence et de force physique que la nature 
elle-même a élevées entre les individus. C'est une barrière opposée 
aux plus nobles sentiments du cœur humain, au dévouement et à la 
prévoyance ; c'est une prime donnée à l'oisiveté et à l'incapacité sur 
l'adresse et sur l'amour du travail. Il n'y a pas dans l'histoire des 
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peuples un exemple d'oppression plus intolérable, attendu que celle- 
ci enchaîne principalement les volontés honnêtes et ne donne carrière 
qu'aux mauvais penchants. 

Le seul adoucissement que Vunton admette à la rigueur de son pro- 
gramme, est la faculté laissée aux mineurs qui ont des fils, de les faire 
travailler à la mine et de produire un excédant de tâche, un enfant 
au-dessous de seize ans étant compté, suivant l'âge, pour un quart, 
pour une moitié ou pour trois quarts d'homme ; mais cette exception 
encourage les mariages prématurés, et là population s'accroît bientôt 
hors de toute proportion avec les moyens de subsistance. Le nombre des 
mineursaugmente encore par une autre cause. Leurs perpétuelles exi- 
gences mettent les propriétaires dans la nécessité d'appeler des ouvriers 
étrangers,, qui finissent par s'associer d'une manière permanente à 
leurs travaux. La concurrence qu'ils se font entre eux tend à dépré- 
cier le taux des salaires; et il est à craindre, si cet état de choses ne 
s'améliore pas, que la condition de l'ouvrier mineur ne tombe au ni- 
veau de celle du tisserand à la main, c'est-à-dire au dernier degré 
d'abaissement dans l'échelle du travail. 

La déposition suivante, recueillie par M. Tremenheere, peut donner 
une idée exacte de la fâcheuse influence qu'exercent les coalitions sur 
le sort des ouvriers. C'est un ouvrier qui parle, et un ouvrier qui a une 
expérience de trente années. 

« Lorsque j'étais mineur, je détachais six ou sept wagons de houille 
par jour, à raison de i sch. le wagon. Je faisais cette tâche en dix 
heures. Trente hommes étaient employés , avec moi , dans le même 
puits. Quatre ou cinq jeunes gens produisaient autant que moi ; les 
hommes âgés n'obtenaient que quatre wagons par jour ; d'autres, 
selon leurs forces, en produisaient cinq ou six. 

« Les ouvriers commencèrent à se mettre sur un pied d'égalité 
quant au travail en 1825 , après que le Parlement eut rapporté les lois 
contre les coalitions. Depuis cette époque, ils ont tenu à leurs règle- 
ments, qui ne permettent pas à un ouvrier de faire plus d'ouvrage 
qu'un autre. 

« Dans les commencements del'umon, en 1825, la journée {darg) 
fut fixée à deux wagons, à raison de 2 sch. Ys le wagon ; cela dura un 
an et demi. 

« Bientôt la journée fut portée à quatre wagons , à raison de 1 sch. 
le wagon. Ceci se passait en 1827 , et dura jusqu en 1837. Durant 
toute cette période, un jeune homme aurait pu, sans excéder ses 
forces, produire cinq wagons par jour. 

a En 1837, se déclara la grande révolte. Nos ouvriers cessèrent le 
travail pendant trois mois. Hais nous eûmes raison de leur résistance. 
Nous Rmes venir de nouveaux ouvriers, et nous employâmes les meil- 
leurs de ceux qui se tenaient à l'écart. Les autres vinrent redemander 
du travail au prix que nous avions établi , et ils reconnurent leurs 
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torts. Le prix de ta journée resta le môme jusqu'en 1842. Les ou- 
vriers la rédiiisirent alors à trois wagons à raison de 1 sch. le wagon, 
représentant 3 sch. par jour. 

«Il y a quinze jours une nouvelle réduction fut opérée, qui rame- 
nait la journée à deux wagons et à 1 sch. le wagon ; en d^autre^s ter- 
mes, les ouvriers réduisaient volontairement leur salaire à 2 sch. par 
jour. Cela se fît d'un mouvement unanime , dans une nuit, après une 
réunion danft laquelle ils se laissèrent persuader par quelques meneurs. 
Il n'y avait pas de raison pour ce changement; la houille s'exploitait 
avec la même facilité, et on la demandait de plus en plus sur le marché.» 

Les ouvriers , quand on les prend un à un , reconnaissent les mau- 
vais effets de ces règlements , mais ils n^osent pas les enfreindre. Si 
par hasard un d eux vient à produire au delà de la tâche fixée arbi- 
trairement et capricieusement par Tumbn, les autres s^assemblent dans 
la mine; les chefs forment une espèce de tribunal, et prononcent des 
amendes qui vont souvent jusqu'à 10 sch. (i2 fr. 50 cent.). Le produit 
des amendes est dépensé en whîskey. Dans le cas où l'ouvrier persis- 
terait, il devrait s'attendre à être cruellement maltraité, quelquefois 
même laissé pour mort sur la place. Aussi l'un d*eux s^écrie-t-il^ dans 
l'amertume de ses réflexions : « Malheur aux ouvriers s'ils n'avaient 
pas de maîtres au-dessus d'eux, car il n'y a pas de pires maîtres pour 
eux que leurs pareils ! » 

Que conclure de ceci ? Tout le monde en Angleterre s'est efforcé de 
limiter le travail, les ouvriers comme les maîtres, et le gouvernement 
comme les individus. A quelques exceptions près, que nous avons 
nettement signalées , et qui étaient des circonstances morales plutôt 
que des circonstances industrielles, celte tentative n'a pas réussi ; on 
a fait plus de mal que l'on n'a pu en prévenir ; on a mis l'oppression à 
la place de Tabus. Cette expérience malheureuse trace clairement le 
rôle qui appartient aujourd'hui au pouvoir. Sa mission , en présence 
de l'industrie, consiste à combattre et à dissiper Tignorance , à main- 
tenir ou à rétablir la liberté. Ce que la société doit à chacun de ses 
membres, c'est de le placer dans la situation où ses facultés naturelles 
pourront se développer sans obstacle ; il faut laisser le reste à l'intelli- 
gence et à l'énergie des individus* 

Léon IFAUCHER. 
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ENSEIGNEMENT DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 

. OUVERTURE DES COURS DU CONSERVATOIRE. 
M. BLANQUI. — M. WOLOWSKÎ. 



Nous avou$ formulé assez de fois tiotro opinion sur l'insuffisance de l'en- 
seignement de réconomie politique en France; nous avons assez nettement 
indiqué le caractère que devaient affecter, suivant nous, les deux cours prin- 
cipaux du Conservatoire et du Collège de France, pour quMl soit inutile de 
revenir aujourd'hui sur ces différentes questions, bien appréciées 4'ailleurs 
par les hommes spéciaui; nous nous bornerons donc, quant aux cours ouverts 
au Conservatoire, à un simple résumé des leçons-programmes faites par les 
professeurs, remettant, s'il y a lieu, à la fin de Tannée scolaire un exameji 
critique de leurs travaux, examen qui n'aurait aucune valeur aujourd'hui, 
parce qu'il serait tout au moins prématuré et ne porterait que sur des doc- 
trines ndn encore développées. 

Les temps sont bien changés, a dit M. Blanqui en inaugurant la onzième 
année de son cours. Bien des faits nouveaux sont advenus qui pourraient em- 
barrasser fort tes économistes, si les principes qui règlent leur conduite et leurs 
jugements n'étaient ceux d'une science véritable, reposant sur des bases solides 
et jusqu^à présent inébranlable^. Tout prospère quand les lois et les actes sont 
conformes aux principes; tout languit et souffre quand on les viole. Et, chose 
étrange î qui montre combien les vérités économiques sont encore peu répan- 
dues , les reproches que Ton entend.élever parfois avec tant de violence contre 
les principes n'ont d'autre origine que l'oubli même de leurs prescriptions par 
l'ignorance des uns, l'intérêt des autres et la faiblesse de ceux qui dirigent les 
affaires publiques, et pour lesquels la science et la fermeté seraient cependant 
tout à la fois un devoir et une nécessité. 

Nous assistons en ce moment à un immense travail qui remue le monde ^ 
de mille façons différentes et qui tend à le transformer. L'homme s'aperçoit* 
enfin que les économistes disaient vrai quand ils affirmaient qu'il avait sous la 
main tous les éléments du bonheur compatibles avec sa nature « et il cherche 
avec plus ou moins de succès à se les approprier. 

L'économie politique avait condamné la guerre et la conquête et proclamé*^ 
la solidarité des peuples , et maintenant la guerre et la conquête, dans le seul 
but d'asservir et d'exploiter, ont fait leur, temps : les peuples se lient de plus 
en plus et sentent les effets de cette responsabilité mutuelle ; les malheurs des 
uns réjaillissent sur les autres ; toute diminution de travail ou de récolte a pour 
tu^Aséquence un affaiblissement de consommation : -^ chacune de ces vé- 
rités est devenue pour ainsi dire un lieu cemmun. 
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Le grand fait économique de l'époque est la substitution d*une quasi-liberté 
de travail aux anciens règlements. C'est ce changement qui a enfanté mille 
faits nouveaux dans le monde industriel, étonné, choqué bien des esprits, 
parfois même froissé bien des intérêts , de ceux surtout qui reposaient sur 
les débris des institutions détruites. Cette transformation ne s*est pas tou- 
jours faite d'ailleurs avec la prudence et l'habileté désirables. La liberté était 
un instrument nouveau dont tout le monde n'a pas su se servir avec la même 
adresse, et qui a pu blesser les ignorants et les maladroits; beaucoup ont 
ressemblé à des enfants qui jouent avec le feu et se brûlent, parce qu'ils n'en 
savent pas diriger l'usage. 

Au régime réglementaire a succédé la liberté; mais elle a été plutôt un 
principe qu'un fait; la liberté du travail a manqué de son complément néces- 
saire, la liberté du commerce et des échanges. 

Les machines ont dans beaucoup de cas remplacé le travail manuel ; mais 
comme celui-ci manquait de culture, il s'est trouvé dépossédé de ses fonctions 
sans pouvoir les changer contre celles de conducteur intelligent des nouveaux 
manœuvres automatiques. 

A l'espèce d'emprisonnement des individus dans leurs corporations, à Tiso- 
lement des villes dans leurs provinces, des provinces dans TÉtat, a fait place 
une fusion presque générale, une sorte de liberté; malheureusement elle a 
été incomplète : elle a fait sentir ses bienfaits aussi longtemps que le marché 
intérieur lui a suffi ; mais elle a laissé poindre et grandir tous les inconvénients 
de l'ancien régime d'isolement dès qu'il a fallu exporter l'excès de la produc- 
tion nationale et recevoir en échange quelques marchandises étrangères. 

Le principe d'association a bien été écrit dans la loi; mais il ne l'était pas 
encore dans les mœurs, et il s'est affaibli pour quelque temps en servant de 
drapeau à des entreprises mal conçues, en couvrant de son égide des calculs 
et des spéculations déshonnètes. 

La paix elle-même, en remplaçant la guerre , a donné lieu à des complica- 
tions difliciles. En permettant de dénouer à l'amiable les plus graves différends 
politiques, elle a privé les gouvernements, qu'embarrasse toujours une nom- 
breuse population famélique et inoccupée, du terrible mais commode exutoire 
des batailles; au peuple qui.demandait du pain, il n'a plus été possible de 
donner une ration de gloire. 

C'est ainsi que dans ce travail de transformation , les meilleures choses et 
les meilleurs principes, la liberté, la science, la paix, ont eu parfois des con- 
séquences fâcheuses, parce jj qu'ils n'étaient pas intelligemment compris et 
-appliqués ; mais c'est à ceux qui ont manqué de savoir et d'habileté dans cette 
application qu'il faut attribuer le mal, et non aux principes, qui n'en sont 
point la cause, pas plus que le vent qui unit les peuples en poussant les na- 
vires d'un hémisphère à l'autre n'est responsable des naufrages qu'occasionne 
la négligence du pilote ou l'erreur d'estime du capitaine. 

Rechercher et dire quelles sont les causes véritables des événements fâcheux 
qui désolent l'humanité, telle est donc la mission de l'économiste; et ce n'est 
pas là une mission stérile, sans autre profit que de faire disparaître de leur 
drapeau les taches que des yeux mal exercés prétendent y apercevoir; mais 
une mesure féconde, qui, en conduisant à la découverte de Torigine du mal, 
fournit souvent les moyens d'en prévenir le retour ou tout au moins d'en 
adoucir les effets. 
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Ainsi, par exemple, il y a des gens inattentifs que le char industriel broie 
en passant; c'est à réconomiste à leur crier «gare. » —Une grande boutique 
s*ouvre et en tue dix petites; il faut y voir les résultats de l'association, en 
expliquer le mécanisme et en propager Tusage : que le lichen parasite se trans* 
forme en plante utile s'il ne veut périr. — Un chemin de fer est mis en exploi* 
tation et envoie sous la remise cent voitures dont il fait le service; au lieu de 
perdre son temps à se plaindre, il faut chercher dans les afQuents les lignes 
qui peuvent recevoir de nouveaux services de correspondance. — Que Tisthme 
de Suez, celui de Panama, soient percés, et les voyages en Chine et dans toute 
rOcéanie seront abrégés de plusieurs mois. Faudra-t-il donc y voir un malheur? 
et ne sait-on pas que les économies obtenues sur les dépenses de production 
ont pour résultats naturels un développement rapide de la consommation ! — - 
Dans certains endroits, en Angleterre par exemple, les capitaux abusent de 
leur force et réduisent les travailleurs à la condition du plus misérable prolé- 
tariat. La faute en est-elle à Téconomie politique? Non, mais à de mauvaises 
lois sur la propriété , qui concentrent le sol dans un petit nombre de mains 
assez puissantes pour se protéger elles-mêmes par la confection des lois de 
douanes ; et la cause du mal est si bien là, quenous la voyons écrite sur deux 
étendards : Tun, celui des propriétaires fonciers, tout-puissants dans la Cham- 
bre des lords, a pour devise le maintien des lois sur Timportation des céréales; 
l'autre, formé des représentants les plus éclairés de l'industrie et du com- 
merce, a pour titre : Anii corn law Ligue. — En Silésie, en Bohème, en Prusse, 
il en est de même. Peut-on s'étonner que des causes semblables aient partout 
des résultats pareils? 

En France enfin, où, sans avoir commis toutes ces fautes, on ne s'est pad 
toujours tenu avec assez de soin dans les voies de la science, on se trouve 
également en présence de difficultés qui commencent à devenir sérieuses. 
— Faute d'instruction technique chez l'ouvrier, celui-ci a souffert cruellement 
de la concurrence des machines , qui mangent moins et ne se fatiguent pas ; 
— faute d'instruction chez Tentrepreneur, les réductions de prix arrachées par 
la concurrence ont réagi sur le salaire , au lieu d'être couvertes par Tamélio- 
ration des procédés : l'enfant a remplacé sa mère et la femme son mari dans 
-mille travaux industriels. — Les protections de douanes, les impôts exagérés, 
en maintenant le prix des objets de consommation à un taux qui n'est pas en 
rapport avec l'importance des revenus disponibles, ont donné naissance à 
plus d'une fraude commerciale. Quelques marchands, voyant autour d'eux 
beaucoup de gens qui n'achetaient pas les [produits de bonne qualité parce 
qu'ils étaient trop chers pour leur bourse, se sont ingéniés à réduire la valeur 
de ces produits pour étendre leur clientèle ; ils ont mis ou fait mettre de Teau 
dans le vin, du coton dans la laine ; puis une fois sur cette pente, ils ne se 
sont plus arrêtés , ils ont fait pour leur profit ce qu'ils avaient commencé à 
faire pour mettre leurs marchandises à la portée d'un plus nombreux public : 
ils ont introduit du plâtre dans le papier, du cuivre dans le pain, du poison 
dans le sel , du suif dans la cire , etc. Tout cela, bien entendu , a été le fait du 
petit nombre; mais tout cela, s'est produit, tout cela se renouvelle encore . 
chaque jour, non parce que le commerce est libre, mais au contraire parce 
qu'il est garrotté dans les étreintes du régime protecteur, qui enchérit le prix 
de tous les objets, donne le monopole à l'incapacité et s'oppose, avec la toute- 
puissance de la loi et d'une armée spéciale de vingt mille douaniers, à ce que 
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\m produits tes meiUéuts et les plus économiques arrivent librement à tt did- 
positio» des consommateurs. 

Telle est en ce moment la situation des choses de Tordre économique. Si 
elle n'est pas complètement satisfaisante, au moins n^est-ce pas à la science 
qu'il faut s'en prendre, car, sans avoir prévu tout ce qui arrive, elle Peut cer- 
tainement prévenu si Ton ne s'était jamais écarté de ses prescriptions. Gette 
remarque, qu'il est facile de vérifier, est d'autant plus importante à faire en ce 
moment, que par une étrange aberration, qui est du reste le propre de Yifflïo* 
rance , on reproche aujourd'hui à l'économie politique les maux dont on ne 
souffre que parce qu'on a méconnu ses principes et violé seê lois* On fait plus 
même, on persévère dans un aveuglement déplorable, et, sous prétexte de re- 
médier aux abus de la liberté du commerce, on combine les moyens les plus 
sûrs de détruire sans retour le peu de cette liberté que les fondateurs de la 
science ont pu faire introduire dans les lois. 

Cette réaction anti-économique est l'un des caractères les plus tranchés de 
l'époque actuelle. Lisez les journaux publiés dans les différentes langues de 
TEurope, et vous les trouverez remplis de deux grandes questions, qui au 
fond n'en forment qu'une seule : d'une part, un tableau affligeant de la misère 
des classes laborieuses et des fraudes du commerce ; de l'autre, une idylle des 
bienfaits que les peuples doivent recevoir de la clôture de tous les marchés 
nationaux, l'érection en système du trop fameux paradoxe : «Chacun che2 
sol , chacun pour soi » ^ qui a déjà fait tant de mal. 

La France n'a malheureusement pas su se tenir en dehors de ce mouvement 
réactionnaire. En même temps que l'on y poursuit pour tout but l'accroisse- 
ment de la richesse, sans trop tenir compte du bien-être des travailleurs, dont 
on fait seulement un thème pour la polémique de chaque jour, on a la préten^ 
tion de se suffire à soi-même; on ferme ses portes, ou du moins on demande 
qu*elles soient fermées, afin de ne rien recevoir des autres. C'est en vue de cette 
billevesée que nous entendons tous les jours évoquer la fantasmagorie du 
TRAVAIL NATIONAL. Ou vcut, cu Un mot, toujours vendre et ne jamais acheter; 
on traite en ennemi le peuple qui donne à bon marché ce que l'on veut vendre 
fort cher; enfin on lève des impôts sur ses concitoyens, et Ton essaye de leur 
prouver que c'est pour leur bien. 

La dernière exposition de l'industrie a surtout offert ce spectacle à ceux qui 
l'ont étudiée de près. Le jury ne pouvait suffire aux doubles exigences des ex- 
posants, qui voulaient tous des médailles d'or et qui en même temps insistaient 
tous pour le maintien du système protecteur, qu'un bon nombre aurait même 
voulu voir renforcer. 

Soyez bien sûrs, a dit M. Blanqui en terminant, que tout cela est exagéré, 
et que l'industrie française se trompe elle-même quand elle se fait si humble 
et si i^ible. Loin qu'il en soit ainsi, elle est puissante et bien en mesure de 
répondre aux espérances de ses amis et de contribuer au bien-être de ses ou- 
vriers. C'est ce que l'examen rapide de la situation de nos différentes brancheii 
êe manufactures rendra évident, et ce dont on peut avoir déjà une idée par le 
simple aspect de la France aujourd'hui, comparé à ce qu'il était il y a vingt** 
cinq ans. Les progrès accomplis sont un gage de ceux qui restent à réaliser. 
Cet examen fera l'objet de la première partie du cours de cette année. 

On aperçoit par ce qui précède que M. Blanqui, dont nous avons essayé de 
rendre la pensée générale, ne s'aveugle pas sur la situation des choses, et que 
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9i en regard des difficultés nouvelles que notre époque doit résoudre, il a soin 
de placer les conquêtes pacifiques qu'elle a déjà faites, c'est pour remplir dans 
toute son étendue son devoir d'observateur exact, mais qu^il ne croit pas pour 
cela sa tâche finie et la science d'Adam Smith et de J^-B. Say impuissante à 
nous sortir d'embarras. 

Cette recherche des applications que les principes économiques peuvent re« 
cevoir aujourd'hui pour résoudre les questions de concurrence des machines, 
d'abus des capitaux , de réduction des salaires , de chômages des ateliers, de 
fraudes commerciales, etc., remplira la seconde moitié du cours de M. Blanqai. 
C'est alors seulement que nous saurons d'une manière exacte de quelle ma- 
nière il entend que l'intervention du pouvoir agisse pour la solution de toutes 
les diflQcuUés dontil a tracé le tableau avec une si énergique franchise. Pour 
notre compte, si nous avions un avis à émettre sur ce grave sujet, nous bor- 
nerions cette intervention du pouvoir dans les affaires éeonomiques à la mission 
si heureusement formulée dans ces mots : améliorer le travail offert, — 
AUGMENTER LE TRAVAIL DEMANDÉ, qui soot l'épigraphe et toutc la pensée de Tex* 
cellente leçon par laquelle notre collaborateur, M. L. Wolowski, a ouvert son 
cours spécial de législation industrielle au Conservatoire des arts et métiers. 

Si nous avions plus de place, nous résumerions ce bon travail comme nous 
avons fait de la leçon de M. Blanqui; mais l'espace nous manque, et d'ailleurs 
le public du Journal des Economistes peut lire avec plus de fruit et de plaisir 
que notre compte-rendu, lesarticles publiés dans ce Recueil par M. Wolowski, 
sur les institutions des prud'hommes et des marques de fabriques, considérées 
comme moyens de régulariser le travail libre ; ces questions étant le sujet du 
Cours pour 1844-45, et leur intéressante exposition ayant rempli la leçon d'ou- 
verture. N*** 

REVUE MENSUELLE 

DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET POLITIQUES. 



Sommaire. — Leclure de M. Dunoyer, sur la liberté du travail ; observalions.— M. Léon 
Faucher et M. le baron Dupin, sur le travail des enfants dans les manufactures. —Le 
prêt à Intérêt, par M. Troplong. — Suite du Mémoire de M. Passy sur Tinfluence de la 
forme et des dimensions des cnltures sur Téconomle sociale. — Concours. 

Le mois dernier semble avoir été presque exclusivement consacrée Técono* 
mie politique. Les représentants de la philosophie, de l'histoire, du droit, ont 
laissé une libre carrière à AIM. les membres de la section d'économie politique 
et de statistique. Parmi les communications les plus importantes, il faut citer 
en première ligne quelques fragment$ d'un livrede M. Dunoyer sur la Libertééiê 
travail, ou simple Exposé des causes sous Vin/luence desquelles les hommeê 
parviennent à user de leurs forces avec le plus de puissance ^ . M. Dunoyer n'a pu 
par sa lecture donner qu'une idée incomplète de ses opinionssur les nombreuses 

* €et onmge, formant $ vol. in-a, paraîtra prochainement à la librairie de Gniitaumin. 
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questions qui se présentaient à lui ; quelques feuillets d'un livtô ne suffisent 
pas à en faire comprendre le but, la marche, le développement et la conclusion 
finale. Lçs passages que nous allons cit-er montreront cependant que parmi les 
mérites que l'on ne saurait refuser à M. Dunoyer, il faut placer en première 
ligne la hardiesse et l'originalité des aperçus. 

M. Dunoyer explique ce qu'il entend par le mot hberié, 

« Ce que j'appelle liberté, dit M. Dunoyer, c'est ce pouvoir que l'homme ac- 
quiert d'user de ses forces plus facilement à mesure quHl s'affranchit des ob- 
stacles qui en gênaient originairement l'exercice. Je dis qu'il est d'autant plus 
libre qu'il est plus délivré des causes qui l'empêchaient de s'en servir, qu'il a 
plus éloigné de lui ces causes, qu'il a plus agrandi et désobstrué la sphère de 
son action. 

(( Et il ne faut pas dire, comme on Ta fait, que lorsque je me sers ainsi du 
mot liberté, je l'écarté de son acception ordinaire : car je l'emploie au contraire 
dans son sens le plus usuel et le plus familier. Consultez, en effet, les livres 
des écrivains qui ont le plus cherché à mettre de la clarté et de la précision 
dans leur langage ; ouvrez, par exemple, Locke, Condillac, de Tracy ; interro- 
gez TAcadémie et son Dictionnaire, et vous verrez que ce qu'on entend le plus 
communément par liberté c'est puissance, c'est le pouvoir que nous acqué- 
rons d'user de nos facultés, à mesure que nous écartons les obstacles qui s'op- 
posent à leur exercice, de quelque nature d'ailleurs que soient ces obstacles, 
que le principe en soit en nous-mêmes ou hors de nous, dans nos infirmités 
ou dans l'injustice des autres hommes. C'est ainsi qu'on dit qu'un homme a 
l'esprit libre, qu'il jouit d'une grande liberté d'esprit, non-seulement quand 
son intelligence n'est troublée par aucune violence extérieure ; mais encore 
quand elle n'est ni obscurcie par Tivresse, ni altérée par la maladie, ni retenue 
dans rimpuissance par le défaut d'exercice. C'est encore ainsi qu'on dit qu'un 
homme a la langue et les mains libres, non-seulement quand on ne lui a mis 
ni des fers aux mains, ni un bâillon à la bouche, mais encore lorsque ces or- 
ganes ne sont, chez lui, ni frappés de paralysie, ni livrés à une agitation con- 
vulsive, etc. La moindre réflexion suffît pour nous avertir que, dans le langage 
habituel, on appelle liberté le pouvoir que nous avons acquis d'user de nos 
forces, de quelque nature que fût l'obstacle qui s'opposait à leur exercice et 
dont nous sommes parvenus à les affranchir. » 

M. Dunoyer examine les causes très-générales par lesquelles l'homme peut 
naturellement être arrêté dans l'usage de ses facultés ; il signale en première 
ligne les lois de son organisation, l'ignorance , l'inexpérience, la passion, et 
même par les lois insurmontables de sa nature, l'homme ne peut user de ses 
forces sans empêchement ou avec liberté que dans l'espace où il lui est donné 
d'agir; et, dans cet espace même, pour qu'il puisse en disposer librement, il 
faut, premièrement, qu'il les ait développées ; secondement, qu'il ait appris à 
s'en servir de manière à ne pas se nuire ; troisièmement, qu'il ait contracté 
l'habitude d'en renfermer l'usage dans les bornes de ce qui ne peut pas nuire 
aux autres hommes. Ces différents points sont successivement démontrés par 
M. Dunoyer. Dans la partie suivante, M. Dunoyer s'occupe des divers ordres de 
travaux et de fonctions qu'embrasse la société industrielle ; il retrace la nature, 
l'influence et principalement les moyens de ses divers modes d'activité; il si* 
gnale l'ensemble des professions et des fonctions qui rentrent dans l'économie 
de l'état social et qui concourent au développement de ses forces. M. Dunoyer 
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condamne le langage habituel diaprés lequel on ne reconnaît comme produc- 
tives, et Ton n'appelle conséquemment industrielles, que les classes dont l'ac^ 
tivité s'exerce sur la nature physique, et dont les produits se réalisent dans 
quelque chose de matériel. Mais quant à tous ceux qui agissent sur les person- 
nes, quant au médecin, à instituteur, à Tavocat, au prédicateur, au fonction- 
naire, au musicien, au comédien, etc., on ajoute qu^ils ne sont point des gens 
d'industrie ; et la raison qu'on en donne, c'est que leur travail ne s'exécute 
sur aucune matière, qu'il ne laisse après lui rien de réel, rien de durable, rien 
qui soit susceptible de s'accumuler et de se vendre ; d'où Ton conclut qu'il est 
improductif. M. Dunoyer repousse cette distinction. 

« La vérité, dit-il, pour ces travailleurs comme pour tous les industrieux 
possibles , c'est qu'il n'y a que leur travail qui s'évanouisse en s'opérant, et 
que, quant à leurs produits, ils sont aussi réels que ceux des classes les plus 
évidemment productives. Que peut-on faire de mieux, en effet, pour accroître 
le capital d'une nation, que d'y multiplier le nombre des hommes sains, vi- 
goureux, adroits, instruits, vertueux, exercés à bien agir et à bien vivre? 
Quelle richesse, alors même qu'il ne s'agirait que de bien exploiter le monde 
matériel, pourrait paraître supérieure à celle-là î Quelle richesse est plus ca- 
pable d'en faire naître d'autres ? Or, voilà précisément celle que produisent 
toutes les classés de travailleurs qui agissent directement sur les hommes, à 
la différence de celles qui ne travaillent pour eux qu'en agissant sur les 
choses. Un gouvernement, quand il est ce qu'il doit être, est un producteur 
d'hommes soumis à Tordre public et rompus à la pratique de la justice ; un 
véritable moraliste est un producteur d'hommes moraux; un bon instituteur 
est un producteur d'hommes éclairés; un artiste digne de ce nom est un 
producteur d'hommes de goût et d'âme, d'hommes exercés à sentir tout ce 
qui est bon et beau ; un maître d'escrime, d'équitation, de gymnastique, est un 
producteur d'hommes hardis, agiles, robustes; un médecin est un producteur 
d'hommes bien portants. Ou bien, si l'on veut, ces divers industrieux sont, 
suivant la nature de l'art qu'ils exercent, des producteurs de santé, de force, 
d'agilité, de courage, d'instruction, de goût, de moralité; toutes choses qu'on 
espère bien acquérir lorsqu'on consent à payer les services destinés à les faire 
naître; toutes choses dont le prix est, pour ainsi dire, coté ; ayant par consé- 
quent une valeur vénale, et formant la portion la plus précieuse et la plus fé- 
conde des forces productives de la société. » 

M. Dunoyer a terminé ses lectures en recherchant quelles sont les condi- 
tions auxquelles toute industrie peut être libre. La communication de M. Du- 
noyer a provoqué, de la part de MM. Blanqui et Passy, plusieurs observations. 
MM. Blanqui et Passy contestent la proposition de M. Dunoyer, d'après laquelle 
les gouvernements ne sont que l'expression de la population, des faits sociaux. 
Ceci n'est pas exact. Un pareil système rendrait les hommes d'État trop in- 
souciants, et la tâche serait trop facile pour les gouvernements. L'exemple 
de Pierre I" démontre qu'il y a des gouvernements qui ont donné une grande 
impulsion à leur pays. D'autre part, en Espagne, tel gouvernement est tombé 
au-dessous de la nation. Quelquefois il est arrivé qu'en voulant aller au delà 
du pays on a succombé. Ainsi est-il arrivé de Joseph II, qui a échoué en Hon- 
grie, là où la force militaire n*était pas derrière lui ; il est donc vrai que si un 
gouvernement ne peut pas être en contradiction constante avec les popula- 
tions, il peut être meilleur ou plus mauvais, il y a action ou réaction. M. Du^ 
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noyer pense que le gouvernement est en général ce que l'état de la société 
permet qu'il soit. La doctrine de M. Dunoyer sur les producteurs est égale- 
ment combattue par M. Blanqui. 

Après M. Dunoyer, est venu M. Léon Faucher, qui a communiqué un Mé- 
moire sur le Travail des enfants dans la ville de Paris. 

Peut^tre M. Léon Faucher, dans ce travail, résultat de recherches conscien- 
cieuses, ne s'est-il pas bien rendu compte des difficultés d'une loi comme celle 
sur le travail des enfants, et de la résistance qu*elle rencontre dans son appli- 
cation. Voici, d'après le compte-rendu de TAcadémie des sciences morales et 
politiques, la substance de ce Mémoire : 

Après quelques considérations générales sur les obstacles que doit néces- 
sairement rencontrer à Paris Texécution d'une loi sur le travail des enfants 
dans les manufactures, M. Léon Faucher examine les résultats qu*a obtenus 
celle du 22 mars 1841. Toute l'économie de cette loi peut se réduire, dit-il, à 
quelques points principaux qui sont : l'âge de l'admission dans les manufac- 
tures, la durée du travail, Tinstruction rendue obligatoire, enfin les moyens 
de contrôle et de surveillance donnés à l'État; sous ces divers rapports elle 
laisse, dit-il, beaucoup à désirer. 

En premier lieu, quant à la surveillance exercée par le gouvernement, la loi 
se borne à déclarer qu'il nommera des inspecteurs. C'est une mission labo- 
rieuse que le patronage industriel des enfants pauvres, pourtant : dans un pays 
essentiellement démocratique comme la France , où la division des fortunes 
rend ce genre de sacrifice à peu près impossible, on a le courage de faire de 
l'inspection des manufactures un mandat sans rétribution ! Faut-il beaucoup 
attendre du zèle de fonctionnaires amateurs qui ont devant eux des obstacles 
sans nombre, et derrière etix un gouvernement à peu près indifférent? 

Le plus grand nombre des ateliers échappent, par leur division même, à l'ac- 
tion de la loi. Ainsi, dans le quartier Saint-Antoine, dont M. Léon Faucher an- 
nonce avoir visité lui-même les manufactures et les ateliers principaux, une 
industrie tout entière, importante et essentiellement parisienne, en est af- 
franchie. Le chiffre des fabriques soumises à Tinspection varie entre trente et 
quarante ; elles ne comptent jamais moins de trois cent cinquante enfants de 
huità seize ans, nijplusdesix cents sur deux mille à deux mille cinq cents ouvriers. 
La loi ne l'appliquant qu'aux ateliers qui renferment plus de vingt ouvriers, et le 
nombre des ouvriers employés augmentant ou diminuant selon la saison , il 
arrive fréquemment que l'accès de certaines fabriques s'ouvre à l'inspection 
pendant l'hiver et se ferme pendant l'été. Les enfants se trouvent ainsi proté- 
gés durant la moitié de l'année et abandonnés durant l'autre moitié; rinstruc- 
tion devient pour eux tantôt obligatoire et tantôt facultative ; la durée du tra- 
vail s'abrège ou s'étend. Pour obvier à cet inconvénient, il suffirait que l'ad- 
ministration, interprétant la loi dans le sens le plus large, déclarât que tout 
atelier qui aurait réuni, à un jour donné, plus de 20 ouvriers, doit rester sou- 
mis à l'inspection, alors même que ce niveau viendrait plus tard à baisser. 
Mais le vice le plus radical de la loi tient à la limite même qu'elle a posée. Ce 
partage de l'industrie en agrégations de plus de 20 ouvriers et en agrégations 
de moins de 20 ouvriers ne répond à rien. Les choses ne se passent pas ainsi 
dans la réalité. Tout ce qui est travail de fabrique hors de Paris agglomère les 
hommes et les enfants par centaines; à Paris, un atelier de 15 ou 20 ouvriers 
eist déjà une manufacture; si l'on veut sérieusement régler la petite industrie 
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oonme la grande, il faudra soumettre à Tinspection tous ies ateliers qui comp" 
feront plus de 10 ouvriers ; au-dessus, il prend le caractère d*uae spéculation. 
Dans rétat actuel, rien de plus facile que d'éluder la loi. Un enfatit qui sq 
trouve trop pressé par inspecteur, quitte l'atelier pour se réfugier dans un 
autre. Le personnel des manufactures change, ponr ainsi dire, d'heure en heure ; 
il se fidt une émigration constante des ateliers inspectés i ceux que Tautoritâ 
Q*a pas le droit d'inspecter. 

a Mais ce qui aggrave principalement les difficultés, continue M. Léon Fau- 
eher, c'est que le manufacturier responsable de la durée du travail et du degré 
d'instruction, n'a pas de rapport direct avec les enfants employés dans ses ate-* 
liers. L'enfant dépend, non du maître qui le reçoit, mais de l'ouvrier auquel il 
sert d'auxiliaire ; c'est l'ouvrier qui fait le contrat et qui le résilie; le maitre 
n'a pas à intervenir. Il se passe quelquefois huit jours avant que l'ouvrier 
donne au fabricant le nom de Tenfant ou des enfants qu'il a engagés; ce nom 
est alors couché sur un registre ; mais on attend communément la visite de 
l'inspecteur pour demander un livret à la préfecture et pour exiger, soit la 
fréquentation de l'école, soit un certificat qui constate le degré d'instruction. U 
faudrait que la loi imposât aux manufacturiers l'obligation de traiter directe- 
ment avec les parents ; autrement, il n'y a pas d'ordre possible. Lorsque le tra- 
vail associe directement l'enfant à l'adulte, celui-ci est toujours tenté d'abuser 
de sa supériorité pour oppresser ou pour corrompre. 

c En interdisant le travail des enfants de douze à seize ans au delà de douze 
heures par jour, la loi a réduit généralement à douze heures le travail pour 
tous les ouvriers ; seulement les adultes profitent de cette amélioration beau- 
coup plus que les enfants; en effet, dans rintervalle donné à la récréation, les 
ouvriers obligent leurs auxiliaires à laver les planches ou les outils et à prépa- 
rer les matériaux du travail, ce qui laisse à peine à ceux-ci le temps de man- 
ger. Quelques manufacturiers contraignent encore les enfants à nettoyer le di- 
manche matin les ateliers et les cours de la fabrique. Dans d'autres établisse- 
ments, Tarticle qui interdit les travaux du dimanche aux enfants de moins 
de seize ans n'est point observé, 

«M. Léon Faucher affirme que les enfants de huit à douze ans n'ont point en- 
core éprouvé les bienfaits de la loi, et que dans certaines fabriques ils travail^ 
lent autant que les adultes. En limitant pour ces enfants le travail à huit heu- 
res par jour, le législateur voulait à la fois ménager leurs forces et pourvoir au 
soin de leur instruction; ni Tun ni l'autre objet de la loi ne se trouve rempli. 
Dans le petit nombre de manufactures où le travail est réduit peureux à huit 
heures par jour, une assiduité de douze heures continue à être exigée ; c'est 
une trêve qui sert peut-être à développer le corps, mais qui ne profite pas i 
l'intelligence : l'inconvénient est dans la loi elle-même. La limite de huit heu- 
res ne répond à aucune division de la journée, et de là son impossibilité prati- 
que. M. Faucher pense qu'il faut adopter comme en Angleterre le système dotf 
relais, et réduire à six heures et demie la durée légale du travail pour les ou- 
vriers les plus jeunes ; joignant à cela quatre heures passées dans les écoles et 
dans les exercices gymnastiques, on arrive à l'emploi le plus rationnel de la 
journée. > 

a Quels sont les résultats du système actuel pour la santé des enfants? Les 
jeunes ouvriers sont pâles, faibles, do petite stature, et lents à penser aussi 
ïmn qu*à le mouvoir; à quatorze ou quinze ans, il^ ne paraisfient pas plu$ 
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développés que des enfants de neuf à dix ans dans Tétat noimal. Quant à leur 
développement intellectuel et moral, on en voit qui, à l'âge de treize ans, n'ont 
pas la notion de Dieu, qui n'ont jamais entendu parler de leurs devoirs, et pour 
qui la première école de morale a été une prison. » 

Passant à la question de renseignement, M. Faucher signale de nombreuses 
incohérences entre la loi sur Tinstruction primaire et la loi sur le travail des 
enfants. La première , appelant aux écoles du soir tous les enfants de six à 
quinze ans, traite la France comme une nation composée d'hommes de loisir; 
la seconde, absorbant les enfants du matin au soir dans le travail des fabriques 
dés rage de douze ans, termine de fait l'éducation au moment où les semences 
de l'enseignement pourraient devenir fécondes. La loi de 4833 n'admet que 
deux catégories, les enfants et les adultes ; la loi de 4841 comprend , outre ces 
deux classes, celle des adolescents, catégorie nouvelle pour laquelle aucun 
moyen d'instruction n'a été réservé. En effet, les adolescents ne peuvent fré- 
quenter les écoles du soir, car leur journée appartient à la manufacture , et il 
leur est tout aussi impossible de se rattacher aux écoles du soir, attendu que 
ces écoles ne s'ouvrent qu'aux adultes et qu'il faut avoir au moins quinze ans 
pour y être reçu. 

L'auteur ajoute que la réforme poursuivie par la loi sur le travail des en- 
fants ne prendra un aspect sérieux que du jour où l'on aura substitué à l'in- 
spection gratuite l'inspection salariée, et la juridiction des conseils de prud'hom- 
mes à celle des juges de paix. D'après son système, les prud'hommes feraient 
chaque année le recensement des ateliers, et tous les mois la liste des enfants 
employés serait dressée par l'inspecteur, qui recevrait en même temps des 
instituteurs de l'arrondissement l'état nominatif des écoliers admis à l'ensei- 
gnement primaire. Le rapprochement de ces listes dirait tout; il ne resterait 
plus qu'à dresser procès-verbal des contraventions. C'est dans la répression 
de ces délits que la juridiction des prud'hommes exercerait une salutaire in- 
fluence. Les différends auxquels peut donner lieu le travail des manufactures 
entre les enfants et les ouvriers, entre les parents des enfants et les chefs de 
fabrique, seraient ainsi aplanis sur l'heure et ne franchiraient pas, dans la plu- 
part des cas, Penceinte du bureau de conciliation. Si la procédure devait mon- 
ter jusqu'au bureau général, ils y seraient du moins jugés sommairement, 
sans frais et sans appel. Faute d'une institution de ce genre, Tindustrie pari- 
sienne reste et se meut dans l'anarchie. 

M. le baron Dupin, comme un des auteurs de la loi, s'est senti blessé jusque 
dans ses entrailles de père , et il a vivement protesté contre le Mémoire de 
M. Léon Faucher; il s'est étonné des attaques dirigées par lui contre cette loi 
sur le travail des enfants dans les manufactures , loi salutaire et bienfaisante 
s'il en fut jamais. Rien de plus clair, de moins équivoque que ses dispositions. 
« Elle soumet, dit-on, les enfants de douze à seize ans à un travail excessif! Mais 
ignoro-^on les difficultés de toute nature en présence desquelles étaient placés les 
rédacteurs de cette loi ? Ne sait-on pas que, dans les deux Chambres et ailleurs , 
ils avaient à lutter contre les plus injustes préventions; que chaque disposi- 
tion, pour ainsi dire, a été l'objet d'un très-vif débat; que de toutes parts les 
manufacturiers et les prétendus défenseurs des pères de famille exhalaient des 
plaintes nombreuses contre les mesures projetées? Il a donc fallu marcher 
avec prudence pour ne pas exciter trop de préventions, ni trop froisser d'in- 
térêts alarmés; aussi la loi a-t-elle cherché à concilier l'intérêt des enfants 
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avec celui de leur famille et des fabricants eux-mêmes, qui ont manifesté 
jusqu'au dernier moment la plus vive opposition. On soutient néanmoins que 
pour les enfants de huit à douze ans il suffirait de six heures et demie de 
travail par jour. Il est facile d'improviser de pareils systèmes quand on veut 
se tenir en dehors des faits et surtout des résistances qu'a éprouvées Tadoption 
de la loi nouvelle. La fixation légale du travail des enfants au-dessous de 
douze ans à huit heures par jour a été vivement combattue , non pas comme 
trop forte, mais comme trop faible. Il n'est d'ailleurs pas une nation industrielle 
qui ait adopté de plus étroites limites. 

a Mais l'auteur se préoccupe des destinées de l'instruction primaire dans la 
capitale. L'exécution de la loi sur le travail des enfants lui parait incompatible 
avec les mesures prises par la loi relative à l'enseignement des classes infé- 
rieures; il est donc inquiet sur l'avenir intellectuel des jeunes ouvriers de 
Paris. 

a Cette objection est vraime.nt singulière, car la loi sur le travail des enfants 
a eu précisément pour objet de rendre pour eux l'instruction obligatoire. Mais 
nous avons, continue M. Dupin, un document qui contient une réfutation vic- 
torieuse en réponse au reproche d'ignorance adressé spécialement aux enfants 
de l'industrie parisienne. Depuis 1828, le ministre de la guerre fait dresser 
annuellement des états statistiques sur l'instruction des jeunes conscrits; j'ai 
dépouillé moi-même ces états pour connaître lejnombre que Paris fournit dans 
les jeunes gens ne sachant ni lire ni écrire, et je vois que sur 10,000 jeunes 
gens, le département de la Seine en contient seulement 1,289; tandis que 
pour la France entière, il y en a 4,308. Si l'on déduit de ce total de 1,289 les 
idiots et les vagabonds, tous ceux en un mot qui ne peuvent prendre part aux 
bienfaits de renseignement, on voit que l'instruction primaire à Paris est loin 
de mériter les critiques absolues dont elle est Tobjet. Sans doute tout n'est 
pas pour le mieux, et cette branche de renseignement public peut être encore 
perfectionnée; mais il faut au moins reconnaître que de toutes les villes du 
royaume, il n'en est pas de plus favorisée que Paris à cet égard, et que le con- 
seil municipal ne mérite pas le reproche d'avoir négligé l'instruction des classes 
ouvrières. 

cr M. Faucher, poursuivant les critiques qu'il adresse à la loi de 1841 , sou- 
tient encore qu'elle a eu l'influence la plus funeste à Paris sur la santé des 
enfaots. C'est là une assertion qui ne lui appartient pas en propre. Il n'est pas 
rare en effet d'entendre des hommes qui cultivent l'ydille aller jusqu'à exalter 
les charmes et les avantages exclusifs de la vie champêtre, et à soutenir que 
les villes ont le triste privilège de servir de réceptacle aux vices les plus 
odieux, à la dégénération morale et physique de l'espèce humaine. J'ai voulu 
savoir si cette opinion trop répandue avait le moindre fondement, et je trouve 
encore, dans le compte annuel des opérations du recrutement en France, que 
pour 10,000 jeunes gens fournis au service , on ne compte comme exemptés 
du service militaire comme infirmes, difformes ou de faible constitution, dans 
le département de la Seine, que 2,295, tandis que la proportion est de 3,126 
pour la France entière. Voilà donc une utopie à laquelle doivent renoncer les 
amateurs de géorgiques î Non, il n'est pas vrai qu'il y ait plus de jeunes gens 
difformes , infirmes ou faibles de constitution à Paris qu'ailleurs ; il y en a 
même un moins grand nombre. Toutefois mon optimisme ne va pas jusqu'à 
dire que tout est pour le mieux à Paris. Je trouve encore trop él^Y^ \^ Çt^iffre 
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que je signale , et j'avoue que Ton peut demander pour loi jeunes ouvriers 
plus de ménagement et d*humanité, pour les enfants des soins plus attentif 
et plus éclairés, surtout une alimentation meilleure ; mais ce sont là des pro«- 
grès qu'il faut attendre des mœurs et de la civilisation : ils excédent les pou» 
voirs du législateur. 

On reproche encore à la loi de 1841 son impuissance, eu ce qu'elle n'em"- 
brasse pas un assez grand nombre d'établissements industriels dans le cerele 
de ses dispositions. Mais si les inspecteurs actuels ne peuvent suffire à la sur- 
veillance de toutes les industries soumises à leur contrôle , comment pour- 
raient-ils en visiter un nombre plus considérable? D'ailleurs, dans le cercle de 
la loi se trouvent comprises toutes les classes d'établissements industriels 
marchant à la vapeur ou par d'autres moteurs continus, qui sont nombreux à 
Paris et dans la banlieue. Il est vrai que l'on s'est borné aux autres manufac- 
tures employant vingt ouvriers , et l'auteur du Mémoire trouve cette limite 
trop élevée. En 1841, les manufacturiers, les pères de famille, Tautorité elle- 
même faisaient à la loi le reproche contraire, et il a fallu arracher cette mesure 
comme une sorte de concession. Mais Tauteur méconnaît encore ici l'esprit et 
le but de la loi qu'il attaque. Ce qu'elle a voulu, cette loi, c^est atteindre 
d'abord les sommités du commerce, les potentats de l'industrie. Elle renferme 
une disposition qui autorise le gouvernement à étendre le cercle légal à d'au- 
tres manufactures, à d'autres genres d'ateliers toutes les fois qu'il le jugera 
nécessaire ; il suffit pour cela d'une ordonnance rendue dans la forme des 
règlements d'administration publique. L'autorité est donc en demeure d'agir 
dès qu'elle croira le moment opportun. La loi a été par conséquent pleine de 
sagesse et de prévoyance. C'est au gouvernement qu'il appartient désormais 
de veiller avec soin à son exécution. Sans doute il a dû procéder avec modé- 
ration et réserve. U s'agit en effet d'une loi qui ne peut pénétrer que lentement 
dans les mœurs, parce qu'elle blesse une foule d'intérêts impérieux et de 
volontés cupides ; mais l'autorité ne doit pas moins s'efforcer de réaliser les 
vues du législateur : elle a entre les mains tous les moyens nécessaires pour 
en assurer l'accomplissement. 

a Si le gouvernement voulait sincèrement rendre très-efficace la loi pro- 
tectrice des enfants qui travaillent dans les manufactures, il nommerait une 
Commission composée d'amis du bien public, assez haut placés dans l'estime 
du pays pour être au-dessus de toutes considérations particulières et de tout 
intérêt pernicieux ; il lui confierait tous les rapports d'inspection des manu- 
factures et lui demanderait chaque année un rapport général qu'il présenterait 
aux Chambres et livrerait à la publicité. La toute-puissance de l'opinion vien- 
drait en aide à la volonté bienfaisante du gouvernement , et la loi de 1841 
porterait par degrés rapides les fruits salutaires dont elle contient le germe. » 

a M. Dunoyer est d'accord avec M. Dupin sur les différences signalées entre la 
population de Paris et celle des autres villes et des campagnes ; il reconnatl 
qu'à Paris les hommes sont, en général, plus sains, mieux réglés, plus ins- 
truits. Mais là n'est pas la question : il s'agit d'examiner en lui-même le 
principe de la loi sur le travail dos enfants. Est-il possible de faire une loi de 
maximum en fait de travail pour les jeunes ouvriers ou les femmes, comme 
pour les monnaies? C'est là que se trouve toute la difficulté: or, l'expérience 
prouve qu'une semblable loi n'est pas possible; en Angleterre on a échoué 
entièrement à la mettre en exécution, et dans la dernière discussion qui s'est 
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engagée à ce sujet au sein du Parlement, le ministre de Tintérieur a déclaré 
que les manufactures soumises à Tinspection avaient été entièrement déser- 
tées, tandis que les enfants affluaient de toutes parts dans les autres établisse- 
ments. En présence de semblables difficultés, il ne faut pas être surpris des 
hésitations de l'administration française. Il s'agit d'une loi dont Texécution est 
très-difflcile; car s'il est nécessaire de réprimer les abus du travail des enfants 
dans les manufactures, les mesures à prendre sont du domaine de la loi pénale, 
ce n'est point par voie de dispositions réglementaires qu'il faut procéder. 

M. Vilîermé s'associe à M. Dupin pour défendre le principe de la loi; mais 
il blAme les mesures prises par l'autorité pour en assurer Fexécution à Paris. 

En bonne conscience , il est difficile d'arriver au dernier mot sur un tel 
débat. L'Académie, qui admet des savants étrangers à lui communiquer le ré- 
sultat de leurs travaux, ne pousse pas la courtoisie jusqu'à leur permettre de 
défendre leurs opinions contre les attaques de ses membres ; le lecteur est tenu 
de faire le mort, et l'Académie est certaine d'avoir toujours raison... de par le 
règlement. 

Aux travaux qui précèdent il faut encore ajouter la suite de l'excellent Mé- 
moire de M. Passy sur l'influence des formes et des dimensions des cultures sur 
l'économie sociale. Les lecteurs du Journal des Économistes en connaissent la 
première partie; la seconde sera reproduite dans la prochaine livraison. 

M. Troplong a commencé la lecture d'un travail sur le prêt à intérêt, cette 
curieuse étude du droit canonique, ce grave sujet qui a alarmé tant de con- 
sciences et jeté tant de troubles dans Téconomie sociale, alors que tout se dé- 
cidait dans ce monde par les ordres du saint-siége. Le travail de M. Troplong 
est un heureux mélange de documents historiques appréciés par la plus 
sage philosophie; le compte-rendu en janvier en présentera l'analyse. 
Terminons par l'indication d'un rapport dû à la plume féconde de M. Ber- 
riat-Saiot-Prix, sur un ouvrage italien de M. Romanazzi de Putignano, re- 
latif au tavagliere ou échiquier de la Pouille neuve. M. Berriat-Saint-Prix 
est un des savants qui contribuent le plus activement à un rapide et réciproque 
échange des produits intellectuels de la France et de Pltalie. — Disons encore 
que M. le secrétaire perpétuel de l'Académie a annoncé la clôture du concours 
doai le sujet était le suivant : Exposer la théorie du contrat d^ assurance y en 
faire l'hùloire^ et déduire de la doctrine et des faits les développements que ce 
contrat peut recevoir. Un seul Mémoire a été adressé à l'Académie ! C'est bien 
mal répondre à Fappel intelligent qui avait été fait. Une thèse mystique de 
philosophie ou un épisode nébuleux d'histoire aurait éveillé plus de concur^ 
rents. Singulières prédilections des savants ! L. V. 
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TÉLÉGRAPHIE ÉLECTRIQUE. 



Le gouvernement vient enfln de se décider à faire faire une expérience de 
télégraphie électrique, afin d'être fixé sur les avantages de ce nouveau mode 
de communication et d'être en mesure de demander aux Chambres, dans la 
session prochaine, les moyens de remplacer la télégraphie actuelle, que les 
chemins de fer ont détrônée, par un agent plus rapide et plus régulier dans sa 
marche. 

Le principe de la télégraphie électrique est fondé sur la découverte d'Oersted, 
qui remarqua le premier la propriété que possède un courant électrique, 
transmis par un fil conducteur, de faire dévier à droite ou à gauche une ai- 
guille magnétique placée dans une position parallèle au fil. La vitesse de 
transmission du courant électrique a été reconnue supérieure à celle de la lu- 
mière, et atteindre environ quatre cent mille kilomètres par seconde/, les diffé- 
rentes positions que Taiguille magnétique prend sous l'influencedu courant élec- 
trique servent à former des signaux qui correspondent à des phrases convenues, 
dont le vocabulaire est arrêté d'avance; c*estun Anglais, M. Wheatstone,qui a 
fait faire dans ces derniers temps les progrès les plus sérieux à cette application 
de Télectro-magnétisme , dont les propriétés avaient occupé antérieurement 
notre illustre compatriote Ampère et plusieurs savants distingués de l'Alle- 
magne. 

La construction d'une ligne de télégraphie électrique est fort simple, elle se 
borne, dans le système Wheatstone, à planter dans le sol, à des distances de 
50 mètres environ, des poteaux en bois de trois à quatre mètres de hauteur, por- 
tant dans le sens vertical des espèces de râteaux entre les dents desquels chaque 
fil métallique repose isolément ; à des distances plus grandes, 550 à 400 mètres, 
sont des massifs en maçonnerie destinés à recevoir des appareils de tension 
pour maintenir ces fils métalliques dans une position à peu près fixe. A chaque 
extrémité de la ligne sont établies des piles voltaïques en activité, dont les pôles 
sont mis en communication par le fil conducteur dont il vient d'être question; 
suivant que le fil , mis;en rapport avec le pôle négatif ou avec le pôle positif, 
fait incliner Taiguille à droite ou à gauche sur un cadran disposé à cet effet, 
l'observateur, averti par le son d'une cloche frappée par Taiguille magnétique, 
recueille la demande qui lui est faite, et y répond de la même manière. La 
construction de ces divers appareils est tellement perfectionnée aujourd'hui 
que l'aiguille indicatrice peut, tout en parcourant le cadran, agir sur des ca- 
ractères d'imprimerie qui pressent une feuille de papier blanc sur une feuille 
noircie, et donnent ainsi plusieurs exemplaires d'une même dépêche. 

Tel est, sauf quelques modifications de détail, le système qui va être essayé 
en France, le long du chemin de fer de Rouen, et dont on connaîtra les résul- 
tats d*ici à quelques mois. S'il faut en juger parce qui se produit à l'étranger, 
ces résultats seront fort avantageux. Déjà il existe des télégraphes électriques 
en Angleterre, entre Windsor et Londres, sur le Great-Western; entre Norwich 
et Yarmoutb, sur le chemin du même nom; entre Blackevall et Londres, idem ; 
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en Russie, entre Saint-Pétersbourg et Cronstadt; en Amérique, entre Baltimore 
et Washington; en Belgique, d*Ems à Liège; en Allemagne, sur plusieurs 
points : la France seule, qui possède le service le plus complet de télégraphie 
de Chappe, n'en avait pas encore, bien qu'il fût plus nécessaire dans ce pays 
que dans nul autre, à raison des besoins de communiquer souvent et vite avec 
tous les points du royaume, dont l'existence légale est minutieusement réglée 
par un régime de centralisation administrative absolue. 

La dépense d'établissement du télégraphe électrique est plus coûteuse que 
celle des télégraphes ordinaires, mais les services du premier sont infiniment 
plus utiles et plus précieux, tant à cause de leur rapidité que de leur perma- 
nence. L'usage de la nouvelle télégraphie aurait pu présenter quelques ques- 
tions intéressantes, quelques résultats importants pour l'industrie commer- 
ciale si, comme en Angleterre, on l'avait mise dans le domaine public, et obligé 
les compagnies de chemins de fer à transmettre, moyennant un prix fixé, toutes 
les dépêches, demandes et réponses que Ton voudrait expédier par cette voie. 
Le gouvernement français n'a pas même daigné admettre la discussion sur ce 
point; il a et il veut conserver le monopole du télégraphe, et ce n'est qu'à 
grand'peine, nous assure-ton, qu'il se décide à transmettre lui-même, par ses 
propres agents, les ordres et les avis que les compagnies de chemins de fer peu- 
vent avoir à donner sur les différents points de leur ligne; il n a rien moins 
fallu que la certitude d'éviter par ce moyen de nombreux accidents sur les 
chemins de fer, pour décider le gouvernement à une concession si utile et si 
exempte d'inconvénients. 

NÉCROLOGIE. 



EMMANUEL DE FELLENBERG. 



La Suisse vient de perdre un homme remarquable à plus d'un titre, Emma- 
nuel de Fellenberg, né à Berne en 1771. Son père, d'une famille patricienne, 
après avoir été professeur de jurisprudence, entra dans les conseils de la Ré- 
publique. Sa mère était rarrière-petite-nièce de Tamiral hollandais Tromp. 
Fellenberg reçut sa première éducation dans l'institution de Pfeffel, à Colmar. 
Après avoir fréquenté plusieurs Universités allemandes, il entreprit des voyages 
qui durèrent dix ans , et pendant lesquels il étudia plus particulièrement la 
situation du peuple. Il voyageait toujours à pied, le sac sur le dos, et vivant de la 
manière la plus simple. Il vint en i 795 àParis, se lia avec Sieyès, Grégoire et plu- 
sieurs autres hommes considérables. Il prévit longtemps d'avance la catastro- 
phe qui frappa la Suisse en 1798. Il parcourut alors le canton de Berne, excitant 
les populations des campagnes à la résistance, mais en vain. Berne fut pris par 
les Français, Fellenberg proscrit et sa tête mise à prix. Mais il fut bientôt 
gracié et rappelé dans sa patrie. La République l'envoya à Paris, où il obtint 
d'importantes modifications au régime que l'armée d'occupation imposait alors 
à la Suisse. A son retour il fut nommé commandant de l'Oberland bernois ; 
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iBiii il renonçt blenidi à ce poste, et il prit la réiKiltition de fie votter etitiért* 
ment à l^éducation du peuple. Il s'adressa d'abord au Conseil d'instruotlon de la 
République de Berne; mais ses projets furent repoussés. 11 prit alors la réso- 
lution de réaliser ses plans avec sa propre fortune, et il acheta de la famille 
d*£rlach le domaine de Wylhof dont il changea le nom en celui de Hofwyl. U 
y forma un vaste établissement ^consacré à Téducation de la jeunesse et à l'en- 
seignement agricole. 11 épousa à la même époque, c'est-âniire en 17d9, made^ 
moiselle Tscharner, qui lui donna douze enfants, dont sept vivent encore et se 
montrent en tout point dignes de leur illustre père. 

Fellenberg eut à lutter dans sa noble entreprise avec les plus grandes diffi-* 
cultes; il eut à combattre les plus vives résistances; mais il triompha de tous 
les obstacles, et il a poursuivi son œuvre pendant plus de quarante-cinq ans. U 
a le mérite d'avoir établi le premier, en Suisse, des écoles de pauvres, et d'avoir 
donné à l'enseignement agricole un développement inconnu jusqu'alors. Son 
nom se place à côté de celui des plus célèbres agronomes de tous les temps et 
de tous les pays. Il a fait une foule d*utiles inventions et a doté sa patrie de 
plusieurs cultures nouvelles. En combinant son école de pauvres avec l'ensei- 
gnement agricole, il a fait pénétrer dans les classes inférieures les lumières, la 
moralité et l'amour du travail. Les pauvres étaient admis gratuitement dans 
cette institution, et elle se soutenait par le produit d'établissements du même 
genre où Fellenberg recevait les fils des familles les plus distinguées de tous les 
pays. Le domaine de Hofwyl réunissait ainsi plusieurs établissements : l'école 
des pauvres ; une institution pour l'éducation agricole, et enfin une autre insti* 
tution pour l'éducation des enfants des classes supérieures. Cette dernière 
école, comme nous l'avons déjà fait remarquer, a constamment pris des élèves 
qui appartenaient aux familles les plus considérables de l'Europe. En 1815, le 
gouvernement de Berne nomma une Commission pour examiner les établisse- 
ments de Hofwyl. Les conclusions du rapport de cette Commission sont conçues 
en termes magnifiques, et l'on y dit que Fellenberg a dépassé dans la réa- 
lité toutes les espérances que ses projets avaient d'abord fait concevoir. Partout 
les efforts de Fellenberg excitèrent la plus vive sympathie, et presque tous les 
gouvernements européens envoyèrent des délégués ou des commissions à 
Hofwyl pour y étudier le système pédagogique et agronomique de cet homme 
célèbre. Sa colonie d'enfants de Meykirch est surtout une création remar- 
quable et originale. H logea douze enfants pauvres dans une maison, leur fit 
quelques avances et leur donna à bail une pièce de terre en friche. Ces jeunes 
travailleurs réussirent parfaitement sous la direction d'un homme intelligent. 
En effet, ils remboursèrent au bout d^un petit nombre d'années, non-seule- 
ment les avances, mais ils acquirent encore la ferme elle-même avec leurs 
économies. Fellenberg prouva ainsi qu'il était possible d'améliorer la condition 
du pauvre sans imposer des sacrifices à la société. H y avait aussi à Hofwyl un 
enseignement normal pour les maîtres d'école, où l'on admettait chaque année 
gratuitement un certain nombre d'instituteurs. De 1831 à 1856, cent maîtres 
d'école ont, en moyenne, fréquenté ces cours faits par les soins et aux dépens 
de M. Fellenberg. Enfin, en 1850, une école industrielle est venue s'ajouter à 
ces divers établissements qui tous sont en pleine prospérité. 

Dans la même année, M. de Fellenberg rentra dans le grand Conseil du 
canton de Berne, et en 1855, il fut appelé à la plus haute fonction de la Répu- 
blique, c'est-Mire à celle de landammann. De vastes projets occupèrent eo« 
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cote fôti esprit dans lei dernières années de sa vie , et il fut atteint par la mort 
dans sa soixanke^^quatorzième année, en formant le plan d'ane école indus- 
trielle dans son domaine de Rutti. 

Peu d*hommes ont eu une existence plus active et mieux remplie que Fel- 
lenberg. A côté des travaux que nous avons signalés , il a publié plusieurs 
ouvrages du plus haut intérêt. 11 était à la fois pédagogue, agronome, homme 
d*État, publiciste , et surtout philanthrope dans la vraie acception du mot. Il 
avait entretenu une eorrespondance avec un grand nombre d'hommescélèbres, 
parmi lesquels on trouve Lavater, Pfeffel, Pestalozzi, le duc de Richelieu, Sieyè», 
Kosciusko, Thaer, Pictet, Goethe, Ancillon, le!prince do Talleyrand, Mathieu de 
Dombasle, Guillaume de Humboldt, Tempereur Alexandre, le roi de Wurtem- 
berg, les lords Russell et Brougham, le père Girard, etc. T. Z. 

ANNUAIRE DE L^ÉCONOMIE POLITIQUE 

POUR L'ANNÉE 1845 V 



Les révolutions ne changent pas le monde intérieur et moral aussi promp- 
tement que le monde extérieur et matériel; on s*enrichit plus vite qu'on ne 
8*éclairc : l'instruction des citoyens n'est pas toujours au niveau de la situa- 
tion que les événements leur ont faite, et il y en a un grand nombre qui man- 
quent des lumières qu'exige leur influence, et des principes qui doivent pré- 
sider à leurs déterminations. L'état intellectuel, en un mot, n'est pas d'accord 
avec l'état social. C'est donc surtout du progrès intellectuel qu'il faut secon- 
der l'essor. Aucun moyen ne doit être négligé pour répandre des connais- 
sances qui rétablissent entre les pensées et les situations, les esprits et les 
existences, cet équilibre salutaire, cette harmonie qui peut seule être pour 
la société la garantie d'un développement régulier, fécond et durable. C'est 
là le premier et le plus noble besoin de notre époque. 

La science économique est appelée à se ménager une belle place dans cette 
teuvre longue et difficile, qui a pour but d'étendre parmi nous le cercle delà 
civilisation intellectuelle. Elle n'entretient pas les hommes de leurs droits; 
elle laisse ce soin à (la politique : elle ne leur met pas devant les yeux leurs 
devoirs; c'est la tâche de la morale : mais elle se propose d'enseigner à chacun 
la direction véritable qu'il doit donner à ses intérêts et les moyens de rendre 
Taisance plus générale. Organe sévère des lois auxquelles sont soumis la 
prospérité ou l'appauvrissement des peuples, elle ne craint pas de montrer 
que les profits exagérés d'un petit nombre peuvent être un dommage réel pour 
la prospérité de tous ; car il est à ses yeux un intérêt supérieur à tous les au- 
tres, celui de la nation et de l'humanité. Le travail, que le philosophe con- 
sidère comme l'accomplissement d'une loi supérieure qui, à tous nos senti- 
ments, a attaché l'action comme une nécessité et une sanction, l'économiste 
le représente comme le principe fondamental de la science, l'agent énergique 

t Ua volama iB«l8, ehei Ouittaumio, me Richelieu, li, et Psgnerre, rue de Seine, f 4. 
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de Iliomme sur le monde extérieur, et la condition indispensable de Pavan-' 
cernent industriel et du maintien des sociétés. Il en décrit la nature, les lois, 
les résultats, et, en même temps qu'il en explique la puissance, par les rap-^ 
ports intimes qu'il découvre entre le juste et Futile, le bien-être et les bonnes 
mœurs, il en rehausse la moralité. 

Cette simple vue de l'objet que se propose cette science toute nouvelle, qu'à 
la fin du dix-septième siècle Leibnitz entrevoyait comme devant être Tune 
des grandes conquêtes de l'esprit humain, suffît pour montrer que la pro- 
pagation de ses principes s'élève jusqu'à la hauteur d'une mission sociale. Au- 
jourd'hui que les discussions dogmatiques ont cessé de retentir dans son sanc- 
tuaire pour faire place à l'expression de vérités rigoureusement démontrées, 
elle aspire à vulgariser des idées qu'elle croit utiles au bonheur du genre 
humain. Indulgente, mais franche envers des vices qui sont le fruit de l'igno- 
rance ou de Tarbitraire; sévère envers des ennemis qui s'efforcent de la rendre 
suspecte parce qu'ils vivent de ce qu'elle réprouve , ou qu'ils se font les 
champions de ce qu'elle combat; toujours réservée envers d'imprudents 
adeptes qui s'autorisent de son nom, mais dont elle repousse les aberrations 
-et décline l'onéreuse responsabilité , elle ne demande des arguments qu'à la 
vérité et ne souffre d'autre auxiliaire que la force qu'elle lui emprunte. C'est 
surtout dans les pays libres, là où chacun peut être appelé à prendre part à 
l'exercice de la puissance publique, où le gouverné d'aujourd'hui peut de- 
venir le gouvernant de demain, que ses enseignements sont nécessaires; alors 
ce n'est pas seulement un individu, c'est un peuple entier peut-être qui profite 
des doctrines qu'elle établit et des inspirations qu'elle suggère. La science est 
belle par elle-même, dans les régions sublimes de la vérité pure ; elle est 
peut-être encore plus digne de notre admiration et de nos respects quand 
elle descend dans l'arène des passions et des intérêts comme une souveraine 
médiatrice, et que chacun de ses principes peut devenir un fait qui se réalise 
pour le plus grand bien de tous, et le mobile d'un progrès qui pousse la so- 
ciété vers un avenir meilleur. 

C'est à ce titre qu'aucune des tentatives qui ont pour but de vulgariser les 
saines notions de l'économie politique ne saurait être regardée avec indiffé- 
rence. Dans un pays où le pouvoir public, si prodigue de ses bienfaits envers 
d'autres branches des connaissances humaines, montre une si coupable négli- 
gence pour la propagation des études économiques, où la science ne compte 
que deux chaires et un seul recueil, c'est une bonne fortune que d'avoir à si- 
gnaler, pour la deuxième fois, l'apparition d'un Annuaire de l'économie po- 
litique. 

Plusieurs écrivains, que la scierice économique compte pour la plupart au 
nombre de ses interprètes les plus distingués, ont réuni leurs efforts pour ai- 
der à la propagation de quelques vérités utiles. De même que la plupart des 
autres sciences, l'économie politique a enfin son livre familier et périodique. 
Cette publication nouvelle, sous un petit volume, contient une grande va- 
riété de sujets, et, sous une apparence modeste, beaucoup d'excellentes 
choses; elle est aussi diverse que consciencieuse, aussi attachante qu'in- 
structive. Pour s'en convaincre, il suffît de jeter un coup d'œil sur la table 
des matières. Les principaux articles traitent de l'influence de la civilisation sur 
la liberté, des systèmes d'économie politique, de son enseignement, de ses rap- 
ports avec la jurisprudence, du travail national, de l'impôt, des assurances sur 



Digitized by 



Google 



ANNUAIRE DE L'ECONOMIE POLITIQUE. Sf 

la vie, des conseils^ de prud'hommes et des marques de fabrique, du commerce 
de la France, de l'association allemande, des expositions des produits de l'indus- 
trie à Paris et à Berlin, de la comparaison de Londres et de Paris, du marché 
aux enfants en Angleterre, des voies de communication, des banques, des caisses 
d'épargne, de la statistique des journaux en Europe et de celle des jardins. Des 
éphémérides et une revue des principaux événements économiques de l'année 
commencent le livre, et une bibliographie raisonnée le termine. On le voit, la 
composition de ce petit volume, à la portée de toutes les bourses et de toutes 
les intelligences, est extrêmement variée. Quant à l'exécution, la signature des 
auteurs dont le nom est suffisamment connu des lecteurs de ce recueil est 
une garantie suffisante et nous dispense de tout commentaire. 

Nous n'élèverons qu'une seule question : le plan général de cet Annuaire 
atteint-il le but auquel sa nature le destine ? 

Avant toutes choses, il faut qu'il soit bien entendu que la science n'ait à re- 
lever aucune assertion hasardée, à élaguer aucune plante parasite, et que sa 
pureté n'ait à souffrir d*aucun alliage étranger. Cette première condition 
est déjà capitale pour les gros volumes qu'on achète peu et qu'on lit encore 
moins; mais elle est ici d'une plus haute importance encore, si l'on songe que, 
dans un petit livre destiné à passer par un grand nombre de mains, l'inadver- 
tance d'un seul peut devenir l'erreur de milliers d'individus. Qu'on nous dise, 
comme dans les éphémérides qui ouvrent l'Annuaire, que le Tableau écono^ 
mique de Quesnay fut publié en 4754; il n*y a pas grand dommage pour le 
lecteur à ne pas savoir que ce célèbre manifeste de Técole physiocratique 
ne vit le joyr que quatre ans plus tard. Qu'on s'apitoie encore sur la dureté ex- 
cessive du régime des workhouses, lequel nous a paru manifestement tomber 
dans l'excès contraire ; c'est une erreur de fait qui, au fond, n'a pas ici grande 
importance. Mais nous sommes loin de nous endormir dans la même sécurité 
quand nous lisons, dans la Revue de l'année, une phrase telle que celle-ci : 
« Les Anglais commencent à croire que, par suite de balances de commerce 
a épormes au préjudice du Céleste-Einpire, le numéraire y devienne telle- 
« ment rare, que toute transaction commerciale avec ce pays devienne im- 
cr possible. » Pour nous, nous sommes persuadés que les Anglais qui ont lu Adam 
Smith, :et ceux même qui ne consultent que leurs livres de comptes, ne 
sont nullement effrayés de ce symptôme menaçant, car ils savent que l'or 
et l'argent ne constituent pas la seule richesse, et ils se garderont bien de 
refuser d'échanger les produits de leurs manufactures contre le thé ou la soie 
que leur offriront les Chinois. Dans un livre élémentaire, de pareilles asser- 
tions ne doivent jamais tomber de la plume, même par inadvertance, comme 
c^est ici le cas; il faut s'en garder comme d'un danger réel. La science écono- 
mique , dans ses déductions les plus hautes , se réduit à un petit nombre 
d'axiomes qui donnent la clef des difficultés les plus compliquées. L'explica- 
tion doit en être irréprochable pour porter tous les fruits que la vulgarisa- 
tion des vérités élémentaires est appelée à produire, a En économie politique, 
a a dit le plus illustre propagateur de ses doctrines, comme dans toutes les 
a sciences, la partie vraiment utile, celle qui est susceptible des applications 
a les plus importantes, ce sont les éléments; c'est la théorie du levier, du 
a plan incliné, qui a mis la nature entière à la disposition de l'homme , c'est 
a celle des échanges et des débouchés qui changera la politique du monde \ » 

• J.-B. Say, préface du Catéchisme éC économie politique. 

T. X. — Décembre 1844. ^ 
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L'Annaatre nous semble detoir être dpéeialëfti^t destittë à itieHi^ë 1 là p^hêë 
de toa^, tnéme d68 plyi inctiUes, les éléments qui coristituéntlrisciefteef %*M 
là robjet auquel sa rédaction doil être principalement ramenée : mdins d'ei- 
oursîons hors du terrain où la science propre a sa racine^ moins de ces 
sujets très-intéi'essants par eux-mêmes, mats qui n*inléressent surtout que 
les hommes dont Tesprit oultiré est plus exigeant; en fétanche,- des pré- 
ceptes qui (Parlent clairement à tous les esprits , surtout à eeUx qni en OUI 
le plus besoin^ rerétus de la forme la plus accessible; (Aus de libéHé dans 
Tallure, en un mot, plus de démocratie dans la scienbe , toilà le earàatèré 
téritable, la destination essentielle d'un Annuaire de réconomie sociale^ Il 0^ 
doit pas s'adresser seulement aux classes moyennes, à celles qui ont à leur dis-» 
position une infinité d'autres moyens d'instruction ; mais à cette partie de la 
nation dont la souveraineté de droit doit tendre de plus en plus terë une Sou- 
veraineté de fait par les bienfaits des lumières, et qui, courbée sous le poids 
d'un travail journalier et incessant, est en proie à une ignorance déplorable 
de ses véritables intérêts et entourée de pièges tendus à ses préjugea oti à ses 
passions. 

Ne semble-t-il pas, en effet, qu'en dépit do la générosité des intentions^ 
certains écrivains n'aient livré au monde leurs élucubrations sociales que 
pour obscurcir le jugement des classes ouvrièfos, et qu'On ait pris à tâche 
de dilapidei' ces trésors de bon sens et d'équité qui sont leur plus bel apa- 
nage? Tous les auteurs de la grande coitlédie contemporaine, qui, mécon- 
naissant le earaotére des hoUmoles ot des tetnps , se sont lancés dans toutes les 
aberrations d'un type idéal, et ont cru qu*une Société se change qpmme une 
décoration à vue, n'ont^ils pas produit leurs œuvres sur la seèbe au bénéfice 
exclusif et pour l'édification des travailleurs? On n'a pas crailit d'éireiller les 
plus magnifiques espérances pour ne recueillir que de cruels mécomptes; On 
a fait étalage de théories spécieuses devant présider à une vaste palingénésie 
soeiale^ où le prétendu droit dévolu à Tun ne peut être qu'un attentat aux droits 
de tous; où la liberté économique, sucdombaUt, entraînerait nécessairement 
dans sa chute toutes les autres libertés conquises par la Révolution, achetées 
au prix de tant de sacrifices, et dont on semble vouloir se dessaisir aVèc tant 
de complaisance. Des philanthropes aveugles ont tendu la main à des nova* 
teurs inconsidérés j pour grossir les rangs de cette chnsade dirigée contre 
le bon sens et l'intérêt des travailleurs, les littérateurs ont apporté leur con- 
tingent, aligné leurs arguments; et le roman S'est trouvé pourtu, par une 
illumination soudaine, du don de la langue économique, ce qui ne veut 
pas dire de la science; usurpation qui paraîtra moins surprenante si l'on 
considère que, poussée hors de ses voies légitimes, errante et désœuvrée» la 
littérature est devenue tout autre chose que le modèle du goût et le culte du 
beau. 

Ces théories sont loin d'être d'accord entre elles sur tous les points, mais il 
en est un où elles se confondent dans une touchante unanimité, c'est dans leurs 
anathèmes contre la science économique. A les entendre, cette science ti*a ni 
cœur ni entrailles; son égoîsme n'a d'égal que son impuissance ; elle n'a que 
des apologies pour le riche et que des dédains pour le prolétaire. EnrevanctaOi 
ses adversaires possèdent le monopole de toutes les sympathies^ des satisfoc- 
tions pour tous les désirs, des attractions pour toutes les aptitudes^ des Spé- 
cifiques pour tous les maux. Ils ont seuls le privilège de s'attendrir; et en même 
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tëMpd qu*ils étalent ârec une fastueuse pitié un cœur saignant de toutcfi les 
blessures de leurs semblables» ils proclament que leur esfirit est assez Vaste 
tJôur régénérer de Isl base au sommet un monde dont ils sont l'unique chance 
de salut. Ils trouvent des auxiliaires dans les partisans intéressés du mono- 
|)ôle, qtti s'ent-dlent sous cette bannière anti-économique, afin de se donner la 
satisfaction de jeter la pierre à des vérités assez mal-apprises pour les trou- 
bler dans leur heureuse et lucrative quiétude. 

} Ce sont ces enilëfnis qtie la science doit combattre, ces illusions funestes 
t|u*ëile ddit dissiper, ces systèmes aventureux dont elle doit faire justice : ses 
intérêts se confbndent avec ceux des classes laborieuses, car elle a pour tort»- 
elusiori définitive Tamélidration du sort du plus grand nombre. 

C'est surtout un livre comme TÂnnuairequi doit être, aux yeux du peuplé, 
le dépositaire de ses protestations et de ses conseils. Cette propagande écono- 
mique est de nature à exercer la plus heureuse influence sur la conduite des 
ouvriers et l'avenir du pays. Parmi les forces qui concourent à la formation de 
la richesse nationale, on s'efforce, par une infinité de moyens plus ou moins 
efficaces, d'augmenter Pénergie productive de la terre et du capital ; la puis- 
sance du travail, qui se personnifie dans Thomme, et surtout celle du travail 
manuel, demande, pour porter tous ses fruits, à être pourvue de toutes les 
ressources, à être éclairée de toutes les lumières. C'est sous cette forme 
populaire qu'il est surtout réservé à l'économie politique de prendre sa 
part d'une tâche si digne de tous ses efforts et qui sera sa plus belle récom- 
pense. Il faut apprendre au travailleur à discerner son intérêt réel au milieu 
du conflit«de tous les intérêts, et ce qu'il se doit à lui-même de ce que lui doit 
la société. Croyez^vous que nos places publiques seraient aussi souvent affli- 
gées du spectacle tumultueux de salariés menaçant à la fois leurs maîtres et 
l'ordre public, si on avait pris soin d'expliquer au travailleur l'origine et les 
variations du salaire, et la nature du contrat qui intervient entre lui et l'en- 
treprenéiir? Ctoyez-vôUs qti'il mettrait, comme cela a lieu trop souvent, ses 
espéraiices dans le désordre et là spoliation, s'il lui était prouvé que le tra- 
vail est impuissant sans un capital proportionné qui lui fasse 'des avances 
ou lui fournisse des instruments ? Croyez-vous cjtie l'émeute gronderait si 
aveuglément coiltte les machines, si on lui avait fait Comprendre les ré- 
sultats définitifs de ces insti-uments désormais irrésistibles de la diffusion 
de la riches se et du progrès général ? Croyez-Vous que tant de misérableë 
se presseraient aux portes des ateliers pour offrir leurs services ail rabais, 
moyennant un salaire insuffisant, s'il savait comment réqufiibre s'établit entre 
la population et les moyens réguliers et légitimes d'existebce? Croyez- 
vous que tant de petites épargnes seraient consommées en |pure perte poul* 
leurs possesseurs et pour le pays, s'il connaissait l'action bienfaisante des petits 
capitaux, le moyen de les employer utilement et le danger de les petdre? 
Croyez-vous, enfin, que ses efforts isolés seraient si souvent inutiles et son 
existence si précaire, s'il était pénétré de toutes les ressources qu'oflïe l'as- 
sociation volontaire , Soit pour accroître la puissance productive de son travail 
ou diminuer ses dépenses, soit pour développer en sa faveur des heureux etffeté 
du principe si fécond des secours mutuels? Ces notions élémentaires, doht 
la démonstration familièrepeut être établie d'une manière évidente, seraient 
certainement moins abstraites et moins difficiles à comprendre que beau- 
coup de catéchismes de nos églises et de grammaires de nos écoles. 
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Notre conviction est que la base véritable de Tamélioration du sort des tra- 
vailleurs réside dans une instruction solide et morale, dans toutes les institu- 
tions qui peuvent seconder Tesprit d'épargne et de prévoyance individuelle ou 
collective, et dans le relâchement graduel des liens du régime restrictif. 
En dehors de la liberté personnelle et de la responsabilité morale qui en 
est la conséquence nécessaire, il n'y a que pure chimère, danger réel et 
atteinte manifeste à la dignité humaine. Toutes les sciences politiques et 
morales doivent concourir à engager les hommes qui sont |le plus mal par- 
tagés dans cette voie, la seule qui mène au but. La science d'Adam Smith et 
ûe J.-B. Say est celle qui peut agir sur les masses le plus directement et avec 
le plus d'efficacité , et c'est TAnnuaire que nous appelons de tous nos vœux à 
être la tribune populaire de Téconomie politique. 

Maurice MONJEAN. 



DES TENDANCES PACIFIQUES DE LA SOCIÉTÉ EUROPÉENNE, 

ou 

DU ROLE DES ARMÉES DANS L'AVENIR, 

PAR LE CAPITAINE FERDINAND DURAND. 

Seconde édition, augmentée d'une nouvelle préface *. 



Ce livre est encore un manifeste en faveur de l'organisation de Tindustrie 
et de l'association des travailleurs. C'est Touvrage d'un homme de bien, dont 
le cœur dupe la raison, et qui, sans vouloir les approfondir, adopte de con- 
fiance des chimères qui sourient à ses sentiments généreux. Quelque pénible 
qu'il soit pour nous de froisser des convictions de cette nature, on comprend 
que la vérité a des exigences dont le sacrifice n'est dû à personne, et surtout 
qu'il ne peut appartenir à l'imagination seule de se promener dans le domaine 
de l'économie sociale. D'ailleurs le capitaine Durand, qui a eu le noble courage 
de se faire l'apôtre de la paix, ne nous saura pas mauvais gré sans doute d'user 
de la môme indépendance d'esprit dont il a donné la preuve, et de réprouver, 
à son exemple, toutes les doctrines qui nous paraissent fausses et dangereuses. 

Il est un parti qui, selon Tauteur, a s'avance avec une rapidité inouïe à la 
tête de l'humanité, jetant à pleines mains à droite et à gauche des idées si 
vives, si pénétrantes, qu'elles s'attachent à tout et germent partout x> ; c'est 
celui des socialistes. 

Ce parti , dirons-nous à notre tour, peut se décomposer en deux classes 
bien distinctes. Il y a les socialistes positifs et les socialistes négatifs, ou, en 
d'autres termes , les socialistes qui ont un système et les socialistes qui n'ont 
pas encore élaboré de doctrine. 

Disciples d'Owen, de Fourier ou de Saint-Simon , les premiers attachent un 

t Un volume in-8, Paris, 184i, à la Librairie militaire, rue et passage Dauphine, 3((. 
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sens clair et précis à la double formu'e de Yorganisation et de Yassociatian, et 
ne se bornent pas à jouer puérilement avec des mots. Dans Técole d*Owen , 
par exemple , cette formule se traduit par la communauté des biens ou Tabo- 
Ijtion radicale de la propriété individuelle ; dans celle de Fourier, par i*exploi- 
tation collective du sol et des instruments de travail, et la distribution arbi- 
traire de la ricbesse proportionnellement aux apports de chacun en capital, 
talent et industrie; dans celle de Saint-Simon, enfin, par la même exploitation 
commune, la suppression de Théritage, le classement hiérarchique des capa- 
cités, la rétribution proportionnelle aux œuvres, et Tautocratie d'un pontife ou 
chef suprême. Bonne ou mauvaise, voilà du moins une doctrine saisissable, un 
programme tel quel offert à la société Les réformateurs lui disent nettement 
ce qu*ils veulent. S*ils déchirent sa constitution d*une main , de Fautre ils lui 
en présentent une nouvelle; et, à défaut de la raison, la logique, on doit Ta* 
vouer, se trouve satisfaite. 

Les socialistes négatifs ne tiennent aux précédents que par le nom et la 
communauté de haine contre la liberté du travail. Ils ne prêtent véritablement 
aucun sens à la formule de Yorganisation et de Yassociation. C'est pour eux ^ 
quoiqu'elle revienne sans cesse dans leurs écrits , un symbole qui n'a pas 
d'objet, un pur assemblage de mots qui ne représentent aucune idée, et qu'on 
peut comparer à l'enseigne d'un commerçant qui n'aurait pas un atome de 
marchandises dans ses magasins. Leur système consiste à n'en pas avoir. Us ne 
sont ni communistes, ni fouriéristes, ni saint-simoniens, mais tout simplement 
organisateurs et associateurs , qu'on nous passe le mot, en vertu de procédés 
mystérieux dont la révélation est encore à venir. Leur unique rôle, c'est de se 
lamenter sur le sort du grand nombre, d'anathématiser la concurrence, d'in- 
jurier Adam Smith et J.-B. Say, et de reprocher à tous les gouvernements de 
n'avoir pas trouvé, pour fonder Tharmonie des intérêts, la lumière qu'ils 
attendent eux-mêmes. Philanthropie bruyante et commode, à l'aide de laquelle 
la popularité se recueille en raison inverse des services que l'on rend au 
peuple I 

C'est à cette école purement négative du socialisme qu'appartient le capi- 
taine Durand, et nous le confessons à regret, parce que, sans parler de la 
pureté de ses intentions, son livre contient des preuves nombreuses de la rec- 
titude naturelle de son jugement toutes les fois qu'il peut se soustraire à la 
passion séduisante de l'utopie, que comme tant d'autres il confond avec l'amour 
rationnel du progrès. 

Comme les socialistes positifs , l'auteur se complaît à mettre en relief les 
souffrances malheureusement trop réelles de l'humanité. Comme eux encore, 
il les impute sans réserve au régime de la concurrence, bien qu'en fait l'exis- 
tence des douanes et de toutes les autres restrictions apportées à la liberté 
industrielle et commerciale témoigne que ce régime n'a encore reçu dans 
aucun Ëtat de l'Europe son entier développement. Mais, par exemple, et quoi- 
que la logique le commandât d'une manière rigoureuse , il ne conclut pas 
comme eux, de cette lugubre pathologie du corps social, à un exposé quel- 
conque de moyens de guérison. Tout ce qu'il nous enseigne sous ce rapport, 
c'est que l'État doit diriger l'industrie, ainsi qu'il dirige l'administration^ l'ar- 
mée, la marine, et tenter de suite cette voie d'organisation générale, par l'ap- 
plication de l'armée aux travaux civils. C'est très-bien sans doute d'affirmer, 
quand on le croit, que tel est le devoir de la puissance publique. Mais, en 
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bonn6 conscience, quelle peut être Futilité d'une pareille affirmation, sieUd 
n'est suivie de la preuve que raccomplissement de ce prétendu devoir est 
cfaose rationnellement possible ? Le thème, déjà soutenu par un autre écf ivaiu *, 
que l'État doit se faire le régulateur suprême de la production et de la distri^ 
bution de la richesse, n^est pas à coup sûr un énoncé d^évidence naorale ou 
mathématique. Quand on le proclame donc, c'est à la condition rigoureuse de 
se livrer aux développements essentiels qu'il comporte, sans quoi Ton ne peut 
être réputé tenir un langage sérieux et faire appel à l'intelligence des lecteurs 
qui raisonnent. Voilà néanmoins ce que ne semble pas avoir compris le capi<^ 
taine Durand, qui, variant toujours les formes de la proposition préoé46nte , 
évite sans cesse d'en aborder la démonstration, de formuler un système pra^^ 
tique qui serve de critérium à sa valeur . « Associez , se borne i dire l'hono-* 
rable philanthrope au pouvoir, associez hiérarchiquement les maUres et les 
ouvriers, les bourgeois et les serviteurs, les riches et les pauvres, les fo^^ts et 
les faibles : c'est le seul moyen de sortir de cette anarchie qui gronde sourde- 
ment autour de nous et nous menace incessamn^ent de tout engloutir, de to()t 
bouleverser. » 

Mais qui n'aperçoit que le pouvoir, de môme que' les défenseurs routimer^ 
de la concurrence, les aiseugles disciples d'Adam Smith et de J.*B. S^y, pour 
employer les expressions de l'auteur, peuvent répondre : a Ces pairolês nous 
apprennent bien que le remède à l'anarchie , en supposant que l'anarchie 
existe , consiste dans Tassociation ; mais elles nous laissant ignorer en quoi 
consiste le procédé de Tassociation lui-même. Utopiste , homme plmi délicate- 
ment organisé que la foule, homme de sentiment, gui voye» ptus loin qyfelle^ 
qui vous ienex plus près de Dieulque de la muliiiude*^ si vous avez reçu la 
lumière d'en haut, pourquoi donc ne nous la communiquez-vous pas ? et si elle 
ne vous a point illuminé encore, n'était-il pas plus sage d'attendre l'heuire de 
la révélation pour rompre le silence? » 

En effet, il est triste de voir un esprit, grave d'ailleurs, traiter avec une 
pareille légèreté des choses de l'économie sociale. Comment le capitaine Durand 
en estnl à savoir qu'entre l'organisation administrative, cellç de l'armée^ de la 
marine et Vorganisation de l'industrie, il u'y a aucun rapport à étial^lir? Il est 
conforme à la nature des choses que le gouvernement préside à l'administra- 
iion et dirige les forces de terre et de mer, parce que cela, loin de port^ 
atteinte à la propriété et à la liberté des citoyens, a pour objet d'assurer Tui^e 
et l'autre. On ne conçoit même pas qu'il en puisse être autrement, à moins 
qu'on ne veuille que le premier venu ait le droit de prendre le commandement 
de l'armée ou de se mettre à la tête de la flotte. Mais il serait au contraire 
irrationnel au plus haut degré que le gouvernement eût la direction suprême 
de rindnstrie, parce que ce fait ne s'accomplirait qu*à la charge de naettre à sa 
pleine disposition le sol national, le capital national, Tintelligence et le^ bras de 
tous les travailleurs. Or, comme l'abstraction qu'on appelle le gouvernement, 
l'État, la puissance publique, etc., s'incarne toujours dans des hoo^mes qui ne 
sont pas d'une nature supérieure au reste de la société Je sens commun défend 
à cette dernière de consentir jamais à uu pareil abandon, f^es peuples, quel 
que soit le désintéressement des conseils qu'on Içur dpnne à cet égard , n$ se 

* M. Lo||i;$ Blanc, Organisation du travail, 

* Définiiiqn de l'utopiste^ page S77 du livre. 
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dé^Quill^Dl 0t ne se suicjdept au profit de personne, dans le )>iit de rendre la 
prodfiotion de la richesse plus puissante et sa distribution plus équitable. Voilà 
pourquoi tous les systèmes de transformation sociale imaginés jusqu'à ce jour, 
depuis qelui d'Owen jusqu'à celui de M. Louis Blanc, qui demande la création, 
par vpÎQ d'emprunt, d'ateliers sociaux destinés à livrer une guerre sainte à la 
coRQurrepce, font sourire les publicistes et les hommes d*État, et, quoique 
applaudit par le vulgaire, qu^ils amusent à l'état de théories, en seraient 
rapoqssés énergiquement au premier essai de réalisation. Ces conceptions di- 
verses récréent surtout les oisifs des grandes villes; mais allez demander à 
Fbabit^nt 4a9 campagnes qu'il vous cède son champ ^t sa maison pour ériger 
un pAa/amMre, et vous verres, s'il vous comprend, ce qu'il vous répondra. 
Toujours est-il cependant que les auteurs de ces systèmes exposent une idée, 
et oe prennent pas la plume uniquement pour aligner des mots. Ils n'isolent 
pas la fin des moyens, et comme ils savent que la propriété et la liberté indi- 
viduelles ne sont pas compatibles avec le principe de Vùrganûation et de Vas^ 
êodationt tous attaquent hardiment la liberté et la propriété, et n'hé«itent pas 
à en demander le sacrifice, les uns complet, les autres dans une mesure plus 
ou moips considérable. 

A leur exemple donc, le capitaine Durand devait adopter ces vues et les 
avouer, ou 9 s'il ne les adoptait pas, expliquer clairement le jeu de son nou- 
veau mécanisme social. Cette méthode nous eût été plus profitable peut-être 
que des allégations vagues, et stéréotypées en quelque sorte, sur le gâchis qui 
règne dftPS Findustrie agricole, manufacturière et commerciale; que des doi^ 
léances sur la falsification des produits, qui n'a rien à démêler avec le prin- 
cipe de la liberté du travail^ et que des philippiques véhémentes contre les 
boqtiquiers des villes et des villages, qui se placent effrontément entre lepro^ 
duoteur ti le eonsommateur. Grave sujet de blâme, en effet, que V effronterie du 
houehery par exemple, qui se place entre l'éleveur de bestiaux et le consom 
qsateur de viande pour dispenser celui -ci d'acheter un mouton tout entier, 
qufind il p'a besoin que du gigot de l'animal ! 

{Ip somme, voici les griefs de l'auteur contre l'économie politique des socié- 
tés inodernes. C'est que dans ces sociétés a produit gui peut , vend qui veut , 
i^qnsomme qui a. » Inde mali labes t la liberté de produire et de vendre est la 
mère du paupérisme , et les accidents de la nature, les passions humaines et 
le défaut de rapport entre la population et le capital circulant, n'y sont appa-» 
remment pour rien ! 

Voici maintenant le remède. C'est qn'une main directrice , la main de l'Ëtat , 
Réside é la production et à la distribution des richesses sociales, a Si, ajoute 
le capitaine Durand, le droit suprême de répartition des richesses sociales était 
eptr^ les mains de TÊtat , l'ordre et l'économie naîtraient dans la consomma^ 
tion, aujourd'hui si désordonnée. A la consommation solitaire, morcelée, qui 
entraîne une si grande dépense et une si grande perte de temps, succéderait 
une consommation par groupes , comme Tarmée nqus en offre aujourd'hui un 
exemple, mais encore imparfait et grossier. 11 y aurait économie de bras, éco- 
nomie de matières, et tout serait beaucoup mieux. » 

Il y a lieu de croire, au contraire, que tout serait beaucoup plus mal. Mais la 
discussion de ce point nous entraînerait dans de trop longs développements, 
et Ton ne discute une question d'ailleurs qu'autant qu'elle est posée. Or, nous 
BrilPfttro 4ei paerveilles de la dictature du gouvernement dans Tordre écomf 
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inique, c'est toujours demeurer dans le vague, et ne rien nous apprendre sur 
la nature même des procédés à! organisation et d'associafion en faveur desquels 
OU' la réclame. Pense-t-on donc que Porganisation du travail agricole, manu- 
facturier et commercial soit chose aussi simple que de créer un bureau de 
plus dans un ministère ou une compagnie nouvelle dans un régiment, et que 
le droit suprême de répartir la richesse sociale n'entraînerait pas des consé- 
quences graves et nombreuses, qu'il soit au préalable utile d'étudier? On ne 
toucherait pas à un seul article de la loi civile sans chercher à prévoir les 
résultats de la modification, et Ton veut que la société , qui est devenue ma^ 
jeure depuis longtemps, accepte de confiance, pour des affaires qu'elle gère 
fort bien elle-même, une tutelle ofûcieusô qu'elle ne sollicite point! On veut 
bien davantage , on veut que, sur parole, elle renonce à sa personnalité même, 
qu'elle consente à se fondre dans le gouvernement, à s'effacer tout entière 
devant V État y et à jouer, en un mot, entre les mains du pouvoir, le même 
rôle que jouent certains moines entre celles de leur général, le rôle d'instru- 
ment dépourvu de toute volonté et de toute activité propres I De bonne foi , 
cette prétention a quelque chose d'excessif, et nous préférons à cette doctrine 
celle que Napoléon, qui n'était pas à coup sûr partisan de Tanarchie, cherchait 
à inspirer à son Conseil d'État par ces judicieuses paroles : « Il ne faut pas 
qu'un gouvernement fasse trop le pire, i» Mais la manie de tous les socialistes, 
c'est précisément de croire que nous sommes encore au maillot, et de vouloir, 
par un amour désordonné de la centralisation, que la société s'absorbe dans ce 
qu'ils appellent l'État, comme le clergé, à l'aide d'une autre doctrine, tend 
à Tabsorber dans l'Église. 

Après avoir, comme on voit, parlé d'organisation et d'association^ sans atta- 
cher de sens précis à cette double formule , le capitaine Durand propose de 
commencer la réalisation de Tune et de l'autre en employant Tarmée aux tra- 
vaux civils, ici reviennent encore toutes les objections qui précèdent, et l'au- 
teur continue évidemment de tourner dans un cercle vicieux. Nul moyen de 
savoir si l'armée est un instrument propre à fonder le règne de l'harmonie 
générale des intérêts, ce que, par parenthèse, n'admettent pas les fouriéristes, 
quand on ne nous révèle point les bases essentielles de cette harmonie. Nous 
ne nous arrêterons donc qu'un instant sur les idées émises par l'auteur à ce 
sujet, idées tellement vagues encore, que les lignes suivantes peuvent en offrir 
le résumé. 

a C'est par l'armée, dit le capitaine Durand, que doit commencer la réor- 
ganisation sociale que Ton prêche autour de nous. C'est Parmée seule qui peut 
ouvrir à la nation les portes du bel avenir qu'entrevoient déjà quelques esprits 
supérieurs. Il faut que toute une génération traverse le sein de Parmée orga- 
nisée industriellement , qu'elle s'y arrête , s'y transforme et en sorte pure de 
toutes les souillures du passé, avant que l'ère nouvelle, si désirée, s'ouvre 
devant l'humanité ! ï> 

Ce que l'auteur entend par Vorganisation industrielle de l'armée n'est pas, 
on le pense bien, le simple emploi de l'intelligence et des bras de ceux qui la 
composent à Pentreprise des travaux publics civils et militaires. Il veut qu'elle 
ouvre ses bras aux beaux-arts^ aux sciences^ à Vindustrie^ ce qui équivaut à 
rien moins qu'à constituer dans son sein une espèce d'université de toutes les 
professions libérales et industrielles : « Modifiée de la sorte, prétend-il, Parmée 
pourrait offrir à la nation un immense et élastique casier où tous trouveraient 
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place, où tous recevraient ce qui est nécessaire à la vie, où Ton donnerait à 
tous ce qu'une société doit à chacun de ses membres : à Fenfance, une instruc^ 
tion élémentaire large et utile; à la jeunesse, une éducation professionnelle 
en rapport avec les goûts de chacun ; à la virilité, une fonction selon ses apti- 
tudes; à la vieillesse enfin , une retraite proportionnée à ses œuvres passées. » 
Enfin, pour faciliter Texécution de ce plan , on devrait appeler les jeunes gens 
sous les drapeaux à Tâge de seize ans, et les y faire passer lous par le déve- 
loppement progressif qu'on donnerait aux cadres de Tannée. 

Ces vues partent d*un bon cœur; mais, en vérité, on n'aperçoit pas ce que 
la société gagnerait au déplacement du foyer de Tinstruction générale, ou à 
faire enseigner par Tarmée tout ce qu'elle enseigne très-bien elle-même. On 
conçoit encore moins, surtout, comment Tarmée apprendrait à la nation tout 
ce que celle-ci a besoin de savoir. Tant que les armées seront nécessaires , le 
principe de la division du travail exige que leur activité soit exclusivement ou 
presqiie exclusivement militaire. Le capitaine Durand veut qu'on fasse de 
Tagriculture avec les hommes et les chevaux de la cavalerie. 11 dit que les 
terres ne manqueront pas à Tarmée pour établir des camps agricoles et des 
fermes-modèles, notamment dans les Pyrénées, les Alpes, les Vosges, les Lan- 
des, la Gironde, le Cher, la Sologne , etc. A merveille. Mais il oublie qu'en outre 
de la terre et des bras, Tagriculture a besoin de capital; ou bien sa pensée est 
que Timpôt ou l'emprunt comblera cette lacune. Pour notre compte, nous ne 
voyons pas la nécessité que les capitaux prennent le chemin du Trésor pour 
aller mettre en valeur des terrains arides. Les capitaux se portent d'eux- 
mêmes où les profits les appellent. Quand il y aura bénéfice à défricher les 
terres incultes, l'intérêt personnel, qui, tout en ne cherchant que son pro- 
pre avantage, est, selon la remarque d'Adam Smith, conduit par une main 
invisible à accomplir le bien général de la société, saura bien se charger de 
cette besogne. S'il n'y a pas bénéfice , il a raison de s'en abstenir, puisqu'il 
peut donner d'une autre manière un emploi productif au travail. L'histoire ne 
nous apprend-elle pas d'ailleurs que, loin qu'il y ait besoin de l'action gou- 
vernementale pour obtenir du blé , cette denrée n'a jamais été plus rare que 
lorsqu'il a plu à l'administration de se mêler de son commerce et de sa cul- 
ture? 

Il est évident, en outre, que ce projet de mettre l'éducation civile et militaire 
de toute la jeunesse à la charge de la société constituerait une violation odieuse 
de la liberté, de la propriété du citoyen, et des droits du père de famille, im- 
puissante, pour réaliser ce qu'on entend par Vassociaiion hiérarchique des tra- 
vailleurs. S'il est possible, en effet, d'admettre que des soldats cultivent une 
portion du sol , sauf à ce que les frais d'exploitation dépassent la valeur du 
produit, l'est-il qu'on leur fasse exercer toutes les professions, si diverses et 
si nombreuses, de l'industrie manufacturière et commerciale? Le gouverne- 
ment ne possédant rien que ce que la société lui donne, il faudra donc que 
celle-ci se dépouille d'une partie de ses capitaux pour faire de TËtat un chef 
d'industrie ! Mais alors il y aurait dans la nation deux classes de travailleurs , 
les travailleurs officiels, qui recevraient des salaires fixes et des pensions de 
^retraite sur le Trésor, et les travailleurs inofficiels, qui continueraient d'être 
soumis au régime de la concurrence? L'unique résultat de ce système serait 
d'enrichir les premiers en appauvrissant les autres ! Et, comme il y aurait im- 
passibilité physique et morale qu'un pareil état de choses se soutint, l'alterna^ 
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ttve néoessairp serait ou de Fevenir à ^économie actuelie de la sooiété, ou d0 
mettre à la discrétion absolue du pouvoir la terre, le capital national et la 
personne des travailleurs, en le proclamant le directeur siifrêhe 4$ VinâuêttHel 
Autant Tauteur se réjouirait de cette conséquence, autant nous sommes eon^ 
vaincu, nous, qu'il n'y aurait pas pour la société sujet de s'en applaudir. 

En résumé, toute la partie du livre du capitaine Durand qui a trait à Téco^ 
nomie sociale accuse des méditations peu sérieuses sur la matière. Ce n'est 
pas ainsi, il faut le reconnaître, que les hommes de talent de l'école saint* 
simonienne , à laquelle il a emprunté sa doctrine, si toutefois on peut donner 
ce nom aux idées vagues dont cet article contient l'analyse, dogmatisaient 
contre oe qu'on appelle la vieille économie politique depuis i830. Si leurs tra- 
vaux ont eu du retentissement, si la science leur doit même en partie la vul- 
garisation des principes dont ils attaquaient la valeur, c'est que cette science 
ne leur était pas étrangère, et qu -avant de la combattre, ils n'avaient pas dé- 
daigné de s'ep instruire. Aussi leur critique, quoique égarée par l'esprit de 
système, est-elle mêlée continuellement à des aperçus scientifiques qui portent 
l'esprit à la réflexion et intéressent le lecteur. Mais des déclamations banales 
contre la concurrence, des lieux communs mille fois épuisés sur la misère des 
classes laborieuses, n'ont pas plus ce mérite, qu'ils ne peuvent contribuer à 
satisfaire les vœux si honorables du capitaine Durand pour Tamélioration phy- 
sique , morale et intellectuelle du plus grand nombre. Nous regrettons donc 
que celui-ci n'ait pas borné son œuvre à Thistoire pleine d'intérêt, que tfa plqrae 
nous a donnée, des lendaneea pacifigu$9 de la ioeiété européenne, 

Eugène DAIRE. 
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Q^OMBRE PES t^ACH^DpS A VAPEUR ^N FRANCJS pASfS t%^ USINES, -^ OQ Çpmpfmt SQ 

1842 5,911 chaudières à vapeur, dont 5,272 étaient d'origine française. Sur ce nom- 
bre, 1,619 fournissaient de |a vapeur pour différents psagç^ ; le^ 4,293 autres ftli- 
ipentaieut 5,053 machines à vapeur, c|oQt ^37 à basse pression et %^^Q à haute 
pression. Les 3,053 machines à vapeur, prises ensemble, av^iept iine forcç dei 39,009 
chevaux-vapeur, équivalant ^ 117,027 chevaux de trait, plu^ de huH cef^t ml^e 
homrnes. 

L'accroissement sur l'année précédente a été de 1,705 çhevapx-vapeur, ou deî{,115 
chevaux de trait, ou de 35,705 hommes. 

Soixante-dix-neuf départements possédaient des appareils ^ vapeur. Sept dépar- 
tements eu avaient à eux seuls 'plus du tiers, savoir : la Seine, 541; le Nord, 906 ; 
la Seine-Inférieure, 341 ; le Gard, 314 ; le Rhône, 257 ; la Loire, 145, et la Somme 96. 

Les 5,911 chaudières étaient réparties dans 3,633 établissements de 148 genres 
différents, savoir : 

748 établissements de 86 genres différents, n'ayant que des machines ; 
2,852 -~ 51 -^ pourvus de machines et de chaudièpet; 

33 — 11 — n'ayant que des chaudières. 

3,633 établissements de 148 genres différents. 
Les deux espèces d'appareils à vapeur, chaudières, calorifères et machines o&tpé- 
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nétré dans SU départements. Il n^y a que des machines dans 20 autres, et que des 
chaudières-calorifères dans 5. 

jîOVVBB DBS ujuitx i VÀPKUR SM FRANCE EN 1843. •— (i^ ^842» la navigation ^ 
vapeur s'est effectuée avise 229 bateaux, c'est-à-niire 2 de plus que Taquée précé- 
dente. Ces bateaqK se réparUssaient entre vingl départements. 

Les appareils moteurs consistaient en ^7 machines, qui, prises epsemble, avaient 
qne force de il, 794 chevaux, représentant plus de 35,000 chevaux de trait. Sur ces 
337 machines accusant une force moyenne de 35 chevaux, 24i, dont la force moyepne 
est de 35.4 chevaux, fonctionnaient à basse pression ; l'on en comptait 96 à liaute 
pression, dont la force moyenne es^ d'epviron 34 chevaux. Quant à la force motrice 
des 229, elle était rnoyennement de 54 chevaux par bateau. 

La consommation moyenne de la houille, par heure et par cheval, est d^ ^ kilo- 
grammes i42 grammes pour les machines à basse pression, de 5 kilogrammes 66| 
grammes pour celles à haute pression, et de 5 kilogrammes 287 grammes pour les 
machines sans égard à la pression à laquelle elles fonctionnent. 

Les 229 bateaux ont été affectés aux services suivants : 

Au transport des passagers et des marchandises ii7 

— des passagers seulement^ 68 

A la remorque de transports d'hommes et de marchandises 44 

229 
En ajoutant au poids des marchandises transportées, qui a été de 996,826 tonnes, 
celui des passagers, évalué à 176,098 tonnes, à raison de 70 kilogrammes par passa- 
ger avec son bagage, on trouve que le poids total transporté s'est élevé à 1,172,924 
tonnes. 

Il est à remarquer qu'avec 62 chevaux-vapeur de moins qu'en 1841 , le nombre des 
pa^sag^rs s'est cependant accfu de 89,054, et]e poids des marchandises transportées 
de 1,378,402 (juintaux métriques. 
L'administration fait des relevés depuis 1833, on a donc pu dresser le tableau sui- 

va^jl : 

Bateaux Machines. Tonnes 

à ^ '^1 ^ ^^ ^ Passagers. , de 

vtpeur. Nombre. Chevaux. marchandises. 

1833 75 90 2,635 1,038,916 38,140 

1834 82 92 2,274 924,063 22,909 

1835 100 118 3,863 1,588,500 121,553 

1836 105 122 4,148 1,248,552 161,500 
1857 124 150 5,408 2,190,621 99,353 

1838 160 207 7,493 1,418,189 274,808 

1839 225 300 11,297 1,969,905 213,836 

1840 211 263 11,422 2,548,116 485,539 

1841 227 291 11,856 2,426,637 858,986 

1842 229 337 11,794 2,515,691 996,826 

Ne sont point comprises dans ce tableau les 29 machines placées sur les 27 bateai|X 
fixes destinés à draguer, à la remorque, aux passages des écluses et à élever l'eau 
pour di/férei^ts usages, La force totale de ces ^9 machines, dont 7 sont à bass.e pfe^ 
siou, était, en 1842, de 374 chevaux. 

Tableau des marines commerciales des États européens, publié par le Llotd 
AUTRicmsN. — IjC Lloyd autrichien publie un tableau des marines commerciales de 
tous les Ëtats européens. D*après ce document, les vingt-six puissances, grandes ou 
petites, qui ont des navires, ont ensemble 87,296 navires de long cours ou cètiers, 
jaugeant 6,546,851 tonneaux. L'Angleterre figure dans ee total pour pTus du quart, 
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quant au nombre des uavtres, et plus du tiers quant au tonnage ; elle possède 13,290 
navires de long cours et 9,862 navires côtiers, ensemble 23,152 navires, jaugeant 
3,047,418 tonneaux. La France, que nous avons intérêt à lui comparer, ne posséde- 
rait, toujours d'après le même document, que 2,283 navires de long cours et 11,562 
navires côtiers, ensemble 13,845 navires, jaugeant 589,517 tonnes. A n'en juger 
que par ces deux derniers résultats, la France a presque moitié moins de navires que 
sa rivale, et le tonnage de ses navires est cinq fois moindre. Les Deux-Siciles, la 
Prusse, y compris les villes hanséatiques, et TAutriche occupent le second rang; 
car elles n'ont que 9, 8 et 6,000 navires. Le Lloyd ne dit pas au juste quelle est Fim- 
portance de la navigation de la Russie ; il donne à cette puissance un tonnage géné- 
ral de 239,000 tonnes, et 222 navires spéciaux à la Russie du Sud. 

Bien que la publication du Lloyd autrichien n'ait pas toute l'authenticité des rele* 
vés officiels, nous croyons cependant devoir la donner ici ; ce journal étant géné- 
ralement bien renseigné.^ 



ÉTATS. 
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2>"* CLASSE. 

RATIRIS CdTlBRS. 



ENSEMBLE. 



Grandé-Brelagne., 

France 

Russie du Nord.... 
Russie du Sud...., 

Autrichf^ 

Prusse , 

Hanovre 

Mecklembourg... 

Oldenbourg 

Hambourg 

Lubeck 

Brème 

Pavs-Bas 

Belgique 

Suède cl Norwège 

Danemarck 

Espagne 

Portugal 

Sardaigne 

Élats Romains.... 

Deux-Siciles 

Lucques 

Toscane 

Iles Ioniennes..... 

Grèce , 

Turquie 



nombre. 

13,290 

2,283 

? 

70 

5d2 

835 

545 

327 

8 

237 

71 

215 

379 

139 

1,450 

963 

? 

226 
690 
160 
501 
? 
91 
183 
509 
600 



tonnes. 
59,401 
130.162 

? 
22,928 
60,0&9 



? 120,000 



60,800 

2,000 

116,452 

58,033 

? 
28,008 
45,024 
28,932 
124,050 

? 
12,242 
30,000 
41,850 
62,000 



nombre* 
23,152 
13,845 
? 

222 
6,199 



8,238 



1,195 

289 

5,450 

3,036 

2,700 

798 

3,522 

950 

9,174 

180 

774 

2,183 

3,169 

2,220 



87,296 



tonoea. 
3,047,418 
589,517 
200,000 
39,706 
208,551 



551,144 



275,084 
27,416 

471,772 

153,408 
80,000 
80,525 

167,360 
38,000 

213,198 
20,000 
25,512 
48,662 

137,558 

182,000 



6,546,831 



Navigation de l'Elbe. — Il est depuis quelque temps question d'effectuer la 
jonction de l'Elbe et de la mer Baltique par l'élargissement du port de Gluckstadt 
(port de mer situé à quelques milles au-dessus de l'embouchure de l'Elbe dans la 
partie la plus profonde et la plus accessible de cette rivière) et par un chemin de fer 
actuellement en voie d'exécution, qui sortirait de docks spacieux, destinés à être 
prochainement construits d'après le système anglais perfectionné, et irait aboutir au 
vaste et spacieux port de Kiel, l'un des plus commodes de l'Europe pour les bateaux 
à vapeur allant à Copenhague, Stockholm, Slettin, Dantzick et les autres parties de la 
Baltique, ainsi qu'à Saint-Pétersboug et les localités intermédiaires. Le chemin de fer 
ne reliera pas seulement Gluckstadt avec Kiel au nord, mais encore avec Altona à 
l'est, au-dessus des difficiles et dangereux bas-fonds de Schleepsand, Schulan et Blan- 
kenise, qui rendent la navigation de l'Elbe au-dessus de Gluckstadt si longue et si 
coûteuse; mm \\ ayrft surtoqt pour résultat d'éviter aux vaisseaux marchands le 
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passage du Stadt, et épargnera ainsi au commerce les droits que peri|^itsur eux le 
roi de Hanovre dans ce port. Tout récemment, un ingénieur anglais distingué, après 
avoir inspecté les lieux avec la plus grande attention, a dressé un plan et préparé un 
devis pour l'élargissement du port de Gluckstadt et la construction des docks. L'exé- 
cution de ce pian doit, dit-on, être prochainement commencée sous la direction d'une 
compagnie anglo-allemande. Le capital social serait formé pour moitié dans le Hol- 
stein et en Angleterre, et la compagnie aurait un conseil d'administration dans ces deux 
pays. Le conseil d'administration anglais aurait un droit de veto et déciderait en cas 
de contestation. On assure que le roi de Danemarck vient de faire de larges conces- 
sions à cette compagnie. Une fois les travaux exécutés, le long circuit qua font les 
navires autour du Scharve et par le Caltegat sur le chemin du Sund aux côtes du 
nord de la Baltique, sera abrégé d'environ 80 degrés de latitude. Les marchandises 
et les passagers allant par bateaux à vapeur d'Angleterre à Gluckstadt, de France, 
de Hollande, d'Italie et du sud de l'Europe, et, par le chemin de fer, de Gluckstadt à 
la mer Baltique, par Kiel, n'auront guère à parcourir qu'une distance de 40 milles 
anglais pour Hambourg et l'Elbe supérieur ; par Alloua, la distance ne sera que d'en- 
viron 30 milles anglais. Ajoutons que la route joindra à l'avantage de la rapidité celui 
d'une parfaite sécurité. On évitera également ainsi le long et dangereux passage entre 
Gluckstadt et Hambourg, et dont le moindre inconvénient est d'obliger les navires à 
attendre pendant plusieurs heures l'eau qui devra leur faire traverser les barrages 
que l'on rencontre entre deux villes. De novembre à janvier dernier, plus de 160 bâ- 
timents en partance d*Altona et de Hambourg ont été retenus six semaines dans l'Elbe 
par un vent d'ouest-sud-ouest, tandis que s'ils étaient partis de Gluckstadt, le même 
vent qui les avait amenés de Hambourg au Kronstsand, en face de Gluckstadt, les au- 
rait emportés en pleine mer. Cette importante jonction des mers de l'est et du nord 
devra multiplier les relations entre les grands États manufacturiers de l'Europe et les 
pays qui bordent la Baltique, et dont les rivières se déchargent dans cette mer au 
nord et dans l'Euxin au sud. Le commerce d*exportation anglais et français cessera 
ainsi de passer sous les fourches caudines des douanes du Zollverein, et sera à cet 
égard sur le même pied que le Danemarck, le Holstein, Hambourg, Lubeck, Brème, 
le Hanovre et l'Autriche. 

Jaloux également de soustraire le commerce de ses ports aux exigences des douanes 
du Zollverein, le gouvernement de Hanovre paraît avoir résolu de creuser un port 
dans l'Elbe, et, sur l'avis du même ingénieur anglais dont nous venons de parler, il 
a choisi Brunchauven, à l'embouchure du Swinge, rivière qui se jette dans l'Elbe 
près Stadt, de préférence à Haarbourg, en face de Hambourg, comme étant situé au- 
dessous des bas-fonds de Schleepsand, Schulan et Blankenise. De Brunchauven un 
chemin de fer se rendrait, en traversant Stadt et en poussant un embranchement à 
Haarbourg, à la ville de Hanovre, qu'un rail-way récemment terminé vient de mettre 
en communication avec Brunswick, où il ne tardera pas à se relier par d'autres che- 
mins de fer avec Magdebourg, Dresde et l'Allemagne du sud, de manière à former un 
système de communication complet par rail-ways entre l'Elbe et le Rhin par la capi- 
tale du Hanovre. Dès que ces divers projets ont été connus, une compagnie de bateaux 
à vapeur entre Gluckstadt et Harwick s'est formée à Londres, et de cette dernière 
ville le trajet peut être fait en dix heures. Cette compagnie, qui a pris le titre de 
Compagnie des bateaux à vapeur européens^ va commencer ses opérations avec 
cinq bateaux à vapeur en fer de 500 tonneaux. 

Loi des pauvres en Angleterre. — Chaque jour des faits nouveaux, de la plus ré- 
voltante inhumanité, viennent témoigner des graves abus qu'entraîne l'exécution de la 
législation qui régit les pauvres en Angleterre. Le plus grave de ces abus est, sans 
contredit, rirresponsabilité complète des préposés des work-house^ ou maisons dé tra- 
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tatKTout récemment, une femme d'un ftge avancé est morte dlnanitien dans une de 
ces maisons, à Flitwick* D'après l'enquête qui vient dVoir iieu à ce sujet, il a été 
constaté que le préposé avait refusé de faire donner de la nourriture à cette malheu- 
reuse, jusqu'à ce qu'elle eût consenti à se séparer de ses enfants qui venaient partager 
sa misérable pitance. Un ouvrier plâtrier étant tombé, il y a quelques jours, du haut 
d'Un échafaud, fut transporté dans un état déplorable dans la v^ork-house de Glophan. 
Le lendemain on le trouva mort dans son lit; aucun êecaun ne lui avait été donné. 
Le fait Suivant donne également une idée de la barbarie de la discipline dans les mai- 
sons de travail. Une fômme qui allaitait encore son enfant, ayant refusé de briser des 
pierres, pccupation que son état de nourrice lui rendait très-douloureuse, elle a été 
condamnée à trois semaines de travail forcé dans une maison de correction. 

11 résulte d'un document officiel soumis au Parlement dans sa dernière session, 
qu'au i^'" septembre dernier, on comptait en Angleterre et dans le pays de Galles 
587 unions pour 15,805 paroisses, et une étendue de territoire de 28,791,756 acres 
(l'acre vaut 0.404 hectare). La moyenne par semaine de la population de ces S87 
unions, ou work'house^ a été de j 08,898 pauvres, soit une diminution, par rapport 
à l'année précédente, de 5,892. 

Moyenne de la mortalité dans Londres, calculée d'après Les cinq dernières 

ANNÉES. 
Causeï dea décès. Moyenne pu* semaine. 

Épidémies, endémies, maladies contagieuses 178 

Maladies dont le siège a varié où n'a pu être constaté lit 

— du cerveau, des nerfs et des sens 157 

— des organes respiratoires 286 

— du cœur et de la dfcûlalion 21 

— des organes de la digestion 69 

— des organes géuitaux l8 

— des os, des muscles et des articulations 6 

— de la peau 1 

Décès par vieillesse 71 

Morts subites ou par suite de privations ou excès 26 

Totttl».... 941 

StATISTI^UB du budget DES RECETTES EN ANGLETERRE DB 1852 â 1844. 

ExteaaM 
Doutnea. Biicise* Revenu lotal. des recettes Défieit. 

sur les dépensés. 

tiv.st. Liv.si. Liv. 8(. Liv. st. LiV. ft. 

1852 19,684,574 18,849,496 84,6Sl,215 §05,021 s 

1855 18,575,182 18,658,657 55,176,882 W0,205 s 

1854 21,118,920 16,756,716 55,456,571 14,646 s 

1855 25,148,899 14,594,598 51,497,615 1,707,09S à 

1856 25,959,056 15,719,422 55,808,666 2,075,991 * 

1857 22,907,615 14,518,142 Bl ,457,1 50 . 726,460 

1858 25,210,881 14,750,521 52,124,471 s 4ll,81S 

1859 25,508,681 14,727,425 52,582,947 i 1,581,938 

1840 25,657,945 14,785,594 52,009,640 * 1,750,515 

1841 25,821,486 14,602,847 52,621,545 . 2,149,885 

1842 22,771,514 14,559,545 52,584,0lS » 4,075,021 
1845 18,520,540 11,786,044 49,546,275 2,§75,0OO . 
1844 20,245,505 11,959,942 50,741,622 i > 
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Véritables causes du paupérisme en Angleterre. •— Dans les années 1854, i85S 
et iSSé, pendant lesquelles TÀngleterre jouit d'une prospérité industrielle sans exem- 
ple, le prix des objets de consommation fut remarquablement bas. Ainsi le prix 
moyen du blé fut, en 1854, de 46 sch. 2 den. par quarter (le quarter vaut près de 
3 hectolitres) ; en 1835, de 59 sch. 4 den., et en 1856, de 48 sch. 8 den. En 1857, 
une hausse se manifeste; le prix moyen du blé s^élève.à 55 sch. 10 den. En 1858 
il est de 64 sch. 4 den. A cette époque, la misère commence : en 1859 il est de 70 sch. 
6 den.; la misère augmente. En 1840 il descend à 66 sch« G den.j la misère n'en est 
pas moins générale. En 1841 il subit une nouvelle, quoique faible baisse, il descend 
à 64 sch. 5 den., et cependant cette année la misère atteint son apogée. Ce fait est 
tout simple, car, dans les quatre dernières années, l'Angleterre avait payé 200 mil- 
lions de livres sterling (5 milliards de francs) de plus pour son pain que pendant la 
période de quatre années correspondante. 

Recettes des chemins bE fer anglais en 1845. — On sait que les chemins de fer 
anglais actaellemetit en exploitation ont une longueur de 2,000 milles ou 20,000 acres 
(le mille Vaut 1609.5149 mètres, Pacre 0.404671 hect.). Pour les vingt-sept principaux 
rail-ways, ayant un parcours d'environ 1 ,200 milles, les receltes brutes ont été, en 
iâ4â, de 5 millions de livres sterling (125 millions de francs). Les dépenses se sont 
pdrtagéeà ainsi : frais d'exploitation, 1,625,000 livres sterling; droit de 5 pour 100 
ad profit dii gouvef'tiertterit siir les recettes provenant du transport des voyageurs, 
161,081 livtes ; intérêts des emprunts faits par les compagnies, 770,000 livres ; taxes 
locialës, 111,000 livres; total, y compris quelques autres menus frais, 2,894,85411- 
Vfes. Profit liël, soumis àll'income-tax, 2,111,000 livres. En comptant les vingt-huit 
autres lignes, ou lignes Secondaires, ayant un parcours dé 800 milles, la recette totale 
dès chertiiris dé fér en Angleterre a été, en 1845, de 7 millions de livres sterling (175 
niiltions dé frâhcs). Les dépenses Se soni élevées â 4 millions de livres (100 millions 
dé francs), en y comprenant l'intérêt des emprunts, qui est de 1 million d*e livres, Tim- 
[lAt du titigtièmé, dé 191,084 livrés, et m taxes locales évaluées à 156,000 livte ; le 
dividende a donc été de 5 millions de livres (75 millions de franés) sujets à l'income- 
tax. 

Oh évalue à la somnle de plus de 60 raillions de livres sterling le chiffre des frais de 
eohstnlction de chethins de fer que le Parlement anglais a été appelé, dans le cours de 
sa dernière session, Ouséfa appelé, en 1845, à voter. Quand ces nouveaux rail-ways 
serdtit en exploitation, le capital placé en chemins de l^r en Angleterre sera de plus 
de ISK) millions de livres sterling, soit 3 milliards de francs. 

GoNSOMMATioif DU TABAC EN ANGLETERRE. — On a calculé qUc lé dfojt pcrçu Sur le 
tabto actuellement en entrepôt à Londres seulement, en comprenant le tabac éii 
feuilles ou manufacturé et les cigares, s'élève à près de 7 millions sterling (175 mlM 
liens de francs). Ce fait paraîtra très-vraisemblable quand on saura que des quantités 
Immenses de cet article sont déposées dans les magasins de Londres et dans les docks 
de Sainte^Catherine. Un seul magasin de ces docks, occupant Ténôrme superficie dé 
huit acres, en contient plus de 17,000 barriques. Un autre magasin, du côté opposé^ 
en renferme un nombre égal. Dans ces quantités ne sont pas eotttpris les ballots de 
dgaree^ deit lé chiffre est égalemenlcensidérable. 
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Nouvelle économie sociale, ou Monautopoîe industriel^ ariisiique^ commercial et 
littéraire ; fondé sur la pérennité des brevets d'invention , dessins , modèles et 
marques de fabrique, par J.-B.-A.-M. Jobard, directeur du Musée de l'industrie 
belge, i vol. in-8°, chez Mathias, quai Malaquais. 

Le nouveau livre de M. Jobard est le développement des idées émises déjà par ce 
publiciste dans une brochure dont nous avons rendu compte : La création de la pro' 
priété intellectuelle ; leur portée économique est exactement traduite par cette épi- 
graphe inscrite au frontispice du livre : Ne laissez pas tout. faire, ne laissez pas 

TOUT PASSER. 

Suivant M. Jobard, la libre concurrence est un fétiche agonisant que nous autres , 
les rédacteurs du Journal des Économistes ^ cherchons à galvaniser pour faciliter son 
passage de vie à trépas ; s'il faut l'en croire encore, tous les peuples libres réclament 
contre elle, et l'industrie établie d'après ses lois, n'est qu'une prostituée (sic). 

A part l'exagération des termes, c'est ainsi malheureusement qu'il est devenu de 
mode depuis quelque temps de parler de la science économique, de ceux qui en re- 
commandent les principes, et de la masse des producteurs supposés soumis à ses pres- 
criptions. Combien de fois faudra-t-il donc répéter encore que si la science de la pro- 
duction des richesses est théoriquement plus avancée aujourd'hui qu'il y a quarante 
ans, elle n'est cependant guère plus pratiquée qu'à cette époque, et que, dans l'état 
actuel, l'industrie ne repose en aucuue façon sur les bases naturelles et logiques de la 
liberté des échanges? 

Que veut en effet la science, et qu'apercevons-nous en réalité autour de nous ? 

La science réclame la liberté du commerce ; — au lieu de cela, nous voyons chaque 
peuple séparé de tous ceux qui l'environnent par une triple ligne de douanes. La 
science montre qu'avec la liberté du commerce il s'établirait entre les peuples une 
sorte de division du travail, qui permettrait à chacun de faire spécialement ce qu'il 
est le mieux placé pour bien faire ; — au lieu de cela, nous voyons les douanes et leur 
cortège de prohibition et de droits élevés donner à chaque peuple la prétention de 
tout faire par lui-même, de se fournir de tout, même de ce qu'il ne produit que mal 
ou chèrement. Nous voyons, par suite, naître et grandir en foule des industries artifi- 
cielles, écloses sous l'influence de l'appât du gain que promet le monopole et sans 
aucune prévoyance , sans capitaux suffisants, sans connaissances spéciales. Durant 
quelques années, aussi longtemps que le marché intérieur suffit à ces productions de 
serre-chaude, le succès et la fortune sont en quelque sorte assurés ; mais quand vient 
le moment où la production dépasse les besoins du marché ou la somme des revenus 
disponibles , quand il jfaut sortir de l'enceinte formée par je cordon sanitaire de la 
douane, tous ces joueurs habitués à ce qu'on leur rende des points, s'aperçoivent de 
leur impuissance et de leur faiblesse native ; c'est alors qu'ils cherchent à égaliser la 
position, à réduire le prix de revient en effectuant des rabais sur les salaires et des 
altérations sur la qualité des produits; voilà l'industrie dont parle M. Jobard, et qu'il 
qualifie si énergiquement ; mais celle-là n'est pas l'industrie de la libre concurrence ; 
c'est, au contraire, l'industrie protégée, celle qui est née à l'ombre des tarifs et qui 
demande à y mourir. 

Égaré ainsi à son point de départ, le spirituel auteur du monautopoîe continue sur 
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le même ton de récriminations amères et de critiques sanglantes contre Fétat actuel 
de l'industrie et contre la science économique, laquelle est hors d'atteinte, puisqu'elle 
n^est pour rien dans l'état de choses dont il se plaint. Quant à cet état lui-même, au 
reste, il n'est pas à beaucoup près ressemblant au périrait qu'il en trace. Sans doute, 
il existe des faits nombreux d'avilissement de produits, de falsifications de denrées; 
nous en avons indiqué la cause la plus générale: mais pour cela il n'y a pas plus de 
raison et d'exactitude à conclure que tout ce qui se produit et tout ce qui se vend soit 
frauduleusement altéré, quMl n'y aurait de raison et d'exactitude à prétendre que tous 
les hommes sont phthisiques ou paralytiques, voleurs ou assassins, parce qu'il y a des 
hommes qui souàrent et meurent de ces maladies, ou qui passent en cour d'assises. 
M. Jobard, puisant ses griefs contre le commerce et l'industrie dans un livre consacré 
à la description des fraudes et falsifications de produits, tombe cependant dans cette 
erreur, et ressemble ainsi à un écrivain qui écrirait l'histoire physique ou morale d'un 
peuple d'après les livres de médecine ou les statistiques criminelles publiées dans le 
pays. 

Au fond, M. Jobard demande, car 11 n'aurait pas entrepris un traité de pathologie 
commerciale sans avoir une thérapeutique à proposer; M. Jobard demande, disons^ 
nous : 

La pérennité des brevets d'invention, importation ou perfectionnement; 

La pérennité des marques, dessins et modèles de fabrique ; 

L'obligation de marquer tous les produits industriels. 

La pérennité' et le monautqpole* des découvertes industrielles, des marques, 
modèles et dessins sont donc la panacée universelle de M. Jobard ; elles doivent, sui* 
vaut lui, donner des capitaux aux inventeurs, des revenus à l'État, du génie aux indus- 
triels et de la probité aux marchands. N'en déplaise au fécond technologue, nous 
n'avons pas une foi bien vive dans les vertus mirifiques de son système, et s'il veut 
nous permettre de le citer lui-même comme une preuve du contraire de ce qu'il 
avance, il conviendra que l'absence de protection accordée aux inventeurs par la légisr 
lation belge ne l'a pas empêché, pour son compte, d'appliquer son génie inventif au 
petfectionnement des procédés en usage dans plusieurs industries ; et s'il nous répon- 
dait qu'il eût bien plus inventé encore si une protection efficace, une propriété durable 
lui eussent assuré les bénéfices de ses découvertes, nous lui répondrions à notre tour, 
que ce n'est pas le défaut de pérennité des brevets qui a glacé sa verve et qui décou- 
rage les inventeurs belges, mais l'insuffisance du marché^ son peu d'étendue; ce qui 
rentre dans notre système, à nous, qui considérons la liberté cotnroerciale, la plus 
grande latitude donnée aux échanges, comme le plus puissant encouragement donné 
aux inventeurs par l'importance et la régularité du marché. 

Prévoyant les objections inévitables que ferait naître son plan d'assimilation des pro- 
priétés industrielles et commerciales à la propriété foncière , de la perpétuité ou 
tout au moins d'une très-longue durée des brevets , qui s'opposerait toujours à 
l'exploitation parle public des procédés brevetés ou à la vente des produits monau- 
lopo/w«>, M. Jobard propose d*obvier à cet inconvénient par Vea:propriation pour 
cause d'utilité publique , dans le cas où les inventions auraient un grand intérêt gé- 
néral, et par l'établissement d'une taxe graduée croissant régulièrement chaque année, 
et dont le non-payement entraînerait la déchéance et l'abandon du procédé au domaine 
public. Ce serait là, nous en convenons, un remède assez efficace, et nous l'avons pro- 
posé nous-même comme base de la nouvelle loi sur les brevets d'invention ; mais il 

I En latin perennitas^ vieux mot inusité, qui signifiait perpétuité, 
* De monoê, seul, autos, soi-même, poleo, trafic ; le monautopole est ainsi, dans la 
pensée de l'auteur, le droit de disposer seul du trafic de ses propres produits. Le mono- 
pôle simple est le droit de faire ou de vendre seul une certaine espèce de produits. 

T. X. — Décembre I844. 7 
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ne »*608uit pas que nous approuvions en sa faveur le système de monautopôle et ëe 
pérennité de M ^ Jobard. Il ne nous semble pas, en effet , qu'il soit utile de créer le 
mal pour se procurer le plaisir d^appliquer un remède quelconque, si bon qu^il aoit« 
Nos brevets de quinse ans, et Ton n^en prendra plus d^autres, maintenant qu'il suffit 
de débourser 200 Traiics pour les obtenir, et de payer 100 francs par an pour les con- 
server) nos brevets de quinze ans, disons-nous, couvrent déjà le terrain de Tindus- 
tl*ie de trop de haies et de fossés de séparation, pour que nous voulions les remplacer 
par é*épais8es murailles. 

Quant aux marques, aux étiquettes, qui constituent la propriété et la responsabilité 
commerciales, nous les comprenons comme Adam Smith, comme J.-B. Say, o^est'-à- 
dire facultatives et créant réellement une propriété dont la violation est passible des 
diàtiments que la loi prononce contre le vol ; nous admettons encore le contrôle du 
titre sous lequel une marehandise est vendue, parce qu'une fausse dénomination est 
ufi vol qualifié et puni par le Gode ; mais pour tout cela les lois actuelles suffisent, 
et il n'en est pas besoin d'autres si on les exécute ; et que si Ton néglige leur applica- 
tion, il n'est pas besoin non plus d'en faire d'autres, car elles seraient plus sévères et 
tomberaient alors plus vite encore en désuétude. Rendre les marques obligatoires , 
entrer par conséquent dans le détail des formalités à remplir pour l'application sé- 
rieuse d'une marque, indiquant à la fois l'origine et la qualité^ c'est retomber dans le 
dédale sans issue des anciens règlements, c'est exposer la loi à deux inconvénients 
également graves, à être ridicule et impossible d'exécution, ou à être large, et par con- 
séquent incomplète et inutile. Il y apeu^de temps, c'était dans la dernière session, la 
Chambre voulut faire du règlement à propos de la.po]ice de la chasse ; il ne fallut pas 
moins de plusieurs séadces pour vider la double et grave question de savoir si le 
lévrier était un chien courant ou une bête iauve, et la caille un oiseau de passage ou 
un gibier sédentaire ; un immense éclat de rire jaccueUlit en France la décision parle- 
mentaire. Il en sera de même toutes les fois que l'on ne comprendra pas que la liberté 
est la meilleure de toutes les organisations, et que le seul encouragement qu'elle ré*- 
ehuHe est bt diffusion des lumières, la propagation des connaissances professionnelles, 
qui rendent la fraude inutile en permettant au producteur de mieux faire à moindre 
fraiSj et la rend en outre plus rare, pour ne pas dire impossible, en faisant en quelque 
sorte de chaque acheteur un expert compétent pour la reconnaître et la déjouer. 

ÂD. Blaise, (des Vosges). 

L^SPAGNE DEPUIS LE RÈGNE DE pHILlPPE I! JtlSQlj'A l'A VËNEMËNT DES BotJRBONS , par 

M. Ch. Weiss, professeur d'histoire au collège royal de Bourbon. — Deux volumes 
îh-8. Chez Hachette, rue Pièrre-Sarrasin, 12. 

^excellent rapport de M. Mignet et la discussion qui s'est engagée à ce sujet au 
sein de l'Académie des sciences morales et politiques (voyez le premier cahi^ du 
volume précédent) ont déjà fait connaître à nos lecteurs le livre sur lequel nous 
appelons de nouveau leur attention. Certes, si l'intervention de l'économie politique 
est nécessaire pour éclairer l'histoire de ses jugements, elle ne peut choisir, pour faire 
la part de son influence, de sujet plus capital que la décadence de la monarchie espa- 
gnole, qui est surtout tombée par des causes économiques. Nous louerons dans l'ou- 
vrage de M. Weiss la patience des recherches, la sagacité des aperçus et la clarté de 
Texposition. Nous lui sommes surtout reconnaissant d'avoir rassemblé tous les faits 
économiques qui tiennent à ce grand suyet ; mais nous aurions désiré une appréciation 
plus rigoureuse de ces faits, dont la science est appelée à mesurer la portée et à juger 
les résultats. 

Dans le chapitre intéressant que M. Weiss a consacré à la dépopulation de l'Espagne, 
il assigne comme une des causes de cette dépopulation l'émigration dans les Indes 
Occidentales* Â ce compte, TAngleterre, qui depuis plus d'un siècle voit taat de ses 
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«Rfatti8 i6 répandre hors du foyer de la natioualité , devrait expier bien durement 
aujourd'hui cette imprudente expansion. En est-elle moins riche, moins puissante, 
moins peuplée? Ne semble-t-il pas au contraire que plus elle s'épanche au dehors, 
plus elle se fortifie au dedans? N'en fut*il pas de même jadis de Tyr, d'Athènes , de 
Gorinthe? Il y a d'ailleurs un argument plus direct en notre faveur :M. Weiss a 
consulté Ustariz avec beaucoup de profit et de discernement ; mais il aurait pu y 
vehr aussi que les provinces les plus peuplées de l'Espagne étaient justement celles 
qui fournissaient lie plus d'époigrants à l'Amérique. U conclusion, on le voit,Mt 
bien opposée. 

Ce n'est pas tout. M. Weiss blâme Philippe III de n'avoir pas empêché ces émi- 
grations, et loue son successeur .d'avoir accordé des exemptions d'impôts et des 
privilèges honorifiques aux cultivateurs mariés, dans le but d'arrêter les progrès de 
la dépopulation. Groit-ou par hasard, en interdisant à un homme d'aller chercher 
ailleurs des moyens d'existence qui lui manquent dans son pays (ce qui est déjà une 
violation flagrante de la liberté individuelle), rendre service à TËlat? Vous fermez 
vos ports et vous n'ouvrez qu'une tombe. A moins qu'un gouvernement ne puisse 
multiplier par enchantement les moyens d'existence, ce qui ne s'est pas encore vu, 
c'est dire tout simplement à un homme : f Vous voulez vivre là-bas; je veux que 
vous mouriez ici. » G'est décréter la misère et la mort; voilà tout. 

Vous n'élèverez pas davantage le chiffre de la population par des encouragements 
artiBciels. Ce n'est pas à M. Weiss qu'il est besoin de rappeler que la loi Papia 
Poppœa n*a été qu'un effort stérile de la législation impériale pour arrêter l'égoïsme et 
le libertinage des célibataires romains au milieu d'un ordre social profondément vicié. 
Ce ne sont pas les lois qui font subsister les hommes , ce sont les produits de la 
terre et du travail ; augmenter la quantité des produits , c'est le seul moyen d'aug- 
menter le nombre des naissances. Ce n'est donc pas l'émigration, ce ne sont pas 
les bûchers de l'inquisition qui ont dépeuplé l'Espagne ; c'est la ruine de l'indus- 
trie, qui a succombé sous le poids des mauvaises inslilulions. C'est la seule cause 
primitive et permanente. Le reste ne peut tout au plus que diminuer pour un 
temps très-court et d'une manière très-peu sensible le nombre des habitants. Une 
perturbation temporaire ne saurait exercer d'influence décisive sur la prospérité 
des États. C'est comme la ponction faite à un hydropique ; elle ne procure au m(|- 
lade qu'un soulagement momentané et ne l'en laisse pas moins sous l'action du m9l. 
«<- La dépopulation de l'Espagne n'est dpm^ pas la eauae du dépérissement de l'in- 
dustrie; cHa n'en est que Teffet. 

M. Weiss signale avec raison comme une des causes 4e la chute de l'industrie 
espagnole l'augmentation exagérée du numéraire , contenu forcément dans le pays 
par les lois prohibitives de réimportation. Mais tout en composant les funeste^ coQsé- 
quence^ d^ cette mesure restrictive, il pense qu'on eût pu maintenir la défense d'ex- 
porter l'or en barres, afin, dit-il, de stimuler l'industrie espagnole et de lui assurer 
le bénéfice de la façon. Nous pe saurions approuver cette réserve. Si des Espagnols 
voulaient à cette époque exporter l'pr en lingots , c'est que dans leur pays l'or mon- 
nayé était plus que suffisant aux besoins de la circulation. Si cette surabondance 
n'avait pas existé, il est évident qu'ils auraient trouvé plus de profit à vendre leur 
marchandise sur le marché espagnol. Quant au bénéfice sur la fabrication, il n'aurait 
pas été plus grand pour l'or en barres que pour l'or monnayé; il se serait proportionné 
aux frais de production. Plus grands sont les déboursés, plus fort est le bénéflee. 8t 
l'étranger avait payé davantage pour l'or façonné en numéraire, c'est qu'il y aurait 
eu plus de capital, plus de travail mis en œuvre pour l'amener à cet état. Au tout, 
la nation espagnole aurait gagné un profit pareil. 

Mous pourrions bien encore chercher querelle à M. Weiss sur div^^ autres pointa. 
Vwê poorriona regretter qu'il n'ait qu'incomplètement exi^iqué les mauvais effiita 
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de Taccumulation des métaux précieux sur le marché espagnol, et qu'il n'ait h\i nul- 
lement ressortir comment Timpôt qui charge le produit de la terre réagit sur le 
produit manufacturé, et par conséquent n'est pas seulement une cause d'affaiblisse- 
ment pour l'agriculture, mais aussi pour l'industrie. Nous aimons mieux rappeler les 
excellentes qualités de ce livre , qui n'en est pas moins bon parce qu'il aurait pu être 
meilleur dans certaines parties. C'est une oeuvre recommandable , qu'on lira 
avec intérêt et qu'on consultera toujours avec fruit ; c'est une louable tentative dans 
une voie jusqu'ici trop peu suivie , et l'économie politique doit en savoir gré au jeune 
et savant professeur. 

Nous ne quitterons pas ce sujet sans recommander au lecteur un excellent cha- 
pitre sur la main-morte des terres du clergé. On y verra dans tout leur jour les 
mauvais effets de l'organisation des propriétés ecclésiastiques sous le rapport de la 
production nationale. L'Espagne porte encore aujourd'hui la peine des usurpations 
ecclésiastiques que la royauté a subies, et dont la couronne de France s*est toujours 
défendue à toutes les époques de Thistoire, comme on vient de le prouver sans ré- 
plique et avec un talent remarquable dans un livre {Du pouvoir spirituel dans ses 
rapports avec i'^to/, parM. Filon; chez Hachette) plein de savoir, ce qui est déjà 
rare, et où le savoir, pour faire justice de certaines prétentions militantes, n'em- 
prunte que le pur et sévère langage de la vérité , ce qui est plus rare encore. 

M. M. 



CHRONIQUE. 



Paris, 15 décembre 18ii. 

Les faits économiques ont été fort abondants ce mois-ci. La chronique n'a 
point assez de pages pour les passer tous en revue, surtout s'il faut en tirer 
quelques conséquences, les critiquer, les louer ou les combattre. 

On signe aujourd'hui dans les ateliers une pétition émanant d*un organe de 
la publicité. Cette pétition sollicite une enquête sur la situation des classes 
ouvrières ; elle demande : 

1° De faire cesser la concurrence ; 

2<» D'ouvrir des débouchés aux produits français. 

Est-ce Tun ou Tautre des moyens que proposent les pétitionnaires, ou bien 
est-ce Tun et l'autre à la fois? Pour l'honneur de la logique, nous voulons 
croire que Tune des deux mesures seulement est ce qu'ils réclament. 

Comprendrait-on en effet qu*on demandât à la fois la liberté du conunerce 
étranger et le régime du règlement en France? 

Ouvrir des débouchés à nos produits : certes, c'est là une bonne et louable 
pensée. Or, quel moyen peut prendre une nation pour cela? Mettre en cam- 
pagne une armée, ravager l'Europe, détruire toutes ses manufactures, boucher 
les puits de toutes les houillères de la Belgique et de l'Angleterre, arracher les 
vignes d'Espagne et de Portugal, manger les moutons de Saxe et d'Estrama- 
dure, empoisonner tous les bœufs de Buenos-Âyres, brûler les forêts de Suède, 
qui aident à la fabrication du fer, laquelle ruine nos usines au bois; arra- 
cher les oliviers de l'Espagne, des tles grecques, de l'Italie, qui font une si 
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rode concurrence à rcBîllelte et au colza de France; saccager les plantations 
de coton, qui ont ruiné nos chanyrières, etc., etc. Quand tout cela sera fait, 
et à condition que cela durera , la France aura le monopole de la fabrication. 
Elle aura les débouchés de l'univers; en sera-t-elle plus avancée? Hélas! 
les gens qu'elle aurait ruinés n'auront rien à lui donner pour ses produits. 
La belle invention ! 

Mais il est un autre moyen. Celui-là sera peu goûté des gens qui disent 
qu'on produit trop. C'est de produire plus encore, ou, ce qui est la même chose, 
de produire à meilleur marché. 

Travaillez, travaillez encore, hommes d'intelligence et d'industrie; fermez 
l'oreille aux perfides conseils des paresseux et des cupides. Ingéniez-vous, 
cherchez des moyens de multiplier les produits sans accroître le prix de revient. 
Empruntez aux savants leurs découvertes, aux économistes leurs méthodes 
d'emploi des forces; veillez, prenez de la peine; faites des draps meilleurs et 
à plus bas prix que les Anglais, des calicots qui rivalisent les leurs, des ma- 
chines, du fer, du blé à bon marché , et alors présentez-vous hardiment sur 
les marchés du monde. Le monde vous accueillera, surtout quand il vous 
verra vous livrer au travail utile, au lieu de dépenser Fintelligence que la 
nature vous a départie à inventer des moyens de le tromper sur les prix, les 
quantités, les qualités de vos produits. 

Voilà les débouchés créés. Mais la concurrence, cette fatale concurrence, qui 
gêne l'épicier du coin qu'un épicier du coin voisin vient troubler dans sa pai- 
sible distribution de fromage dans le quartier, il faut y mettre un terme, et pour 
cela le moyen, c'est de décréter que Paris possédera un nombre donné d'épi- 
ciers. Et pour empêcher les épiciers de se liguer entre eux , on mettra un prix 
au fromage. Mais voici bien autre chose. La Suisse, qui conunerce librement, 
nous enverra ses fromages en masse; une longue suite de voitures comtoises 
nous en apporteront une immense quantité. Le fromage de Gruyère va devenir 
le fromage de tous les ménages. Le gouvernement, toujours prévoyant, 
abaisserachaquejoursonmaximum, etalors la Brie réclamera. Le produit 
iVançais a besoin de protection : ce n'est plus la concurrence de la Beauce et 
de ht Picardie que redoutent les vaches de Coulommiers, c'est celle de la Suisse, 
qui nous inonde de ses meules de fromage étranger. 

Et puis le cordonnier survient. On fait trop de souliers, les cordonniers se 
multiplient; bientôt chacun aura le sien pour soi tout seul, comme autrefois 
les grands seigneurs avaient leur médecin. L'argent, à ce qu'il parait, est fort 
abondant, car voilà que deux cordonniers s'établissent dans une rue où un 
seul suffirait. Ici encore le gouvernement interviendra; il fixera le nombre des 
cordonniers. Il décrétera que chaque citoyen , pour maintenir uniforme le 
nombre et le salaire des ouvriers, devra user deux paires de souliers par an , 
trois paires, quatre paires; le nombre en sera déterminé par ordonnance 
royale, le Conseil d'État entendu et sur le rapport de l'un de nos ingénieux 
statisticiens. Mais, hélas 1 voici de nouveau que l'étranger s'en mêle. Le cor- 
donnier belge se frotte les mains : il va fournir à meilleur marché ceux qui 
seront bien aises, d'avoir des chaussures de rechange. Il faudra empêcher d'en- 
trer les produits étrangers , et dès lors adieu les débouchés ! 
Décidément la pétition de la Réforme est illogique. 11 nous faut autre chose. 
— Presque jamais les questions commerciales et maritimes n'ont été com- 
prises en France d'une manière saine et surtout uniforme. Tantôt et le plus 
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loovaQt lei idées de proteoUon et d^eneauragament par les tariSi ont dominé 
les Conseils de TËtat, tantôt elles ont été imposéespar des intérêts puissants, ot 
les industries faibles ou mal représentées ont été seules soumises à de timides 
essais de réforme économique. C'est dans cette dernière catégorie qu'il faut 
placer les armements maritimes, qu'il importe de ne pai confondre avec le 
commerce maritime. Sur cent maisons, en effet, que l'on distingue danstel ou 
tel port de mer, il en est À peipe dix ou quinze qui arment pour leur compte; 
les autres se livrent au commerce, à la consignation, à la banque, elles affifé- 
tent des navires, mais ne les arment pas. De cette distinction, de cette sorte 
de division du travail introduite dans les opérations maritimes, résulte la dif- 
férence de langage observée chaque fois que les ports ont à émettre un avis 
sur les questions économiques. Il y a vingt ans, par exemple, c'était l'élément 
commercial qui dominait et sous Tiniluence duquel les traités de 4822 avec 
les Etats-Unis d'Amérique, de 1826 avec PAngleterre étaient conclus et ratifiés. 
Ces traités, on se le rappelle, accordaient aux importations faites en droiture 
des pays de destination, par les navires des deux puissances alliées, le même 
traitement fiscal qu'aux marchandises importées par navires français. Le résul- 
tat de ces traités fut celui que l'on devait en attendre; les rapports avec l'An- 
gleterre et TAmérique prirent une large extension, notre marine se dévelop- 
. pa, mais pas autant toutefois que la navigation anglaise et américaine, dont le 
firet était beaucoup meilleur marché que le nôtre. Formulé en chiffres par l'in- 
exorable statistique, ce résultat fit, notamment dan9 ces dernières années, 
une impression d'autant plus vivo que, lorsqu'il s'agit d'accroître les forces 
de notre marime militaire, on reconnut que le personnel maritime était insuf- 
fisant pour fournir l'équipage des vaisseaux que l'on aurait voulu construire et 
armer. C*est aujourd'hui cet intérêt politique, bien plus que celui des ports de 
mer, qui élève d'4nergiques réclamations contre le renouvellement des traités 
de 1822 et de 1826 dont le terme approche, et c^est sous prétexte de crée? une 
population maritime plus nombreuse et d'encourager l'industrie des arme<- 
monts, que l'on demande le rétablissement, à l'expiration des traités^ de droits 
différentiels en faveur des importations sous pavillon français, et en outil» le 
monopole absolu du transport de tous les charbons étrangers que eonscunme 
la marine militaire. 

Comme tous les mauvais conseils, celui-ci a trouvé des or^lles complaisan- 
tes qui Font accueilli avec faveur, et en attendant que les Chapibres^ asse^ 
bien disposées d'ailleurs pour le régime prohibitif, se prêtent à la restauration 
des droits différentiels, le gouvernement devance leur décision et inscrit d'o^ 
fice dans ses cahiers des charges, pour la fourniture des charbons aux paque- 
bots de l'Etat, Tobligation du transport par navires français. 

Cette mesure n'est pas seulement une erreur économique, c'est une injus*' 
tice. Si les droits différentiels sont mauvais, s'ils obligent le consomm^teiir à 
payer plus cher les denrées dont il a besoin pour son entretien, lep matières pre- 
mières qu'il emploie dans son industrie, au moins ne pès0nt^il# qu^ sur les con- 
sommateurs, et les classes pauvres qui consomment peu, parce qu# leurs rpvi»- 
nus sont faibles, n'en payent-elles qu'une très-minime proportion, quelquefois 
même pas du tout; ces droits d'ailleurs admettent encore une sorte de con>- 
currence, et dans ce cas, ils profitent au Trésor et viennent ainsi i li» décbirge 
de l'ensemble des contribuables. Rien de tout cela n'a lieu avec le loonopole 
absolu du transport des charbons consommés par les nsivûres de l'Etat. C'e§t 
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une prime dans toute la brutalité du fait, c'est la mort de toute amélioration et 
de toute concurrence; et comme c'est le budget de la marine qui paye cette 
prime, ce sont en réalité tous les contribuables de France qui contribuent pour 
leur part à cette aumône accordée à Tlnfériorité de notre marine par Tignorance 
administrative ou par la munificence irresponsable d'un ministre. 

Cette infériorité, du reste, ne prouve pas, comme on pourrait le croire, con- 
tre la capacité de nos armateurs ; elle a une autre cause plus générale, qui n'a-> 
vait pas échappée l'ancienne administration et que nous sommes surpris de 
voir aussi complètement oubliée aujourd'hui ; cette cause, c'est la tendance 
générale de nos tarifs à repousser les produits exotiques, c'est l'élévation de 
nos droits de douane contre toutes les matières qui entrent dans la construc* 
tioo d'un navire, de telle sorte que, d'une part , nos armements nous coûtent 
beaucoup plus qu'à nos concurrents, et que, de l'autre, nous nous sommes pri- 
vés en mille lieux de facilités commerciales; ce qui rend nos expéditions diffi^ 
ciles et onéreuses, parce qu*il nous faut faire de trop longues escales et que par* 
fois même nous sommes obligés de revenir sur lest. — Ce sont là les causes vé« 
ritables de l'infériorité de notre marine ; tant qu'on ne les détruira pas par une 
réforme économique, mesurée, mais persévérante et systématique, on ne fera 
rien de véritablement utile pour notre navigation; on ne lui donnera qu'une 
existence artificielle, que le moindre événement politique pourra troubler, et 
Tons'exposeraauxjustes récriminations des contribuables, que Ton imposera 
pour une quote-part dans cette liste civile d'un nouveau genre. 

Espérons que le véritable commerce maritime, qui est intéressé, lui, à la li«> 
berté des relations avec les puissances étrangères, réagira contre cette tendance 
déplorable à la protection et.au monopole. Le Havre, principalement, qui com- 
mençait à devenir un marché important pour les denrées d'Amérique et sur- 
tout pour les cotons, a beaucoup à perdre au rétablissement de droits diffé- 
rentiels sur les importations de cet article, dont les ports de Liverpool et do 
Rotterdam demeureraient les seuls entrepôts sérieux. 

— La question des prud'hommes et de l'établissement de ce tribunal de 
paix de Tindustrie dans la capitale a fait un pas de plus vers sa réalisation. Il 
y a quelques jours que le Conseil d'État, tous les comités réunis, a examiné les 
différents modes d'élection des prud'hommes. Contrairement à ce qui a lieu 
Lyon, mais conformément à ce qui se passe dans soixante- quatre villes de 
France où il y a des prud'hommes, le Conseil d'État a décidé que le choix des 
membres qui doivent représenter les fabricants et de ceux qui doivent tenir 
leur mandat des ouvriers, aurait lieu simultanément et dans la même réunion. 

On sait que cette introduction des prud'hommes à Paris ne doit porter d'a- 
bord que sur une petite échelle et pour la seule catégorie industrielle deft 
métaux. 

-^ L'Angleterre et la France donnent en ce moment une preuve délicate de 
leur reconnaissance pour deux hommes qui ont rendu des services à leur 
pays. En Anglelerre, c'est le commerce qui ouvre une souscription en faveur 
de M. Rowland-Hill, le promoteur de la grande réforme postale ; les fonds réu- 
nis s'élèvent déjà à plus de 100,000 étns ; ils sont destinés à refaire lA fortune 
ébranlée de cet estimable économiste. En France, ta. Laurent, inventeur du 
peigne cylindrique, qui a fôit fôire de si grands progrès à la filature de la laine, 
est de la part des fabricants honorables qui se livrent à cette belle industrie 
l'objet d'une souscription semblable, dont le produit servira à constituer une 
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rente viagère au profit de M. Laurent, dont les honorables et longs travaux ont 
épuisé les ressources. Nous louons nos industriels de cette détennination qull 
est honteux pour leurs devanciers de n'avoir pas su prendre pour empêcher 
tant d'illustres inventeurs, Joseph Lebon et tant d'autres, de mourir dans la 
gêne, quelques-uns même dans la misère ou à Thôpital. 

— Une question grave, qui intéresse vivement notre marine, et dont la so- 
lution favorable importe plus à sa prospérité que tous les monopoles et les fa- 
veurs possibles, la question des quarantaines sanitaires, a été soulevée der- 
nièrement par plusieurs journaux, qui Vont traitée de manière à éveiller 
l'attention de l'autorité supérieure, dont la sollicitude s'est manifestée par la 
nomination d'une Commission scientifique chargée d'étudier les questions re- 
latives à la contagion de la peste. — Au point de vue des intérêts commerciaux, 
cette mission est trop bornée : ce ne sont pas seulement les questions relatives 
à la peste qu'il fallait faire étudier, ce qui circonscrit la discussion dans le 
bassin de la Méditerranée; ce sont toutes les questions sanitaires et toutes les 
maladies contre la contagion prétendue desquelles on prend des mesures si 
vexatoires et parfois si barbares. En fait, aujourd'hui, l'Angleterre et l'Autri- 
che ont abandonné, ou du moins considérablement amoindri leurs précautions 
sanitaires, et leur commerce maritime a pris par suite, aux dépens du nôtre, 
un développement tout à fait contraire à nos intérêts. Cela se conçoit très-bien, 
du reste, quand on songe que nous imposons des quarantaines de huit à 
quinze jours, et parfois davantage, à des navires qui ne subissent ailleurs , à 
Trieste et à Liverpool, que des stations d'un ou deux jours. Une chose absurde 
d'ailleurs, et qui a été jugée ainsi à Londres et à Trieste, c'est de faire com- 
mencer le délai de quarantaine du jour de l'entrée au port de destination, 
au lieu du jour du départ du port soupçonné d'infection, comme si la période 
d'incubation des germes de Qèvre jaune ou de peste ne commençait pas au 
plus tard du moment où toute communication a cessé avec le pays où ces 
cruelles maladies sont supposées exister en permanence. On peut lire avec 
fruit à cet égard le chapitre consacré par M. Blanqui à la question des quaran- 
taines^ dans son Voyage en Bulgarie. 

La Sardaigne, qui avait négocié avec nous l'année dernière sur des bases libé- 
rales, éprouve de notre part des difficultés qui nous font peu honneur; M. De- 
mortier, notre ambassadeur, est chargé , assure-t-on, de faire amender la con- 
vention, en retirant plusieurs des concessions que nous avions faites.— L'adju- 
cationde l'emprunt de 300 millions à la maison Rotschild, au taux de 84, 75, a 
vivement remué la Bourse et occupé les esprits dans la semaine qui vient de s'é- 
couler. Bien qu'avantageux, ce taux n'est point encore celui auquel la solvabilité 
de notre pays lui donnait le droit de prétendre; il y a quatre ans le trois pour 
cent était à 87 et au delà, en Angleterre il dépasse le pair; on voit donc quil y 
a encore de la marge pour cette valeur, et que si notre crédit est en voie d'a- 
mélioration après avoir été en décadence, il est loin cependant d'avoir atteint 
la situation normale du crédit d'un peuple laborieux et producteur. 

-^ Le défaut d'espace nous oblige de renvoyer à la prochaine chronique une 
appréciation succincte de la dernière ordonnance sur les douanes, et du projet 
de traité de commerce entre le Zollverein et la Belgique. 
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INFLUENCE 

DES 

FORMES ET DES DIMENSIONS DES CULTURES 

SUR L'ÉCONOMIE SOCIALE. 

(Suite».) 



Influence des climats sur les formes de la culture. 

L'influence des climats sur les systèmes d'organisation rurale est 
très-considérable. Partout cette influence est distincte, et partout aussi 
elle contribue à déterminer la distribution des cultures. 

La raison en est simple. Ni les récoltes, ni les soins que demande 
la terre ne sont les mêmes sous toutes les températures. A chaque la- 
titude appartiennent des productions qui lui sont propres ; dans toutes, 
r^au des pluies ne sufflt pas également aui besoins de la végétation, et 
de là des contrastes bien marqués dans les formes et les procédés du 
travail. 

A ne considérer que l'Europe, les eflets de la difiérence des climats 
s'y manifestent bien clairement. S'il est des produits communs à pres- 
que toutes les contrées qu'elle renferme, il en est aussi qui sont réser- 
vés à des zones particulières, et plus on avance vers le midi, plus se 
multiplient les végétaux dont s'empare la culture. 

Ainsi, tandis que les régions septentrionales ne connaissent que les 
céréales et quelques plantes textiles et légumineuses, déjà la vigne 
commence à se montrer dans plusieurs parties de l'Allemagne. Plus 
loin, dans le midi de la France, apparaissent l'olivier, le maïs, le 
millet, le figuier, le mûrier; l'Italie a de plus le riz, le safran, la pas- 
tèque, le citronnier ; et sur les plus riches sols de l'Espagne, comme 
en Portugal, dans la vallée du Minhoet les fertiles campagnes du Beïra, 
à côté des productions éparses sur tous les autres points de l'Europe 
mûrissent l'aloès, le piment, le pistachier, le carroubier, parfois même 
la canne à sucre, le cotonnier, et jusqu'à des végétaux empruntés au 
monde équinoxial et acclimatés à force d'art et de patience. 

* Mémoire lu à rinslitut ( Académie des scienœs morales et politiques ) , dans le 
mois de novembre dernier. — Voir Journal des Éeonomisiei, tome IX, page 97 
(septembre 18U). 

T. X. — Janvier itiv. 8 
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C'est l'extrême variété des travaux dont elles sont le siège qui im- 
prime aux ineilleures cultures du Midi leur caractère distinctif. Dans 
tous les pays, il est essentiel de rassembler sur les exploitations des 
plantes de la plus grande diversité possible ; plus chaque ferme en con- 
tient, plus la succession des récoltes ménage les forces naturelles de 
la terre, et réduit la durée des chômages. Mais, dans le Nord, où ne 
viennent que des produits robustes et faciles à obtenir, la simplicité des 
soins qu'ils reçoivent ne contraint pas les cultivateurs k confiner leurs 
labeurs sur de petits espaces. Or, il en est tout autrement dans le Midi. 
Là les produits sont infiniment plus multipliés, et, parmi ceux qui sont 
réunis dans les mêmes champs, il s'en ti:ouve toujours de trop précieux 
pour ne pas réclamer constamment l'œil et la main du maître. Aussi 
la grandeur des cultures décroît-elle à mesure que ces sortes de pro- 
duits prennent plus de place sur le sol. Les fermes de la Lombardie 
ont jusqu'à vingt hectares ; c'est de trois à quatre au plus que se com- 
posent les métairies des environs de Sienne, de LucquiâS, d^Bergame, 
et pareille contenance paraîtrait encore excessive aux paysans de la 
plaine de Valence. Suivant eux, une noria et deux journaux de terre, 
c'est-à-dire cent vingt-quatre ares, suffisent à la tèche et à la fortune 
d'une famille. 

Une autre cause achève de retenir les cultures des contrées méri- 
tlionales daus deS' limites fort étroites , c'est la nécessité d'entretenir 
te fmîcheur de terres sur lesquelles tombent les rayons d'un soleil brû- 
lant. La plupart des récoltes manqueraient si l'eau ne venait ranimer 
la végétation, et aux nombreux labeurs dont ne peut se passer une 
partie des produits, des arrosages constamment renouvelés enjoignent 
d'autres en quantité également trop considérable pour qu'un même 
laboureur puisse les étendre sur de vastes lâurfaces. 

Ce n'est pas cependant qu'il n'y ait dans le midi de l'Europe que 
de petites cultures. Loin de là, il en existe aussi de très-grandes ; mais 
celles-ci ne sont en général que le résultat de cirûoiïstances contraires 
à un meilleur emploi du sol sur lequel elles se rencontrent. Aux terres 
chaudes et sèches la grande culture, aux terres fraîches et tempérées 
la petite» dit l'Espagnol Colmeïro*; et, en effet, telle est, dans son 
pays, la répartition qui s'opère entre les deux classes de terre, entre 
telles qui, ne recevant que les eaux du ciel, ne sont pas d'une fertilité 
assurée, et celles qui, grâce aux bienfaits de l'irrigation, sont propres 
à tous les genres de production et répondent libéralement aux efforts 
du laboureur. Tandis que ces dernières livrent des récoltes d'une ri- 
chesise wierveilleuse et nourrirent de nombreuses populations, les 
autres, ou ne donnent que des céréales dont la moisson demeure 



' Memoria sotre el modo mas ttoerHidode remediar a los mahn inheret^eÊ a to èx^ 
irema subdivision de lepropH^UidierHUyriQl de {xailicia, por don MMaei Cktoekroi 
page 51. 
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iticertaiiie, ou, laissées en friche, sont abandonnées à la dent des 
animaux. 

C'est encore un des caractères des régions à haute température, 
que rinégale fécondité des divers points de leur territoire. Dans le 
Nord, la culture s'étend facilement à peu près partout, et les plaines 
élevées se prêtent à ses exigences, tout aussi bien que les vallées les 
plus fraîches. Dans le Midi, au contraire, il n'y a que les espaces ar- 
rosés qui soient susceptibles d'un bon travail ; le reste du sol ou pro- 
duit peu, ou ne consiste qu'en landes desséchées. Si l'Italie est à la 
fois si bien cultivée et si peuplée, c'est qu'il n'est pas de contrée où 
les eaux soient si abondamment et si bien distribuées. Des chaînes de 
montagnes, qui la coupent dans toute sa longueur, descendent des 
multitudes de ruisseaux et de rivières qui la baignent de toutes parts, 
et lui laissent même jusqu'à des marécages insalubres. La péninsule 
espagnole n'a pas cet avantage, et de vastes plateaux y sont à peu près 
perdus pour la subsistance des populations. Mais, eu revanche, nulle 
part au Nord, la terre, à surface égale, ne rend autant que dans les 
parties du Midi où s'unit la double puissance de la chaleur et de l'eau. 
La végétation y est d'une vigueur incomparable, les récoltes s'y succè- 
dent presque sans interruption, et les petites cultures qui les obtien- 
nent, à la partie du produit qui les couvre de leurs avances, joignent 
un excédant dont la richesse est sans égale ailleurs. C'est ce que té- 
moigne l'énormité des rentes en nature ou en argent dont jouissent 
les propriétaires. Malgré la condition humble, et sur quelques points 
même, dans la terre de Labour, par exemple, la misère habituelle des 
paysans qui les payent, ces rentes dépassent de beaucoup les plus hauts 
fermages des comtés les mieux cultivés de l'Angleterre. 

Ces observations, et les faits sur lesquels nous tes avons appuyées, 
montrent combien il est impossible que les formes de la culture ne 
subissent pas l'influence des climats et des températures. Au fond, 
c'est la nature des divers produits destinés à la consommation qui im- 
pose au travail ses conditions et ses modes d'application. Dans le Midi, 
où, parmi les produits dont la réunion assure au sol toute la fécon- 
dité dont il est capable, il en est tant qui réclament des soins minu- 
tieux et délicats, les exploitations, là où ne manque aucun moyen de 
production, sont petites, et les meilleures descendent à des dimensions 
qui, sous des latitudes moins chaudes, laisseraient les cultivateurs pres- 
que sans ouvrage. 

Influence des terrains sur les modes de culture. 

Les explications dans lesquelles nous venons d'entrer, au sujet des 
influences de climat, ont fait voir comment certaines particularités du 
sol peuvent en déterminer l'usage. Ainsi, dans les contrées méridio- 
nales, au plus ou moins de fraîcheur des terres répondent des systèmes 
d'exploitation xliûérents. La petite culture y fleurit sur les points où la 
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présence de Teau seconde ses efforts ; la grande subsiste seule dans les 
portions du territoire exposées aux sécheresses; et tantôt elle y risque 
des ensemencements en grains, tantôt elle se borne à tenir sur des 
landes, d'une aridité inviiicible, des troupeaux qui n'en tirent lear 
subsistance qu'en parcourant d'immenses superficies. Il est en Espagne 
et en Portugal des provinces presque entières, où le sol est rebelle aux 
efforts d'une culture régulière et suivie. Dans ce dernier pays, entre 
autres, les trois quarts de l'Alemtéjo, de l'Algarve et de l'Estramadure, 
ne forment que des friches où de grands fermiers envoient quelques 
animaux chercher çà et là leur nourriture. 

D'autres accidents de constitution territoriale ont aussi leur empire. 
En Italie, par exemple, sur la plupart des points d'où le mauvais air a 
banni la population, règne la grande culture. C'est en exploitations 
qui embrassent jusqu'à sept et huit mille hectares que sont divisées 
des terres où, deux fois par an, descendent, pour semer et moissonner, 
des armées de journaliers qui, la besogne achevée, se hâtent de fuir 
des lieux dont l'insalubrité les effraye. 

Partout aussi des circonstances moins exceptionnelles agissent sur la 
répartition des cultures. Les pays de montagnes et les pays de plaines 
ne sont pas cultivés de la même manière ; les contrées à pâturages ont 
habituellement de plus grandes fermes que les autres : tout cela est 
simple, naturel, évident et ne requiert pas d'explication. 

Mais le point sur lequel il importe d'appeler l'attention, c'est l'in- 
fluence exercée par la composition même des couches arables. Jusqu'ici 
cette influence n'a pas été assez remarquée ; et il est d'autant plus es- 
sentiel d'en tenir compte, que les progrès continus de l'aisance et de 
l'industrie ne manqueront pas de l'étendre. 

Dans l'ancienne Europe, les populations inhabiles et peu nombreuses 
laissaient inculte une grande partie de leurs terres. Les seules qu'elles 
défrichassent étaient celles qui leur semblaient convenir le mieux aux 
céréales; elles jetaient du blé sur les meilleures, du seigle ou de 
l'orge sur les moins bonnes, puis les laissaient reposer après en avoir 
obtenu une récolte. Sous ce régime, encore en pratique dans les pays 
les moins avancés, assez peu importaient les diverses qualités des portions 
du sol en culture. Ignorante et pauvre, la classe rurale se composait 
tout entière de petits tenanciers hors d'état d'étendre leurs avances et 
leurs labours sur de grands espaces, et la contenance des exploitations 
demeurait fixée par la médiocrité des moyens de production de ceux 
qui les faisaient valoir. 

Aujourd'hui, il n'en est plus de même dans les contrées les plus 
avancées. Là, des populations industrieuses et riches ont besoin d'une 
foule de productions autrefois inconnues ou trop difficiles à obtenir ; et 
la composition du sol contribue à déterminer le choix des systèmes de 
culture. Rien de plus aisé à expliquer : il y a des terres de diverses 
sortes ; il en est de fortes et de légères, de compactes et de poreuses, 
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d'iDégalement profondes à sous-sol plus ou moins perméable; les unes 
laissent pénétrer et nourrissent bien toutes les racines, les autres n'en 
admettent qu'un petit nombre, et de l'impossibilité de leur demander 
les mêmes récoltes, résulte celle de leur appliquer les mêmes méthodes 
de travail. 

Il en est beaucoup, par exemple, qui ne conviennent ni aui petites 
ni même aux moyennes cultures. Comme ces cultures ne fleurissent 
qu'à l'aide des produits délicats et chers qu'elles ajoutent aux céréales, 
il leur faut un sol où viennent bien les plantes les plus diverses, et qui 
se prête aisément aux nombreuses façons que requièrent les plus pré- 
cieuses. Aussi ne s'étendent-elles pas sur les terres alumineuses, lourdes 
à manier, et ne laissant pas s'enfoncer profondément les racines lon- 
gues et pivotantes. 

Toutes les terres où se plaisent les céréales suffisent au contraire à 
la grande culture. Celle-ci ne s'occupe pas de végétaux qui nécessitent 
beaucoup de main-d'œuvre ; toutes ses récoltes consistent en grains, en 
farineux, en herbes pour les animaux, et les sols même où ne viennent 
que des fourrages artificiels, sans cesse renouvelés, n'ont rien qui la 
décourage. S'ils sont lourds, froids, imbibés pendant la mauvaise sai- 
son, elle multiplie ses charrues, et le surcroît d'attelages qu'il lui faut 
alors ne l'empêche pas d'étendre sur de vastes superficies des travaux 
que leur simplicité rend faciles à diriger. 

Aussi, toutes les fois que nul obstacle ne vient contrarier le cours 
naturel des choses, voit-on les propriétés du sol décider de la réparti- 
tion des exploitations. A la grande culture restent les points du terri- 
toire où ne réussissent complètement que les céréales et un petit nom- 
bre de végétaux robustes ; à la petite ceux où peuvent se réunir tous les 
genres de production. Ainsi, en Angleterre même, où tant de causes 
se sont jointes en faveur des grandes fermes, il en est resté bon nom- 
bre de petites* , et c'est sur des fonds de nature siliceuse qu'elles sou- 
tiennent la concurrence. En France, c'est la composition argileuse 
des couches végétales qui a donné à la Brie, à la Beauce, au Vexin, 
leurs grandes fermes à blé, comme c'est leur légèreté et leur profon- 
deur qui ont donné à la Flandre française ses petites et moyennes 
fermes. Aucun pays ne l'emporte sur la Belgique sous le rapport agri- 
cole, et aucun pays ne montre mieux à quel point s'étend l'empire des 
qualités distinctives du sol. Autant d'espèces de terres, autant de sys- 
tèmes d'organisation rurale. Dans le pays wallon, autour de Jauche, 
de Jodoigne, de Nivelles, des terres lourdes et compactes sont divisées 
en très-grandes fermes ; dans le Brabant, des terres plus friables et 

1 Suivant Porter, il y a en Angleterre 94,883 fermiers qui n'ont d'autre assistance dans 
leurs travaux que celle de leurs familles. En ajoutant à ce nombre celui inconnu des fer- 
miers qui n'emploient qu'un ou deux serviteurs, ou trouverait qu'il existe en Angleterre 
inflniment plus de moyennes et de petites fermes qu'on ne le croit généralement. (Pro- 
ffress of the nation, volume I, page 180.) 
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moîps pesantes en ont fait prévaloir de moyennes, et sur les sables hu- 
raeux des pays de Saint-Nicolas et de Termonde n'en subsistent que 
de très-petites. Au reste, partout de tels faits sont fort distincts. Ra- 
rement même, les contrastes saillants que présentent parfois les cultures 
dès mêmes cantons ou des mêmes communes ont-ils d'autre cause que 
la différence de composition des diverses portions du territoire. 

Il importe de remarquer, au surplus, que les progrès mêmes des 
connaissances agricoles peuvent amener de nombreuses modiGcations 
daps l'usage et la capacité productive des diverses natures de sol. Il 
en existe une preuve déjà bien avérée dans la plupart des contrées où 
l'agriculture a pris un essor considérable. Là, des terres qui, durant 
les siècles passés, étaient regardées comme trop mauvaises pour mé- 
riter les moindres soins, sont maintenant réputées les plus fécondes. 
Telles sont, entre autres, celles qui se composent de couches sablon- 
neuses ou graveleuses d'une certaine épaisseur. 

Longtemps ces terres, moins propres, dans l'état d'imperfection où 
se trouvait 1 art, à produire du blé et des farineux que celles où domine 
l'argile, ont été l'objet de dédains dont les traces n'ont pas cessé de 
subsister dans le langage et même dans les opinions d'un grand nom- 
bre de cultivateurs. Il a fallu, pour les mettre en honneur, qu'on eût 
appriâ à les amender, et que les produits fins et recherchés, qu'elles 
donnent à meilleur marché que toutes les autres, devinssent d'un usage 
plus général. Aujourd'hui, ces sortes de terres sont de plus en plus 
appréciées, et déjà d'autres pays que la Betgîque leur accordent la 
préférence. En Angleterre, par exemple, elles commencent à l'obtenir, 
et c'est un fait constaté que dans plusieurs comtés où les terres qua- 
lifiées de bonnes sont affermées sur le pied de 22 à 25 schelHngs, les 
terres autrefois dites maigres et pauvres se louent de 30 à 35^ Pareil 
fait se reproduit ailleurs, et il est en France des localités en grand 
nombre, où la hausse des fermages a été telle sur les terres autres que 



^ Veici ce que contient à ce sujet Touvrage de Porter : 

« L'opinion relative à l'altération que subit le système de fermage, par Tusage qui se 
répand d'appliquer les sols légers à des emplois dont on croyait les fortes terres seules 
susceptibles, est confirmée par les communications faites aux commissaires de la loi des 
pauvres dans le Worcestershire, et insérées dans l'appendice (page 419) de leur rapport.» 
a D'après les rôles des fermages des temps passés, et d'autres documents, on trouve que 
pendant que les fortes terres (stifT land) sont staiionnaires, ou plutôt déclinent en va- 
leur, les terres légères, celles qu'on appelle terres pauvres (poor land), grâce à un meil- 
leur système de récoltes, se sont élevées considérablement. Je puis dire qu'en moyenne, 
là où les fortes terres donnent une rente de 22 à 25 schellings, les terres légères rappor- 
tent 30 à 35, et ce qui fait maintenant rechercher davantage celles-ci, c'est qu'elles re- 
quièrent moins de chevaux, et des chevaux de force inférieure, moins de main-d'œuvre, 
pour être tenues en bon état, et que la facilité de les travailler en tout temps assure des 
récolles plus régulières.» {Progress ofthe nation, volume I, pages 165 et 166.) 

Ces raisons de préférence, qui suffisent en Angleterre, ne sont pas les seules qui agis- 
sent sur le continent. Là, ce qui agit le plus en faveur des terres autrefois qualifiées de 
pauvres, c'est la grande diversité <;les produits qu'il est facile d'en obtenir. 
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celles cadastrées de la première classe, que déjà il en est qui rempor- 
tent et donnent un revenu net plus considérable^ 

C'est l'art qui, dans sa marche ascendante, a relevé de leur ancienne 
infériorité des terres qui, pour déployer toute leur puissance produc- 
tive, n'attendaient que des sojns intelligents. Ce cbangen^ent a natu- 
rellement accru le nombre des moyennes et petites cultures ; car l'a- 
vantage leur appartient toutes les fois que des portions de terrain, 
dont l'amélioration exige beaucoup de travail et qui ne compensent cet 
inconvénient que par la qualité des produits qu'ils fournissent, entrent 
dans le domaine agricole. D'autres perfectionnements peuvent avoir 
un résultat tout opposé, et l'Angleterre en a offert plus d'une preuve. 
Ainsi, l'application ingénieuse de la machine à vapeur au dessèchement 
des terres y a été favorable à la grande culture. Des entreprises aussi 
dispendieuses que celles qui ont converti en riches domaines les plus 
mauvais districts des comtés de Lincoln et de Cambridge, ne pouvaient 
s'accomplir qu'à la condition d'embrasser de vastes surfaces. Il fallait, 
pour en assurer le succès, que chaque appareil devint le centre d'ex- 
ploitations considérables soumises à la même direction. Tout autre ar- 
rangement eût rencontré, dans l'extrême difficulté de concilier les 
intérêts et les exigences de cultivateurs divers, un obstacle qui, sui- 
vant toute apparence, eût trop affaibli les bénéfices de l'opération. 

Quels que puissent être, au surplus, les progrès de l'industrie hu- 
maine, les qualités du sol, en déterminant son aptitude à tel ou tel 
genre de production, influeront de plus en plus sur les formes deTex- 
ploitation. La grande culture restera la mieux appropriée aux terres 
où les troupeaux trouvent une subsistance abondante, comme à celles 
où ne réussissent bien ni les plantes pivotantes ni les produits qui 
réclament beaucoup de façons et de sarclages; la moyenne et la petite, 
qui ne prospèrent qu'à condition d'unir aux céréales des produits dont 
l'obtention nécessite beaucoup de soins et de main-d'œuvre, s'adres- 

1 Voici la progression des fermages dans plusieurs communes des départemenu de 
l*£ure et de TOise, suivant les classes de terres adoptées par le cadastre, à des époques 
dont la plus ancienne n'excède pas vingt-huit ans. Nous en avons formé une moyenne. 

Revenu moyen d'un hectare par classe de terres : 

Suivant le cadastre 1" classe, 58 fr.; 2«, 48; 3«, 34; 4«, 20; 5«, 08. 

D'après les baux du moment. . . 1" classe, 80 fr.; 2«, 70; $•, 60; *•, 50; 5«, 40. 

On voit combien se sont atténuées les différences dans un espace de temps fort court. 
Cest de 82 pour 100 que, comparativement aux évaluations cadastrales, s*est élevé le re- 
venu net des terres de l'« classe ; c'est de 250 et 500 pour 100 que s'est élevé celui des 
terres de 4<» et 5« classe. Or, le mouvement de progression n'est pas à son terme et con- 
tinue à se déclarer; et nous connaissons des communes où les terres désignées, il y a 
trente ans, comme les plus productives, ne sont plus celles qui, maintenant, rendent aux 
propriétaires les plus hauts fermages. Dans les départements les plus riches et les mieux 
cultivés, la distinction entre les terres des trois premières classes ne répond plus aux 
faits actuels, et il est des terres sableuses récemment dcfiichées que de petits cultivateurs 
ont transformées, en peu d'années, en excellents fonds, dont ils payent une rente 4Ui i|e 
cesse de croître. 
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seront de préférence aux terres meubles et profondes. Il y a là, dans 
le fond des choses, des motifs de diversité qui agiront à toutes les 
époques, et dont les développements de la richesse et de la population 
ne feront qu'accroître la puissance. 

Influence des lois civiles sur les modes de culture. 

De toutes les causes qui peuvent contribuer à différencier l'état des 
cultures, celle qui passe pour la plus efficace, c'est la répartition des 
richesses et des propriétés. Beaucoup d'écrivains lui ont attribué une 
influence dépisive, et quelques-uns même n'ont vu dans la constitution 
agricole des divers pays que le résultat forcé des lois qui y régissent 
les héritages et la circulation des terres. Rien de moins fondé cepen- 
dant que cette opinion, et quiconque examine attentivement les faits 
ne tarde pas à reconnaître combien rares sont les cas où les formes de 
la propriété déterminent celle de la culture. 

Il est évident, d'abord, que la grande propriété ne constitue pas 
nécessairement la grande culture. Dans la vieille Europe, les domaines 
seigneuriaux, les possessions du clergé étaient immenses, et partout 
les exploitations, remises à de pauvres tenanciers, restaient médiocres 
ou petites. Pareils contrastes subsistent encore de nos jours. Si l'An- 
gleterre contient de vastes fermes, l'Irlande, où les lois ne concentrent 
pas moins les fortunes territoriales, n'a presque sur tous les points que 
des cottages auxquels se rattachent à peine deux ou trois hectares.de 
terrer. De même, en Italie et en Espagne, les possessions les plus éten- 
dues et les plus riches comptent souvent des multitudes de petits tenan- 
ciers. Il n'en est pas autrement dans plusieurs contrées de l'Alle- 
magne. Là aussi, des seigneuries indivisibles et substituées renferment 
parfois jusqu'à cinquante et soixante petites fermes, amodiées à tout 
autant de familles rurales. 

Au reste, il n'est pas besoin de chercher hors de France la preuve 
qu'entre les dimensions des propriétés et celles des cultures n'existe 
aucune similitude nécessaire. Tout ce qui distingue, dans notre pays, 
les plus vastes domaines des autres, c'est qu'ils se composent d'un plus 
grand nombre d'exploitations contiguës, mais d'exploitations qui, re- 
mises à des fermiers divers, n'ont chacune que la contenance en usage 
dans les lieux où elles existent. Ceh est vrai dans les départements du 
centre et de l'ouest, où les métairies et les locatures des grandes terres 
ne diflièrent en rien de celles qui se trouvent dans leur voisinage. Cela 
est vrai encore dans le riche département du Nord, où les propriétaires 
se garderaient bien de réunir en une seule des fermes dont le produit 
considérable atteste la parfaite appropriation aux exigences de la con- 
sommation locale. Cela, en un mot, est vrai partout, parce que par- 
tout il est pour les cultures des proportions d'étendue qui dépendent 
de causes tout autres que le degré d'opulence de ceux dont les revenus 
en proviennent. 
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Au fond, les exploitations rurales ne sont que des fabriques de 
denrées, et, comme tontes les fabriques possibles, elles tendent naturel- 
lement à revêtir ou à garder les formes qui, suivant les lieux, assurent 
le meilleur emploi des capitaux et du travail. En quelque nombre de 
mains "qu'en soit répartie la propriété, rien ne saurait prévaloir contre 
la nécessité de les approprier aux convenances de la production, et 
tout propriétaire qui, dans quelque but que ce pût être, voudrait im- 
poser aux siennes des dimensions que ne demanderait pas le système 
de culture dont l'expérience locale atteste la supériorité, en serait puni 
par l'affaiblissement de ses revenus. 

Mais si la grande propriété ne sufGt pas pour créer les grandes 
fermes, la liberté des aliénations et le partage des successions n'ont- 
elles pas pour effet, en morcelant le sol, de diviser et d'amoindrir les 
exploitations? Cette croyance est fort répandue ; et comme les progrès 
faits en France par les moyennes et petites cultures semblent la jus- 
tiGer, il importe d'entrer dans quelques explications. 

Et d'abord, écartons une préoccupation dénuée de tout fondement. 
Ni l'égalité des droits en matière d'héritage, ni la libre accession de 
tous aux avantages de la propriété, ne conduisent, comme tant de 
personnes l'ont supposé, au nivellement des conditions et des existences. 
Si ce régime appelle plus de mobilité dans les situations, il n'en laisse 
pas moins se former et subsister toutes les diversités sans lesquelles 
l'ordre social cesserait d'être progressif. Voici plus d'un demi-siècle 
que la France lui a conGé ses destinées, et les classes ouvrières n'ont 
cessé de croître et multiplier; et les hautes classes, loin de s'appauvrir, 
ont gagné en opulence et comptent dans leurs rangs plus de grandes 
fortunes qu'aux époques antérieures. Bien plus, malgré le morcelle- 
ment continu des fractions du sol, le nombre des propriétaires n'a pas 
même augmenté avec autant de rapidité que la population totale; car, 
tandis que celle-ci avançait à raison de 14 pour 100 en vingt années, 
c'est de 8 seulement que, dans le même -laps de temps, s'est accrue 
la quantité des cotes foncières* . Ces faits, faciles à constater, et toutes 
les contrées où les privilèges de possession territoriale ont disparu en 
présentent de semblables, attestent combien sont puissantes les lois 
qui, dans tous les siècles et sous les constitutions les plus diverses, ont 
semé l'inégalité au sein des sociétés, et dans quelle méprise tombent 
ceux qui appréhendent que la France ne soit plus un jour qu'un vaste 
échiquier où chaque famille, réduite à sa petite case, sera tenue, pqur 
subsister, de la cultiver de ses propres mains. 

^ Ainsi, de 1815 à 1835, la population s*est élevée de 90,152,743 âmes à 33,326,573, et 
les cotes foncières n'ont monté que de 10,683,751 à 10,893,528. Il ne faut pas, au sur- 
plus, imaginer qu'il y ait autant de propriétaires que de cotes foncières. Les cotes fon- 
cières ne représentent pas la totalité des biens appartenant à la même personne, mais 
seulement ta totalité de ceux qui sont situés dans le ihême lieu de perception. Beaucoup 
de propriétaires en payent plusieurs. 
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€e qpe produit en France la législation qui a dégagé la propriété 
des entraves du droit d*ainesse et des substitutions, ce n'est pas l'atté- 
nuation graduelle des fortunes privées, c'est Téparpillement des im- 
meubles dont ces fortunes se composent. Deux causes, surtout, y ont 
concouru à briser plus d'unités territoriales quelles n^ont permis d'en 
reconstituer; Tune, ce sont les partages effectués entre les héritiers 
de domaines appartenant antérieurement à une seule personne ; l'autre, 
infiniment plus active, c'est l'avantage qui s'est attaché jusqu'ici aux 
ventes en détail. Les petits capitaux sont les plus nombreux ; ils affluent 
vers tous les placements à leur portée, et moins les portions de terres 
offertes ont d'étendue, plus la concurrence des acheteurs en élève le 
prix. De là l'usage de fractionner en plusieurs lots des biens qui n'en 
formaient qu'un seul ; de là des morcellements qui, dans la plupart des 
départements, se renouvellent et se multiplient rapidement. 

Mais, quelque avantage que puisse assurer aux vendeurs le morcel- 
lement de leurs biens, on se tromperait en imaginant que les aliénations 
partielles altèrent ou modiBent nécessairement le système de culture 
établi. La propriété et l'exploitation ne résident que rarement dans 
les mêmes mains ; l'une et l'autre ont leurs causes distinctes d'orga- 
nisation, et, loin de suivre la propriété dans toutes ses mutations, ce sont 
au contraire les exigences de l'exploitation qui leur imposent des règles 
et des limites. 

En effet, tout propriétaire qui se défait de son bien n'a qu'un but, 
c'est d'en tirer la plus grosse somme possible. Aussi, du moment où 
une pièce de terre ou un domaine ne peut être divisé sans perdre une 
partie de sa valeur locative, s'abstient-il de le démembrer. Agir au- 
trement, ce serait renoncer au bénéfice assuré que produirait la vente 
en un seul morceau : autant vaudrait démolir une maison dans l'espoir 
de trouver plus haut prix des matériaux que de la construction même. 
De tels actes sont trop insensés pour être à redouter, et l'on n'aliène 
ni ne partage les terres qu'srprès avoir consulté les nécessités de l'in- 
dustrie qui en paye l'usage. 

Quelque animée, quelque active que puisse être la concurrence des 
petits placements, elle ne saurait néanmoins aller jusqu'à commander 
l'oubli d'intérêts toujours présents , toujours faciles à discerner. Les 
moindres capitalistes cherdient à tirer bon parti de leur argent, et si 
on leur proposait des parcelles trop réduites pour que le revenu qu'elles 
dopnent n'en souffrît pas, ils sauraient bien attendre que l'accumula- 
tion de leurs épargnes leur permît d'en acheter de plus considérables. 
S'ils montrent tant d'empressement à placer en terres , c'est qu'ils 
savent bien que leurs acquisitions trouveront des locataires prêts à 
s'en charger au taux accoutumé. C'est là en réalité ce qui arrive. Les 
changements , les transformations que subit la propriété territoriale 
laissent intact le capital engagé dans la culture. Ce capital n'augmente 
ni ne diminue parce que la terre a de nouveaux maîtres ; ni les formes 
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sons lesqaelles il subsiste ni celles qai ont présidé à sa distribution 
ne sont altérées non plus , et ceux qui le possèdent conservent à la 
fois les moyens et le désir de continuer l'exercice de l'industrie dans 
laquelle ils Tutilisent. Aussi, avant comme après les ventes en détail, 
les cultivateurs du pays offrent-ils des terres un prix de loyer propor** 
tienne au bénéfice qu'ils espèrent réaliser, et comme les nouveaux 
propriétaires, k moins qu'ils n'aient acheté pour cultiver eux-*mèmes, 
ont intérêt à les leur céîder, les terres vont ou restent sous le système 
d'exploitation qui, rétribuant le mieux ceux qui le pratiquent, permet 
d'en pajer le plus haut fermage. A cet égard, les luttes que soutien- 
nent entre eux les producteurs laissent toutes les garanties désirables. 
Petits ou grands , tous les producteurs ne désirent rien tant que de 
donner aux établissements qu'ils dirigent les dimensions et les formes 
les plus favorables à leur genre de travail : tous cherchent à attirer à 
eux les parcelles à leur portée ; les plus habiles battent leurs concur- 
rents en payant plus cher, et toute la différence que produit le degré 
de dispersion de la propriété, c'est de rattacher aux diverses exploita- 
tions un plus ou moins grand nombre de champs appartenant à diffé- 
rents maîtres. 

Rien dans les mouvements, dans les subdivisions de la propriété, ne 
saurait empêcher la terre d'aller aux mains des fermiers qui savent en 
tirer le meilleur parti ; ce sont eux qui en offrent le prix de location le 
plus considérable, et avec les hommes les plus capables triomphe natu- 
rellement le mode de culture auquel ils doivent leur supériorité. S'il 
n'en était pas ainsi, si le morcellement du sol substituait aux régimes 
industriels , appelés par les exigences de la production locale , des 
régimes fondés sur des bases différentes , les fermages , au lieu de 
monter autant qu'ils l'ont fait en France depuis un demi-siècle , au- 
raient baissé ou seraient demeurés stationnaires. Dans leur hausse 
rapide et continue git la preuve la plus formelle que nul obstacle n'est 
venu gêner, affaiblir, altérer le développement progressif dé l'art et 
4e la richesse agricole. 

Il est, au surplus, bien évident que les formes de la propriété ont 
changé parmi nous bien plus que les formes de la culture. Partout les 
partages de successions et les ventes en détail ont accru la dispersion, 
le morcellement des terres, et dans la plupart des provinces subsistent 
encore des modes d'exploitation bien antérieurs à la promulgation des 
lois qui nous régissent. Ainsi les métairies et les locatures de la plupart 
des régions de l'Ouest et du centre ont gardé leurs anciennes dimen- 
sions ; de même, les moyennes fermes de la Flandre française et d'une 
partie des contrées du Nord et de l'Est n'mt que sur peu de points 
perdu en étendue ; de même encore les grandes fermes qui approvi- 
sionnent Paris de céréales ne sont pas tombées pour faire place à de 
plus nombreux et moins vastes centres de production. Ce n'est pa^ 
pourtant que beaucoup de ces fermes n'aient été vendues par portions. 
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Dans la Beauce, les morcellements ont été nombreux ; ils ne l'ont pas 
été moins dans'le Yexin normand,,où de tout temps avaient existé des 
lots de terres détachés ; mais là rien, dans les mutations qui se sont 
accomplies, n'a porté atteinte au régime établi. La culture est restée 
dans ses cadres ou les a agrandis. Les riches fermiers du pays ont loué 
les terres provenant des fermes démembrées ; ils les ont annexées à des 
faire-valoir dont I- extension leur était proBtable , et en sont quittes 
pour compter de leurs^récoltes avec plus de propriétaires. 

Il n'est pas douteux cependant que les moyennes et les petites cul- 
tures soient celles qui ont conquis et continuent à conquérir le^lns de 
terrain. Est-ce à la division des héritages, au morcellement des terres 
qu'il faut l'attribuer? Il est, nous le croyons, un cas spécial, celui dans 
lequel le sol appartient aux hommes mêmes qui le cultivent, où il a 
pu en être ainsi ; dans tous les autres , le changement est venu de 
causes purement agricoles, de causes dont l'activité eût été la même 
sous tous les systèmes qui n'eussent pas comprimé trop violemment 
l'essor de l'ordre social. 

Depuis trente ans surtout, la France a réalisé des progrès d'une 
admirable rapidité. Sur tous les points de son territoire, la population 
s'est accrue, les villes ont grandi, et partout se sont répandus l'activité 
et le bien-être. Qu'en est-il résulté? C'est que de nouveaux besoins, 
en sollicitant les efforts du travail agricole, sont venus en modifier la 
direction et les formes. Ce ne sont pas seulement les produits du jar- 
dinage qu'il a fallu multiplier afin de satisfaire aux exigences crois- 
santes de la consommation : les produits destinés aux usages industriels 
ont rencontré des demandes plus nombreuses et plus soutenues. C'est 
là ce qui a tant accru la sphère de la petite culture. Plus les plantes 
sarclées, plus les végétaux dont la délicatesse et le prix élevé imposent 
beaucoup de soins et de main-d'œuvre ont pris place à côté des an- 
ciennes productions, plus elle a reçu d'encouragements, plus elle a 
enrichi ceux qui en subsistaient, et il est vrai de dire qu'elle a marché 
du même pas que l'aisance et les créations des arts manufacturiers. > 

Une autre cause n'a pas peu contribué à l'étendre. C'est elle qui s'est 
emparée de la majeure partie des terres maigres et arides qui demeu- 
raient à peu près incultes dans les siècles passés. La grande culture ne 
pouvait lui disputer avec avantage des fonds dont l'exploitation labo- 
rieuse exigeait l'accumulation de nombreux travaux sur les mêmes 
points. Ces sortes de fonds lui sont restés, parce que seule elle avait le 
pouvoir d'en tirer des produits assez chers pour en solder la mise en 
rapport , et de là encore l'agrandissement progressif de son domaine. 

Venons maintenant au seul genre de culture que puissent atteindre 
dans ses formes quelques-uns des résultats de la liberté complète des 
aliénations et des partages. Nous voulons parler des cultures exercées 
par les propriétaires eux-mêmes. S'il arrive naturellement que des 
terres affermées tombent aux mains des laboureurs dont le système 
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d'exploitation est le plus lucratif, il peut arriver aussi que des proprié- 
taires ne corrigent pas les vices de leur mode de travail, et, loin d'en 
adopter un meilleur, laissent détériorer celui-là même dont ils font 
usage. Déjà des plaintes fréquentes se sont élevées à cet égard : on a 
cité des exemples de champs trop morcelés pour admettre des soins 
féconds, de cultivateurs s'obstinant à confiner leurs labeurs sur des 
pièces trop éparses , sur des patrimoines trop réduits pour absorber 
tous leurs loisirs, et se laissant saisir par une indigence à laquelle il 
leur serait facile d'échapper. C'est là un mal qui en effet s'est produit 
sur quelques points ; mais le mal est-il bien grave? Nous ne le pensons 
pas, car il tient à des causes évidemment passagères, et d'ailleurs, 
quand il dure et s'aggrave, vient un moment où il cesse de lui-même. 

Les classes rurales, peut-être parce qu'elles ne leur sont devenues 
accessibles que récemment, ambitionnent plus que toutes les autres 
les jouissances de la propriété territoriale. Posséder des terres, c'est 
pour elles une satisfaction dont la vivacité ne leur permet pas toujours 
de calculer sagement ce qu'elle coûte. Ce n'est pas seulement comme 
au gage, à la source de leur fortune, comme aux lieux que fécondent 
leurs propres labeurs, que des paysans propriétaires s'attachent aux 
champs qu'ils possèdent ; c'est aussi comme à un titre à la considéra- 
tion de leurs égaux, et rien ne leur est plus pénible que d'en aban- 
donner la moindre portion. Moins ils sont éclairés, plus ce sentiment 
a d'etnpire, et rarement des enfants qui ont aidé leur père dans ses 
travaux , qui ont concouru aux améliorations qu'il a réalisées , se 
décident à vendre l'héritage qui leur advient. Chacun d'eux veut en 
avoir sa part, et de là des fractionnements qui séparent et divisent les 
diverses portions des exploitations. D'un autre côté, parmi ceux dont 
les possessions ne suffisent pas à l'emploi de toutes leurs journées, il 
en est qui croiraient déchoir en travaillant au compte d'autrui : il y a 
du temps et des forces perdus ; il y a des richesses délaissées, des souf- 
frances qui devraient ne pas exister. Ces inconvénients assurément ont 
leur gravité , et il serait à souhaiter qu'ils ne se produisissent pas ; 
mais, quoi qu'on en ait dit, s'ils sont assez communs, ils ne sauraient 
être de longue durée, et l'amour de la propriété, dont l'excès peut les 
propager, ne saurait perpétuer des formes de production dont l'imper- 
fection croissante ne permettrait pas aux cultivateurs propriétaires de 
soutenir la concurrence des autres producteurs. 

il est en France un certain nombre de communes où la terre a passé 
presque tout entière aux mains des laboureurs. Eh bien! avec la pro- 
priété ne se sont pas éteintes chez le paysan les qualités indus- 
rielles qui l'en ont rendu maître; l'intelligence de ses intérêts n'a 
pas disparu parce qu'il a des champs à lui : loin de là, il n'en a dé- 
ployé que plus d'énergie et d'activité ; et s'il est vrai que le morcelle- 
ment de ses biens soit une gêne et qu'il aurait à« gagner à leur con- 
centration sur un même point du territoire , du moins est-il certain 
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que rinconvénient est amplement coi)apensé par l'ardeur et Thabileté 
des soiiis qu'il leur prodigue. 

Sut>poset qu'il n'en soit pas ainsi; supposez que la mauvaise répar- 
tition ou l'exiguité des possessions de chacun vienne à réduire, à affai- 
blir la quantité et la valeur des récoltes : ce qui arriverait est fort 
simple. La population s'appauvrirait graduellement, et des biens dont 
elle n'aurait pas su se servir assez habilement finiraient par lui échap- 
per« Un tel résultat serait inévitable. Vainement des propriétaires culti- 
vateurs voudraient-ils conserver des champs trop disséminés ou trop 
amoindris pour rétribuer suffisamment leurs labeurs ; vainement re- 
doubleraient-ils d'ossiduité, d'efforts et de patience : ils succombe- 
raient à la longue, comme succombent tous les industriels dont les 
usines ou les procédés de fabrication ne peuvent plus soutenir la con- 
currence^ et leurs terres, écrasées de charges auxquelles il leur serait 
devenu impossible de faire face, iraient à de nouveaux maîtres qui ne 
manqueraient pas d'en changer et d'en améliorer l'usage. 

On voit parfois des populations en possession des champs qu'elles 
cultivent courbées sous le poids d'une détresse contre laquelle tous 
leurs efforts demeurent impuissants. On en accuse l'excès du mor- 
cellerhent territorial, comme si, dans la presque totalité des cas, le 
mal ne venait pas principalement de la fragilité même du genre d'in- 
dustrie que la plupart de ces populations exercent^ Ce qui leur a donné 
à la fois la petite propriété et la petite culture , c'est la nature des 
travaux dont elles s'occupent. Elles ne travaillent que peu pour la 
grosse consommation ; les denrées qu'elles s'attachent à obtenir sont 
surtout celles qui, appelant beaucoup de main-d'œuvre sur peu de 
terrain, se vendent le plus cher, mais qui par cela même ont les dé- 
bouchés les moins assurés et sont les plus sujettes aux accidents. Une 
gelée qui détruit les arbres à fruits, uùe concurrence inattendue qui 
vient faire baisser les prix, un changement dans les demandes, en 
voilà assez pour frapper de ruine des hommes dont toute la fortune 
consiste en quelques pièces de terre dont le produit a perdu une partie 
de sa valeur. Des fermiers s'en vont quand leurs capitaux cessent de 
rapporter les profits accoutumés ; des propriétaire^ n'en peuvent faire 
autant : cloués au sol qui leur appartient, ils persistent à lui deman- 
der leur subsistance; leurs ressources s'épuisent peu à peu; avec leur 
détresse s'accroît la désorganisation du travail, et la misère s'appe- 
santit par degrés sur des familles dignes d'un meilleur sort. 

Il existe dans les environs de Paris beaucoup de communes où fleu* 
rissent, aux mains des propriétaires, de petites cultures d'une admi- 
rable fécondité. Plus de moitié de leur territoire est planté en vignes, 
en arbres fruitiers, en légumes; le reste seulement appartient aux 
herbes artificielles et aux céréales. Ce sont les consommations de la 
capitale qui y ont appelé cette distribution des cultures, et ce qui en 
a fondé la prospérité, c'est le haut prix des vins communs aux époques 
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OÙ la guerre ne laissait aux productions du Midi d'autres moyens de 
transport que les grandes routes. Hais depuis près de trente ans« liiS 
vinSt dont la vente a tant enrichi Argenteuil et Suresne, ont subi une 
baisse presque continue j et si Touverture de voies de communication 
moins dispendieuses ajoute aux difficultés de la concurrence dont ils 
ont à se défendre, nul doute que les producteurs , forcés peut-être de 
renoneer à la principale branche de leur industrie, n'aient à lutter 
contre des souffrances dont le poids leur imposera de rudes et nom-" 
breux sacrifices. 

Tels sont les périls qui menacent et atteignent parfois la plupart 
des cultures que leur délicatesse même confine sur d*étroites surfaces. 
Tout ce qui resserre le marché ou y amène de nouvelles offres suffit 
pour en modifier douloureusement les conditions d'existence. Elles 
sont dans l'ordre agricole ce que sont dans Tordre manufacturier les 
petites industries qui pourvoient aux besoins d'une consommation 
raffinée : elles succombent devant des méventes et des accidents aux^ 
quels échappe le travail consacré aux productions communes , et la 
population résiste d'autant moins au choc, qu'elle n'a pour se soutenir 
que de petits capitaux engagés dans le sol et dont elle ne peut retirer 
la moindre partie sans réduire le champ même où se déploie sôti ac^- 
tivité. 

On se plaint maintenant en Allemagne de l'état de détresse où sont 
tombées quelques-unes des populations rurales. Au dire de beaucoup 
d'agronomes, il est des villages où les paysans propriétaires ne tirent 
plus de leurs petits domaines que des ressources insuffisantes, et où d'an-^ 
née eu année leurs dettes augnlentent et s'alourdissent. Quelles qu'en 
soient les causes (et peut-être trouverait-on la plus efficace dans les 
changements que l'union douanière a apportés h la situation des mar- 
chés), les gouvernements qai ont cherché le remède au mal dans la 
fixation de minima d'étendue pour les parcelles de prairies et de terres 
labourables auraient mieux fait de se dispenser d'agir. Le temps au- 
rait suffi pour accomplir l'œuvre qu'ils ont prise à leur charge^ Nous 
n'en voudrions d'autre preuve que les assertions mêmes de l'un des 
écrivains qui ont invoqué le plus hautement leur concours. 

Voici en effet ce que dit M. Emile Jacquemin dans son livre sur VAl^ 
Jemagne agricole, induslrtelle et politique, à l'occasion d'un village du 
duché de Nassau : 

«( Le morcellement de la terre existe ici avec toutes ses funestes 
conséquences. Le nombre des propriétaires du troisième degré, c'est-» 
à-dire de ceux qui ne peuvent plus se faire aider par les animaux et 
sont réduits à cultiver avec la bêche, augmente dans une progression 
effrayante, et avec lui augmentent aussi la pauvreté et la misère. La 
terre, déjà obérée, se charge de nouvelles dettes à chaque successioti 
dans laquelle il y a plusieurs héritiers. Ecrasé par ses dettes, le nou- 
veau propriétaire, le successeur héritier ne peut plus lutter longtemps. 
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La première mauvaise récolte ie jette à bas ; la grêle, une épizootie, 
un incendie, une baisse de prix, suffisent pour compléter sa ruine. Il 
ne peut plus payer les intérêts des capitaux qui pèsent sur sa pro- 
priété , et la subhastation devient inévitable. La propriété passe en 
d'autres mains, mais y passe épuisée : car son ancien maitre, faisant 
ressource de tout pour éloigner autant que possible le^ moment fatal, 
a vendu le fumier et le fourrage, a cherché à arracher à la terre son 
dernier atome de fécondité. Les neuf dixièmes des propriétés de Gem- 
merich sont dans cette situation extrême, et la subhastation y devient 
tous les ans plus fréquente ! » 

Puis l'auteur ajoute : « Le prix d'une propriété ainsi épuisée ne 
peut pas être élevé, et le grand propriétaire a d'autant plus de facilité 
à l'acquérir, qu'il n'a guère à redouter la concurrence des petits pro- 
priétaires. Aussi , sous le système et la législation agricoles actuels , 
voyons-nous, d'une part, les grandes propriétés tendre à absorber les 
petites et la terre devenir la possession d'un petit nombre, et, de Tau- 
ire part, le morcellement s'étendre à l'infini. Ces deux maux font 
généralement, en Allemagne comme en France, d'effrayants progrès, 
et l'ordre de choses intermédiaire, qui devrait constituer le véritable 
fondement de la nation, menace de disparaître entièrement. » 

Et plus loin : « Et ces subhastations forcées ne sont plus aujour- 
d'hui chose rare : on en compte des milliers dans une contrée rela- 
tivement de peu d'étendue. C'est donc pour l'Etat comme pour les 
familles une source de maux graves ; c'est surtout une source de désor- 
ganisation et de ruine pour les communes rurales , car elles sapent 
par la racine l'arbre de leur prospérité *. » 

Eh bien ! en admettant que les faits soient tels que les décrit H. Emile 
Jacquemin , et nous n'avons aucune raison d'en douter, n'est-il pas 
évident qu'il est un terme où s'arrête leur cours, et que de l'aggrava- 
tion même du mal sort à la fin le remède? Voici des cultivateurs que 
la qualité de propriétaire a poussés hors des voies où pouvait fleurir 
leur industrie; le sol qui leur appartient, ils l'ont laissé se découper, 
s'éparpiller de telle sorte qu'il ne répond plus aux efforts de leur 
travail. Qu'en résulte-t^il? C'est que les immeubles dont ris n'ont pas 
maintenu la fécondité passent à de nouveaux maîtres, et qu'à des cul- 
tures appauvries en succèdent de plus riches et mieux entendues. Ce 
qui se voit à Gemmerich, c'est l'accomplissement d'une loi qui suffit 
à toutes les transformations de l'ordre économique^ de la loi qui con- 
damne les producteurs incapables à laisser à d'autres mains les agents 
de la production dont ils ne savent pas faire bon usage. 

Cette loi n'est pas autre en agriculture qu'en industrie manufac- 
turière et commerciale, et la possession du sol n'en affranchit pas les 
cultivateurs. Du moment où leur mode de culture ne rend pas tout ce 

* Vjillemagne agrieoley industrielle et politique^ par Emile Jacquemiu, pages 172 
et suivantes. 
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qu'un autre mode purrait donner, du moment où ils n'acceptent pas 
les conditions qui seules pourraient le régénérer, leur ruine devient 
inévitable. S'ils résistent en consommant peu à peu le fonds même, le 
capital territorial, le fonds h la fin s'épuise sous le poids des hypo- 
thèques, et vient toujours l'époque où choses et personnes changent à 
la fois. 

Petite ou grande propriété, petite ou grande culture, peu importe 
en pareil cas Tordre qui vient à prévaloir, car cet ordre vaut toujours 
mieux que celui qu'il remplace. Tout système nouveau ne réussit à 
prendre possession du sol qu'à la condition de satisfaire aux nécessités 
de la situation. S'il en était autrement, ce système ne s'installerait pas 
ou ne tardet-ait pas à disparaître. Le régime économique que bannit 
maintenant de Gemmerich l'expropriation forcée ne l'avait emporté 
antérieurement qu'àv raison d'une supériorité qu'il a perdue. Peut- 
être le régime qui aujourd'hui vient s'y substituer sera-t-il vaincu à 
son tour. De telles mutations sont fréquentes et ne s'accomplissent pas 
sans laisser des maux et des souffrances ; i^ais IMssue en est conforme 
à l'intérêt social, car elles ne changent fétat préexistant que pour 
apporter au travail des améliorations qui multiplient les richesses qu'il 
crée et distribue dans tous les rangs. 

« Hais, dit H. Jàcquemin, les terres, avant de passer dans de nou- 
velles mains, ont été détériorées, fatiguées, épuisées, et c'est à vil 
prix que les subhastations en disposent. » Et qu'y a-t-il donc en cela 
dont il faille s'étonner? Ce que font de petits propriétaires dans l'espé- 
rance vaine de se maintenir en possession d'un patrimoine auquel les 
attachent tant de liens d'intérêt et d'affection, ne voit-on pas des 
hommes plus éclairés qu'eux le faire également? Combien de manu- 
facturiers, par exemple, persistent à garder des usines qu'ils n'ont pas 
les moyens de mettre en état de soutenir la concurrence locale ! Eux 
aussi font argent de tout ce qu'ils peuvent détacher du fonds : ventes 
de mobilier et de machines , emprunts onéreux, ils ne reculent devant 
aucun moyen de retarder le jour d'une faillite inévitable, et quand il 
leur faut abandonner le siège de leur industrie, les nouveaux acqué- 
reurs n'y trouvent que des bâtiments dégradés, des moteurs usés, des 
appareils incomplets et vieillis. Et il n'est pas même besoin d'être 
mû par le double attachement qu'inspire l'union de la propriété et 
de l'exploitation pour se laisser entraîner à de semblables erreurs. 
Aucun pays ne manque de propriétaires qui achèvent de se ruiner en 
essayant de conserver des biens dont le revenu ne suffit plus à l'ac- 
quittement des intérêts de' leurs dettes. Ils abattent des futaies avant 
rage, ils laissent sans réparation des constructions ou des clôtures qui 
croulent, ils affaiblissent les baux afin d'obtenir des fermiers quelques 
avances indispensables à leurs besoins, et en éloignant le moment de 
l'expropriation, ils ne fout qu'aggraver une situation dont la détresse 
devient irréparable. 

T. X. — Janvier isw. 9 
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Comme tous les sentiments à l'énergie liesqnels est confié le déve^ 
loppement de l'ordre et de la puissance sociale^ Tamour de la pro*- 
priété suscite des passions qui ont leurs exc^s et leurs ipéeomptes. 
Mais pour quelques abus et quelques méprises qu'il enfante, combien 
d'avantages en sont le résultat ! Voyez quelle industrieuse activité il 
entretient dans toutes les campagnes dont les cultures mixtes uppro^ 
visionnent Paris de fruits, de légumes, de denrées délicates et ebères! 
La, des hommes, qui dans l'origine n'étaient que de pauvres journa- 
liers, ont conquis pied à pied le terrain qu'ils occupent, et à peine en 
sont-ils devenus les mattres, que de toutes parts s'y sont réalisées des 
améliorations dont l0urs prédécesseurs, propriétaires et fermiers, ne 
soupçonnaient même pas la possibilité. Plantations, amendements, 
fumures, nivellement et défoncement du sol, rien de ce qui pr^imettait 
des bénéfices n'a coûté à des cultivateurs libres de compter avec l'ave- 
nir et sûrs de recueillir eux-mêmes les fruits de leurs couvres. Nulle 
part tant d'épargnes lentement amassées n'ont été confiées à la terre; 
nulle part elle n'a reçu de soins plus ingénieux et piqs assidus, et nulle 
part non plus les riches récoltes qu'elle dpnnç ne répandant une aisance 
plus générale et mieux méritée. 

Et ce n'est pas seulement dans le voisinaige. de grande villes, dont 
le^ consommations facilitent et rétribuent largement des genres parti- 
iouiiers de travail, qu'on voit l'union dans les mêmes mains de la pro- 
priété et de la culture si féconde en excellents résuUc^ts, D'autres points 
de la France, la plupart des cantons de la Sqisse, l'Eydersit^t et quel- 
ques parties du Wurtemberg offrent de pareils e^empleçi. Et puis, s'il 
est vrai que l'attachement trop passionné des cultivateurs pour les 
champs dont ils ont hérité puisse dans certains cas réduire la culture 
à des dimensions trop étroites pour assurer le bien-être de ce^x qui 
l'exercent, n'est-il pas avéré que le mémç fait se reproduit dans des 
pays où ta classe rurale ne jouit pas des avantageas de la propriété? 
Ne voit-on pas les métayers de la terre de Labour, de plusieurs p^oiuts 
de la Marche d^Ancône et d^s autres Etats de l'Italie dans une indigence 
dont leur infatigable activité aurait dû les préserver? Et les plus vastes 
domaines de l'Irlande ne ^ont^ils pas couverts de multitudes de pau- 
vres cottagers, écrasés sous le poids des rentes énormes qu'on leur fait 
payer pour des parcelles dont l'étendue insuffisante les condamne à 
végéter dans la misère ta plus désolante? 

C'est donc à tort qu'on attribue à l'esprit dont sont animés de petits 
propriétaires cultivateurs des maux qui se retrouvent les mêmes, ou 
plus grav^ encore, dans des contrées où le sol n'appartient qu'à des 
possesseurs riches et étrangers aux soins de l'exploitation. Autres sont 
partout les circonstances qui déterminent l'organisation des cultures 
et celles qui président à la distribution des in^meubies. Produire au 
meilleur marché pos»ble afiin de pouvoir vendre au même prix que les 
autres producteurs, voilà la nécessité qui ne cesse pfis plus de régir le 
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travail agricole que le travail industriel. Cette nécessité, tous les cul- 
tivateurs la connaissent, tous^ propriétaires ou fermiers, lui obéissent, 
parce que tous savent que la terre, aussi bien que les capitaux mobi- 
liers, rie demeure pas longtemps aux mains qui ne savent pas en mettre 
à profit la fécondité. 

Il ne fésultQ pas toutefois de ceci que nous contestions aux régimes 
adoptés en matière d'héritage et d'aliénatiou territoriale toute espèce 
d'action sur l'état des campagnes. Ici il n*est question que des dimen- 
sions de la culture, et si nous maintenons que c^s dimensions ne dé- 
pendent que dans peu de cas des formes de la propriété, là s'arrêtent 
le seus et la portée de nos assertions. Les lois civiles, nous le savons, 
affectent toutes les parties de l'économie sociale, et Tagriculture n'é- 
chappe pas à leur influence. S'il ne leur est pas donné de la confiner 
dans tel ou tel cadre, de lui tracer des modes d'application invariables, 
du moins ont-elles prise sur son développement et peuvent-elles, en 
facilitant ou -en entravant l'essor des richesses et de l'industrie, hâter 
ou retarder les transformations qui en accroissent la prospérité. 

A cet égard, des lois qui ne mettent aucun obstacle à la circulation 
et à la diffusion de la propriété^ et des lois qui la réservent au petjt 
nombre ou tendent à lui fixer des proportions artificielles, n'ont pas 
les mêmes effets : les unes, en rendant la terre accessible à tous, 
laissent la société tout entière sous l'impulsion des mobiles les plus 
essentiels à ses progrès; les autres, suivant la mesure des restrictions 
qu'elles imposent, nuisent à la formation des habitudes d'ordre, d'é- 
conomie et d'activité dont les classes laborieuse? pijit besoin pour dé- 
ployer toute leur capacité productive. Mais, nous le répétons, ce n'est 
pas sur les formes de la culture, c'est sur sa fécondité que de telles lois 
influent. Que ceux des Etats de l'Allemagne qui frappent d'indivisi- 
bilité les parcelles territoriales dont ils jugent l'amoindrissement in- 
compatible avec l'intérêt agricole y réfléchissent; ils reconnaîtront 
combien leurs prescriptions vont peu au but : car ces mêmes champs 
dpnt elles n'autorisent la vente qu'à un seul acquéreur, elles ne sau- 
raient empêcher les propriétaires, s'ils y trouvaient quelque avantage, 
de les diviser entre plusieurs locataires. Quand on prétend en régler 
les procédés d'exploitation, c'est à la culture même et non à la pro- 
priété qu'il faudrait s'adresser ; mais alors que d'entraves et de gènes 
pèseraient sur une industrie qui ne fleurit qu'à la condition de suivre 
la consommation dans ses variations successives! Que d'embarras, de 
difficultés, d'impossibilités ne tarderaient pas à révéler l'erreur de la 
tentative! Les faits agricoles sont de ceux dont la sagesse gouverne- 
mentale n'est jamais assez sûre de démêler les complications ou 4e 
aaisir l'ensemble pour qu'il lui soit possible d'en régler le cours , et 
toutes les fois qu'elle l'essaye, c'est sous peine d'évoquer des incon- 
vénients plus graves que ceux-là même qu'elle se propose de sup- 
primer. 

HiPPOLYTE PASSY, 
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DE L'ADMINISTRATION 

DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

ET 

DE LA VILLE DE PARIS. 

( Suile '.) 



IX. 

Secours publics. — Hôpitaux et hospices civils. . 

Si la charité est un besoin pour la société qui l'exerce, si elle est 
regardée par chacun de ceux qui la pratiquent comme un des devoirs 
les plus doux à remplir, elle ne saurait cependant créer un droit réel, 
dans le sens absolu du mot, pour les malheureux qu'elle clierche à 
soulager. L'aumône ne peut être réclamée par celui qui la reçoit 
comme le payement d'une dette dont on ne saurait sans injustice le 
priver. C'est en ce sens qu'on ne saurait dire qu'il y ait en France 
une misère et une charité légales. Nul n'a droit de demander à la 
société prise en masse de compléter un salaire insuffisant pour ses 
besoins ; nul, dans le cas même d'incapacité de travail ou de maladie, 
ne peut réclamer d'une manière impérieuse les secours qui seuls peu- 
vent soutenir son existence , car aucune portion des impôts publics 
n'est à proprement parler levée au profit de l'indigence, et nous 
n'avons heureusement aucune taxe des pauvres. Mais cette rigueur 
nécessaire de la loi est tempérée par le sentiment de la fraternité 
chrétienne, par la bienveillance réciproque qui est au fond de toutes 
les âmes, et la société doit être charitable, parce que tous les mem- 
bres dont elle se compose éprouvent, quoique à des degrés différents 
peut-être, un même sentiment à cet égard. 

De tous les êtres de la création, l'homme est le seul qui sache com- 
patir aux maux de ses semblables. Il souffre en voyant souffrir les 
autres, parce qu'il reporte sur lui-même les douleurs dont il est 
témoin. Le précepte divin gravé au fond de son cœur n'est pas seule- 
ment de ne point faire aux autres ce qu'il ne voudrait pas qu'on lui 
fit; il sent le besoin d'aller plus loin, et il veut enjcore faire pour son 
semblable ce que dans une position analogue il voudrait que son sem- 

^ Voir tome VI, pages 48 et 216, tome VII, pages 23 et 327, tome VIII, page ^3, 
tome IX, pages 13 et 305. 
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Mable fit pour lui : il obéit donc à une loi de sa nature lorsqu'il est 
charitable. Mais les lois de la nature de l'homme sont multiples, elles 
semblent même quelquefois contradictoires ; toutes cependant sont 
d'une application nécessaire, et ce n'est qu'en obéissant à leur juste 
pondération que l'humanité vit et progresse. 

A côté du désir d'être utile aux autres et de les secourir se trouve 
placée la nécessité, plus impérieuse encore, d'être utile à soi-même. 
La première de toutes les lois veut donc que l'homme vive de son 
trav^il^ et de là natt pour lui le droit de propriété sur le fruit de ses 
œuvres. Mais son enfance a été faible et prolongée ; il lui a fallu le 
long appui d'une famille pour atteindre le développement complet de 
son être, et s'il veut que sa race se perpétue, il faut qu'il ait à son 
tour une compagne et des enfants. Le désir d'accrottre leur bien-être 
stimule alors son courage et ennoblit un sentiment qui, renfermé dans 
cetjui se rapporterait à lui seul, serait de l'égoïsme ; il devient pré- 
voyant et se tient en garde contre les chances fâcheuses de l'avenir. 
La prévoyance chez lui est intelligente : ce n'est point par un instinct 
machinal qu'il amoncelle, comme l'abeille et la fourmi, des provisions 
pour la mauvaise saison ; en accumulant les produits de son travail , 
en économisant sur ses consommations, il sait se former un instru- 
ment nouveau, qui est le capital, et il peut ainsi accroître indéfiniment 
sa puissance. Mais pour qu'il progresse , pour que les familles s'ac- 
croissent, pour que les nations se forment riches et puissantes, il faut 
que toutes ces lois générales de la nature de l'homme soient respec- 
tées. Ce serait en vain d'ailleurs qu'on chercherait à leur substituer 
une organisation factice, car elles portent en elles-mêmes une sanc- 
tion pénale que rien au monde ne saurait conjurer. Si le travail et 
la prévoyance font vivre les individus et eh augmentent le nombre, la 
paresse et l'imprévoyance les fout infailliblement mourir. C'est en se 
soumettant à cette sentence inévitable que la charité doit trouver en- 
core à s'exercer. Elle peut sans doute tempérer dans quelques-unes 
de leurs conséquences les décrets de la Providence ; mais elle ne sau- 
rait se mettre en révolte ouverte contre les lois qui les ont dictés. 

Il faut donc que la charité soit assez éclairée pour bien apprécier 
les lois de la nature des choses, contre lesquelles il serait inutile de 
lutter, et cette nécessité est plus impérieuse encore à mesure que les 
sociétés deviennent plus nombreuses, car c'est alors surtout que les 
erreurs, celles même qui naissent des meilleures intentions, con- 
duisent le plus rapidement vers une impuissance complète d'action. 
On aurait beau rêver un bien-être général, basé sur la solidarité entre 
tous les hommes et sur une bienveillance universelle , on arriverait 
toujours à la misère et à la dépopulation, si l'on supprimait la respon- 
sabilité individuelle pour lui substituer la communauté des biens, en 
regardant comme appartenant à tous ce qui est le produit du travail 
de chacun. Toutes les utopies à cet égard aboutissent à de cruelles 
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déceptions, ou plutôt elles sont frappées d*impuissance avant d'aybir 
pu arriver jusqu'à rapplication. Il n'a pas suffi, pour que l'Etat pût 
porter remède à toutes les misères, d'inscrire dans la fameuse décla- 
ration des droits de l'homme que les secours publics sont une deite 
sacrée et que la loi en devra déterminer rétendtie et l'application» C'est 
également en vain que, par un décret du 22 floréal an II, la Conven- 
tion, en ordonnant la création d'un grande-livre de la bienfaisanûe 
publique, a prétendu assurer des pensions de retraite aux cultivateurs, 
aux artisans âgés et infirmes, aux mères et aux veuves ayant des en- 
fahts. Lés moyens d'exécution ont manqué et manqueront toujours 
lorsqu'on voudra substituer la prévoyance de tous à la prévoyance 
individuelle, car un gouvernement ne peut distribuer que ce qu'il a 
reçu, et il ne peut recevoir qu'en prenant aux travailleurs une partie 
du produit du travail * . 

C'est par un retour vers une plus juste appréciation de la vraie 
nature des choses et des lois qui président au développement régulier 
des sociétés humaines, qu'on en est venu à reconnaître qu'il n'appar- 
tenait point au gouvernement, quelle que soit sa forme, de venir au 
secours des maux individuels. Ainsi, lorsque la société est considérée 
en masse, elle doit obéissance aux lois générales de la nature humaine, 
et ne saurait assumer la X'esponsabilité des conséquences de la paresse 
ou de l'imprévoyance. La charité est donc essentiellement une vertu 
privée. Mais, réduite à ses seules forces, l'action privée serait trop 
dépourvue de puissance. Elle a l'initiative sans doute; mais elle a 
nécessairement recours ensuite à l'association et demande alors avec 
avantage appui aux institutions politiques du pays; l'État peut bien, 
en effet, lui prêter un appui favorable, mais non la suppléer. C'est 
sur ces principes que doit être basée toute législation charitable, et 
malgré bien des imperfections auxquelles il sera possible de porter 
successivement remède , c'est dans cette voie que nous nous trouvons, 
heureusement engagés en France. 

Les seuls établissements charitables qui soient administrés direc- 
tement par le gouvernement et dont les frais soient prélevés sur les 
revenus généraux du pays, sont quelques maisons pour des aliénés, des 
aveugles, pour des sourds-muets, et les hôpitaux militaires entretenus 
par le département de la guerre. On a attribué aux administrations 
départementales le soin de pourvoir, conjointement avec les commu- 
nes, à l'entretien des enfants trouvé]) et des aliénés; mais, ainsi que 
cela a déjà été signalé dans un précédent article , la législation à cet 
égard, quoique récente, présente des inconvénients et de graves diffi- 
cultés dans l'application. Enfin la distribution des secours à domicile 

A « Ce que TÉtat doit à chacun de ses membres, c'est la destruction des obstacles qui 
les gêneraient dans leur industrie, ou qui les troubleraient dans la jouissance des pro- 
duits qui en seraient la récompense. Si ces obstacles subsistent, les bienfaits particuliers 
ne diminueront point la pauvreté générale, parce que la cause restera tout entière. » 
{OEuvres de Turgot, édition de M. Guillaumin, tome I, page 305.] 
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et Tadministration des hôpitaux et hospices civils concernent plus 
particalièrement les communes. 

Bous Tancien régime, le produit des quêtes et des legs faits aui 
pauvres et aux malades était administré par des congrégations reli- 
gieuses, par des associations de charité et par les administrations des 
paroisses, des fabriques ou des fondations spéciales, à peu près comme 
cela se passe encore en Angleterre , où les administrateur^ des hôpi- 
taux et hospices ont le titre de trustées (curateurs). Les établissements 
de secours ou de répression de la capitale étaient autrefois sous la 
direction plus immédiate de Fautorité royale; ils durent paHi- 
culiëtement de grands développements aux mesures énergiques et 
toujours impuissantes prises à diverses époques, notatnnient sous 
Louis XIV, pour supprimer la mendicité. Les recherches historiques, 
si elles pouvaient trouver place ici, montreraient combien les secoura 
ont été dans tous les temps insuffisants, et mettraient de plus en plus 
en lumière les avantages sociaux incontestables du présent sur le 
passé. Certes, l'esprit de charité ne manquait pas alors; il était excité 
par le zèle religieux ; il profitait même des écarts et des terreurs 
de la superstition et fournissait abondamment aux aumônes. Hais ces 
secours stimulaient la mendicité loin de Téteindre, et la misère sem- 
blait s'accroître des efforts même qu'on faisait pour y porter remède. 
Heureusement que, jusque dans ses erreurs, l'amour du bien produit 
en définitive de bons résultats : les pauvres et les malades de nos jours 
recueillent encore le profit de legs abondants faits à des époques déjà 
reculées. Ces bienfaits ont constitué un fonds capital qu'on nomme le 
patrimoine des pauvres et qui fournit encore à la majeure partie des 
dépenses de nos institutions de bienfaisance. 

Par une confiscation provisoire, lés propriétés des hospices et des 
bureaux de secours avaient été en 1794 déclarées biefas nationaux ; 
mais les lois de 1796 et 1797 les ont promptement rendues à leur 
première destination et ont institué les Commissions administratives 
qui devaient présider à leur recouvrement. Chaque canton a eu la 
sienne, qui s'est occupée de recueillir les débris du naufrage, pour 
remplacer par une gestion contrôlée et responsable l'administration 
irrégulière conservée jusque-là par quelques-uns des membres des 
anciennes corporations. 

La charité publique est exercée de deux manières distinctes : par 
les secours donnés aux malheureux dans leur domicile, et par les soins 
donnés aux malades dans les hôpitaux ou aux infirmes dans les hos- 
pices. Ces deux modes, quoique se tenant par des liens nombreux et par 
une commune intention , ont nécessairement des moyens d'action diffé- 
rents. Dans le premier cas, il faut se rapprocher de toutes les familles^ 
emprunter les habitudes de la charité privée, prendre pour auxiliaires 
toutes les personnes bienfaisantes qui peuvent trouver le temps de 
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rechercher les infortunes et qui savent ajouter aux secours matériels 
ces paroles de consolation etd*encouragement qui en doublent les bons 
effets. Lorsqu'il s'agit au contraire de former et d'entretenir de vastes 
établissements hospitaliers, de les administrer, de gouverner un per- 
sonnel nombreux et hiérarchiquement organisé, la gestion prend 
nécessairement des formes plus absolues , la coopération privée s'é- 
loigne, et si quelques personnes, présentant par leur position et leur 
caractère de sérieuses garanties, interviennent encore par une coopé- 
ration gratuite, elles n'exercent plus cependant alors qu'une haute 
influence de direction et de contrôle, tandis que la masse des employés 
dont le travail est incessant et pénible doit y trouver des moyens 
d'existence. De là la création de deux administrations différentes, dont 
l'une est soumise au contrôle de l'autre , mais qu'il convient de tou- 
jours distinguer, celle des secours à domicile , celle des hôpitaux et 
hospices civils. 

En 1791, la municipalité de Paris fut chargée de l'administration 
de tous les revenus des indigents et de la répartition entre les diffé- 
rentes paroisses des produits des quêtes ; elle créa dans son sein, pour 
ce service, une commission municipale de bienfaisance qui déploya un 
zèle intelligent, rendit de véritables services et prépara une organi- 
sation plus complète. En l'an Y, on créa les bureaux de bienfaisance; 
il y en eut un pour chaque quartier de la ville, et les arrondissements 
étant partagés en quatre quartiers, il y eut ainsi quarante-huit bu- 
reaux, sous la direction d'un comité centrai, qui lui-même était placé 
sous l'autorité immédiate du ministre de l'intérieur. Près du bureau 
central était placé un agent comptable chargé de percevoir les revenus 
des indigents. Une taxe d'un décime par franc fut mise à leur profit 
sur les billets d'entrée dans les spectacles et bals publics ; sur les pro- 
duits de l'octroi, une somme de 24,000 francs par mais fut affectée 
aux secours à domicile ; et les choses restèrent ainsi jusqu'au 29 ger- 
minal an IX , où , par arrêté consulaire , la surveillance des secours 
à domicile fut attribuée au conseil général des hospices. 

Cette organisation avait, il faut le reconnaître, rinconvénient de 
trop subdiviser une même administration. Ainsi il y avait à Paris qua- 
rante-huit bureaux de bienfaisance, composés chacun de sept membres 
nommés par le ministre, et il y avait autant de trésoriers, autant de 
caisses, autant de correspondances que de bureaux. On fut bientôt 
obligé, pour donner plus d*ensemble au service, d'établir des comités 
composés de délégués des quatre quartiers, qui se réunissaient sous 
la présidence du maire, pour en venir enfin à n'avoir qu'un bureau 
par arrondissement. Une ordonnance du 2 juillet 1816 concentra le 
service dans douze bureaux de charité^ qui continuèrent d'être 
placés sous la direction du préfet de la Seine et du conseil générai 
des hospices. Enfin une autre ordonnance du 29 avril 1831, en ren- 
dant à ces bureaux le titre de bureaux de bienfaisance, a réglé l'of"- 
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ganisatton qui existe aujourd'hui. Chaque bureau est composé : du 
maire de rarrondissemeut, président né; des adjoints et de douze 
administrateurs se renouvelant par tiers et nommés par le ministre 
sur une liste de quatre candidats , dont deux désignés par le conseil 
général des hospices et deux par le bureau lui-même. Il y a en outre 
un secrétaire-trésorier salarié , et le bureau est libre de s'adjoindre 
ensuite un nombre indéterminé de commissaires gratuits de bien- 
faisance et de dames de charité. Le point le plus saillant de cette 
dernière ordonnance , c'est que les bureaux de bienfaisance ont été 
placés sous la direction spéciale du préfet de la Seine, comme maire 
central, et sous la surveillance seulement du conseil général des hos- 
pices. Le but de cette disposition était sans doute de donner une im- 
pulsion unique et plus uniforme à la distribution des secours ; mais 
les attributions de la préfecture de la Seine sont tellement nombreuses, 
que le préfet a jusqu'ici reculé devant la tâche qui lui était imposée : 
les bureaux ont continué de fonctionner chacun suivant l'influence du 
maire, et en recevant seulement quelques directions de l'administra- 
tion des hospices. Une seule fois par an, les maires et des délégués 
des bureî\ux de bienfaisance sont convoqués à une réunion générale 
devant le conseil des hospices, présidé par le préfet; mais cette séance, 
dans laquelle les bureaux font présenter leurs doléances et leurs deman- 
des de plus forts secours, a peu d'influence sur la direction générale 
de ce service. 

Les bureaux de bienfaisance donnent des secours périodiques aux 
indigents inscrits, et des secours temporaires en cas de maladie à ceux 
qui les réclament et dont la position présente un véritable intérêt. 
Avec des ressources limitées, on arrive ainsi à de grands résultats. Un 
peu d'aide suffit souvent pour déterminer une famille à soigner un de 
ses membres ; les liens de l'aflection sont ainsi resserrés, et en évitant 
l'entrée à l'hôpital, on entretient des sentiments moraux que le séjour 
des salles communes émousse inévitablement lors même qu'il ne les 
détruit pas complètement. 

Les conditions pour obtenir l'inscription sur la liste des indigents 
sont : pour tout individu nécessiteux, d'avoir soixante-cinq ans d'âge ; 
})Our un ménage malheureux, d'avoir trois enfants ; pour un veuf ou 
une veuve, deux enfants; ou enfin d'être atteint de quelque infirmité 
grave. Tous les trois ans, un recensement général, fait par les soins 
de l'administration centrale des hospices, vient servir de contrôle au 
registre de chaque bureau et arrêter les abus qui pourraient naître 
d'une bienveillante tolérance. 

La population indigente inscrite se répartit naturellement d'une 
manière inégale dans les divers quartiers de Paris. Voici, d'après 
le recensement qui vient d'avoir lieu, ce qu'elle était au 31 décem- 
bre 1844 : 
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ARhOKDISSEMs 
QOMMmiAVX. 



1" . . . . 
*«•.;., 
3"«. . . . 

5»*. . . . 
6™«. . . . 

9"«. . . . 

10»*. . . . 

11»»*. . . . 

12'»«. . . . 

TotAL, 




1,870 
l,2i9 
14dl 

i,3ii 

2,005 
2,682 
2.004 
4,443 
2,358 
2,707 
2,013 
5,880 



29,676 



INDIGENTS COMPOSANT LES MÉNAGES. 



875 

561 

487 

627 

991 

1,296 

1,048 

2,631 

1,267 

788 

968 

3,268 



14,807 



1,728 
1,131 
964 
1,183 
1,495 
2,505 
1,752 
3,951 
3,044 
2,608 
1,787 
4,968 



27,116 



774 
420 
471 
479 
890 

1,066 
826 

2.246 

1,006 
787 
767 

2,320 



12,052 



730 
391 
476 
483 
964 

1,121 
742 

8,351 

1,017 
861 
615 

2,422 



12,173 



HOMBRB 

tout 

DES INDIGENTS 

ÏDScrils. 



4,107 
2,508 
2,398 
3,772 
4,840 
5,988 
4,368 

11,179 
6,334 
3,044 
4,137 

12,978 



66,148 



La population générale de Paris ^ résultant du recensement de 
1841, est de 912,033 habitants, donc le rapport de la population 
indigente inscrite est de 1 sur 13; mais si Ton prend chaque arron- 
dissement à part, on trouve des différences notables, et la proportion 
est alors ce qui suit : 



ter arrond. 


2« arrond. 


3« arrond. 


4« arrond. 


5* arrond. 


6« arrond; 


1 sur 21,5 


1 sur 37,1 


1 sur 24,3 


1 sur 16,7 


1 sur 19,5 


1 sur 16,2 


7* arrofad. 


8« arrond. 


9« arrond. 


io« arrond. 


il«trrond. 


«• arrond. 


1 sur 15,1 


1 sur 8.3 


1 sur 7,1 


1 sur 17,8 


1 sur 14,2 


1 sui' 6,8 



Eri TanX, cette liste s'élevait à 116,626, en 1813 à 102,800, et 
comme la ville était alors moitié moinâ peuplée qu'aujourd'hui , il 
ressort de ce fait une preuve, entre beaucoup d'autres, que la sitUâtibn 
de la population en général s'est fort améliorée depuis cinquante ans. 
Néanmoins , par suite des conditions imposées pour obtenir l'inscrip- 
tion, ces nombres sont loin de pouvoir donner une idée exacte de la 
proportion de la population indigente à la population générale; à 
côté de ceux dont la misère est ainsi ofBciellement reconnue, il est 
bien des malheureux qui souffrent en silence, et qu'il est du dévoila de 
la charité de rechercher et de soulager. 

Les secours distribués sont en effet de diverse nature ; de faibles 
sommes sont données en argent aux octogénaires , septuagénaires , 
aveugles, paralytiques et infirmes. Il est fait des distributions de pain , 
de viande, de bouillon, déportions alimentaires de riz ou légumes. Il 
est établi en outre un service pour les malades visités par les méde- 
cins et les commissaires de bienfaisance , et qui reçoivent des bons 
pour obtenir des médicaments ou des bains. Les bureaux servent en 
outre d'intermédiaires pour la répartition de certaines aumônes pfo-» 
venant de dons ou legs spéciaux, et particulièrement pour une partie 
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du legs de M» de MontyoD en faveur des convalescents sortant des hô- 
pitaux. 

Les recettes faites par les bureaux se composent des versements de 
l'administration des hospices, qui a la gestion générale des biens des 
pauvres , des sommes reçues directement de diverses sources pour en 
faire la distribution, et des collectes qui sont faites au dehors. Chaque 
bureau ayant sa caisse distincte, et les dons étant faits en général par 
les personnes charitables au bureau de leur propre arrondissement i 
il en résulte que dans les parties de la ville habitées par la popula- 
tion la plus riche , les bureaux de bienfaisance ont à la fois plus de 
ressources et moins de pauvres, et quoique cet inconvénient ne porte 
que sur une partie des recettes, puisque les fonds de l'administra- 
tion et ceux des convalescents sont fournis en proportion du nombre 
des individus à secourir, il n'en est pas moins à regretter que le pro- 
duit des collectes faites dans la même ville ne soit pas centralisé 
pour être ensuite équitablement réparti. A cêté cependant du désir de 
mieux faire^ il faut tenir compte des intentions de ceux qui donnent, 
et il faut savoir respecter jusqu'aux erreurs et aux préjugés, dans la 
crainte d'amoindrir ou de faire tarir même quelques-unes des sources 
où l'on puise des bienfaits. ^ 

D'après les comptes de l'année 1843, les recettes générales des 
douze arrondissements se sont élevées aux taux suivants : 



!•', 


149,8(3 r. 85 C. 


7S 


187,4(0 f. 39 b 


«•• 


Il«,a03 M 


«'. 


278,933 57 


8», 


lli,a84 95 


9«, 


159,368 83 


*•, 


99,605 93 


io«. 


191,100 57 


5S 


188,762 60 


11«, 


134,187 89 


•», 


177,687 71 


U«, 


341.894 92 



Total pour les douze arrondissements 2,031,854 fr. 16 c. 

Les bureaux se servent, pour leurs distributions aux indigents, de 
maisons de secours dirigées par des sœurs de charité ; il y a une ou 
plusieurs de ces maisons par arrondissement, suivant son plus ou moins 
d'étendue ou le nombre de ses indigents ; ainsi, il y en a une seule 
pour le 4% trois pour le 5% quatre pour le 8% en tout trente-six pour 
Paris. Les locaux appartiennent à l'administration des hospices, et 
les sœurs qui y sont logées reçoivent un traitement annuel de 600 fr. 
chacune , sur lequel elles ont à pourvoir à leur nourriture , tandis 
que les sœurs employées dans les hôpitaux, et qui y sont nourries, 
reçoivent 200 fr. Chaque maison a une pharmacie alimentée par la 
pharmacie centrale pour les médicaments ordinaires ; quant aux pré- 
parations plus délicates qui exigent l'emploi de substances dangereu- 
ses, elles sont faites, sur ordonnances spéciales ^ par des pharmaciens 
désignés dans chaque quartier. 

Les sœurs qui desservent les maisons de secours font preuve d'un 
grand dévouement ; elles appartiennent à différentes congrégations, et 
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Tadministration y trouve l'avantage de ne pas être dans la dépendance 
d'une seule, ce qui présenterait souvent des dangers, car l'esprit de 
corps et de domination, et les erreurs auxquelles peut pousser un 
zèle religieux exagéré, sont des inconvénients inhérents à toute or- 
ganisation congréganiste, quelle que soit d'ailleurs la pureté des in- 
tentions qui ait présidé à sa formation. Non-seulement les congréga- 
tions ont peine souvent à rester en bonne harmonie avec les autorités 
qui les emploient ou exercent sur elles un contrôle quelconque, mais il 
n'arrive que trop souvent qu'elles deviennent jalouses de leurs propres 
membres, lorsque vient à se manifester un mérite personnel trop 
en évidence. 

En 1816, la maison de secours du faubourg Saint-Martin était ad- 
ministrée par une femme d'un rare mérite. Cette sœur supérieure avait 
établi auprès d'elle un ouvroir pour enseigner la couture à de jeunes 
filles, comme cela a lieu dans d'autres maisons ; mais elle avait <ie 
plus organisé la première des prêts gratuits de linge aux indigents. 
La propreté est un grand moyen d'hygiène , et la maison de secours 
fournissait à titre de prêt , aux familles les plus nécessiteuses , des 
draps de lit et du linge de corps, témoignant ainsi aux indigents une 
confiance qui les relevait à leurs propres yeux. Il n'y avait pas à 
ci'aindre que, pour obtenir une ressource passagère, ils eussent recours 
à ces ventes à vil prix, qui ne suivent que trop souvent les dons en na- 
ture. A des jours déterminés ie linge devait être rapporté sale, pour 
être échangé contre du linge blanc, et cela aussi longtemps que le 
besoin d'un semblable secours était reconnu. Les soins et la surveil- 
lance de la sœur supérieure suffisaient à tout, et, avec de faibles 
ressources, elle produisait beaucoup de bien , résolvant ainsi dans 
sa petite sphère un des problèmes les plus intéressants de la charité. 
Aussi était-elle aimée et respectée des pauvres et des administrateurs 
de l'arrondissement. Mais sa réputation de bienfaisance et sa popu- 
larité même ne pouvaient manquer de devenir un sujet d'ombrage 
pour la congrégation à liaquelle elle appartenait. On l'accusa bientôt 
de se laisser aller à trop de vanhé, on lui ordonna de se mettre en 
retraite dans une maison religieuse , on lui suscita des contrariétés de 
toute nature, et, à l'âge de soixante-quinze ans , cette digne sœur 
quitta enfin la congrégation , se dépouilla du costume qu'elle avait 
honoré, abandonna la maison qu'elle administrait si bien, et se retira 
le cœur navré dans la petite ville qui l'avait vue naître. 

Les sœurs de charité trouvent moyen d'entretenir dans la plupart 
des maisons de secours, avec des ressources qu'elles obtiennent de diffé- 
rentes façons , des pensionnats pour de jeunes filles pauvres ou orphe- 
lines; et c'est ainsi que les différentes institutions de bienfaisance se 
prêtent de mutuels appuis, et viennent ainsi réclamer l'approbation 
et la protection des autorités municipales. 

Au nombre des créations les plus i}tile^ en ce genre on peut citer 
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la Société Philanthropique^ fondée à Paris en 1?80; société adminis- 
trée depuis son origine avec intelligence et dévouement, et qui , par 
ordonnance du 27 septembre 1839, a été mise au rang des établis- 
sements d'utilité publique, afin qu'elle pût recueillir les legs qui lui 
seraient faits. Cette société distribue des aliments aux valides, soit au 
moyen de bons que donnent ses souscripteurs, soit contre le modi- 
que payement de 5 centimes par portion à tous ceux qui se présentent 
pour avoir recours à ce bienfait; des locaux lui sont fournis gratui- 
tement à cet etfet par les bureaux de bienfaisance; elle procure aussi 
des consultations et des secours à domicile à tout malade auquel un de 
ses membres transmet une carte spéciale ; elle a établi pour ce ser- 
vice six dispensaires auxquels sont attachés un nombre suffisant de 
médecins. 

C'est en acquérant , par souscription , des cartes semblables de la 
Société Philanthropique, que les sociétés de secours mutuels insti* 
tuées parmi les ouvriers trouvent moyen de faire soigner économi- 
quement leurs malades. Or, il y a à Paris 350 de ces sociétés ayant en 
réserve un capital dépassant treize cent mille francs. La plus ancienne, 
celle dite de Sainte-Anne, remonte à l'année 1694^-; elle admet les 
ouvriers de toutes les professions, pourvu qu'ils aient une conduite 
régulière ; beaucoup d'autres sociétés se sont formées ensuite parmi 
les ouvriers spéciaux dans chaque industrie. 

C'est ainsi que les institutions publiques facilitent et encouragent 
les eObrts privés ; il y a sans doute beaucoup à faire pour soulager la 
misère et la maladie ; on ne saurait trop appeler sur ce point la sollici- 
tude des personnes éclairées ; mais ceux qui frondent le présent au 
profit du passé , et ceux qui croient avoir inventé l'association et 
cherchent des formules pour la mettre à l'œuvre, trouveraient au 
moins quelques bonnes indications en étudiant ce qui existe comme 
point de départ au moins pour aller en avant. 

C'est par les secours donnés à propos dans la famille et au domi- 
cile de l'indigent, que l'on doit tendre à diminuer les demandes d'en-^ 
trées dans les hôpitaux et les hospices , comme l'a parfaitement dé- 
montréM. Alexis Beau dans la discussion qui a eu lieu au conseil muni- 
cipal sur la question de création d'un nouvel hôpital, a Les indigents 
atteints d'infirmités passagères auront les secours qu'on peut leur admi- 
nistrer dans les hôpitaux, disait le ministre Chaptal dans une circulaire 
qu'il adressait aux préfets en l'an X ; mais ces asiles ne devraient 
être ouverts qu'à ceux qui n'ont point de famille ; une administration 
paternelle doit les fermer à tous les malades qui peuvent recevoir des 
soins domestiques dans leurs demeures. » 

Malheureusement l'administration hospitalière est entraînée au 
contraire à développer de plus en plus ses grands établissements. Les 
améliorations même apportées dans le régime des hôpitaux et des 
hospices, en diminuant la répugnance qu'on pourrait avoir à y entrer, 
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poHâsent les populations à se presser aux portes , et les lœaux de^ 
viennent insuffisants. Le zèle des médecins tend aussi à diriger de 
plus en plus l'administration dans cette voie. C'est, en effet, en réu- 
nissant les malades en grand nombre, que la science trouve le plus de 
moyens d*agir, soit pour l'étude, soit pour le traitement d'un grand 
nombre d'individus. Il est pips d'un maître dans l'art de guérir qui, ne 
pouvant répondre à ceux qui s'adressent à lui, engage les malades 
à se rendre à l'hôpital pour y recevoir gratuitement les mêmes con-^ 
seils que le médecin, chez lui, ne donne qu'à prix élevé. L'on s'habitue 
ainsi à regarder l'hôpital comme le lieu où il est naturel d^aller se 
faire soigner dans la maladie, et Thospice comme le lieu où l'on ira plus 
tard se reposer, quand les forces manqueront pour gagner des salaires 
qu'on dépense follement sans souci de l'avenir. Rien de plus aflBi- 
geant pour un ami des classes labqrieuses, qup le cynisme avec lequel 
certain ouvrier insouciant croit avoir répondu victorieusement aux 
meilleurs conseils qu'on se hasarde à lui donner, en répétant, après 
tant d'autres, que Vhôpiial n'upas été fait pour k» animaum; don- 
nant ainsi à entendre que c'est là qu'il aura droit d -aller un jour, et 
qu'il pourra exiger des soins lorsque la maladie et le dénùment vien- 
dront à l'atteindre. 

C'est à une bonne direction des secours à domicile qu'il est donné 
de combattre cette fâcheuse disposition des esprits, et nous regrette- 
rions notre insuffisance à pquvoir en exposer ici les moyens , si le 
prochain numéro de ce recueil ne devait publier un travail complet sur 
la matière ; travail dû à l'un dçs hommes les plus compétents pour la 
traiter, M. Vée, maire du cinquième arrondissement de P^ris, qui , 
mieux que tout autre, a montré par 9on exemple ce qu'un lèle 
éclairé peut produire de bien par la persévérance et par la fermeté. 

La législation charitable manque de clarté quant aux attributions 
précises des commissions administratives qui sont investies sur tous 
les points du pays de la gestion des biens des hospices ; partout ce- 
pendant ailleurs qu'à Paris, les maires en sont les présidents , et con- 
formément aux lois des 16 vendémiaire an V et 16 messidor an VU, 
encore en vigueur à cet égard, elles sont soumises à la surveillance des 
autorités municipales. Pour Paris, on semble avoir voulu se rappro- 
cher davantage de la forme générale donnée aux institutions politi- 
ques, en établissant une distinction plus précise entre le pouvoir 
exécutif et le pouvoir délibérant; mais la régularité à cet égard est 
plus apparente que réelle^ et le corps investi du pouvoir délibérant 
absorbe par le fait la plus grande partie de la gestion active des af- 
faires. Un conseil général des hôpitaux et hospices a été placé à côté 
d'une commission administrative ; son organisation a été régularisée 
par une ordonnance royale du 18 février 1818, et peu s'en faut 
^u^onue trouve là une application du principe qui prévaut flans 
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roTganisatioD des autres services, où, à côté du peuvoir exécutif, se 
trouve toujours un pouvoir délibérant qui contrôle oq au ipoins 
donne con^il. Près du gouvernement du roi sont les Chambres légis^ 
latives, près de chaque ministre un comité spécial du Conseil d'fltat, 
dont en certains cas il doit prendre Tavis ; près des préfets, les Conseils 
généraux des départements; près des sons-préfets, les Conseils d'ar- 
rondissement; près des maires, les Conseils municipaux. De ipéme, 
donc, près de. la commission administrative des hôpitaux et hospices 
civils de Paris, se trouve un conseil général spécial. Quelle que sqit 
la confusion d'attributions entre la commission administrative et le 
conseil, le pouvoir exécutif n'en est pas moins exercé ici sous forme 
collective. On n'a pas voulu, lorsqu'il s'agissait de la gestion du pa^ 
trimoine des pauvres, et lorsque l'existence de tant de malades était 
en cause, que la responsabilité pesât sur un seul administrateur, on 
aurait craint d'attirer sur lui, suivant les cas,ou trop de recon**- 
naissance ou trop de blâme. Mais c'est par cela même que la res* 
ponsabilité est divisée, qu'il eût été à désirer que les formes fussent 
plus strictement observées, et que le partage d'attributions entre le 
pouvoir exécutif et le pouvoir contrôlant fût bien établi. Lorsque la 
commission agit, et que le conseil délibère pour autoriser ou contrô- 
ler les actes, la forme est régulière ; mais il n'en est pas aipsi lorsque le 
conseil lui-même fait acte d'administration, car alors il n'y a plu9 
contrôle; et d'un autre côté, le conseil des hospices entend bipp re- 
(usertoutppuvoirde ce genreque voudrait s'attribuer leçorpsmunicipal. 
L'administration des hospices est donc une véritable république assez 
anarchique, avec un directoire de cinq membres et une assemblée dé«- 
libérante ue s'appuyant sur aucune base solide, n'ayant pas de res* 
ponsabilité bien définie, et s'emparant cependant, dans la plupart de|i 
cas, de la gestion directe et absolue des affaires. Un sembl£|))le gou- 
vernemeut manque de l'unité d'action qui fait la force, et de l'efficacité 
de contrôle qui donne des garanties aux intérêts engagés. Iklieux 
vpqdrait ici encore une monarchie constitutionnelle, 

La commission administrative se compose des chefs des cinq divisions 
entre (esqqelles le service a été partagé , et d'un secrétaire géqéral. 
Un desniembres de cette commission a le titre d'ordonnateur général, 
et signe les pièces importantes de la comptabilité. Le conseil général 
est composé de dix-sept membres , en y comprenant le préfet de la 
Seine, comme président né , et le préfet de police membre de droit. 
Près de ces deux corps, qui forment l'administration si|périei|re des 
hôpitaux et hospices , se trouve le secrétaire général. Le conseil se 
renouvelle par tiers tous les ans, et par nomination royale , sur la 
présentation faite par lui; mais les membres sortants peuvent être 
réélus. Outre la surveillance générale et le vote des budgets , il ad-r 
ministre de fait, dans la plupart des cas, notamment lorsqu'il nomme 
à divers emplois. De plus, il partage entre ses membres la surveillance 
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Spéciale de chaqae établissement , et le conseiller délégué agit alors 
d'une manière plus ou moins effective sur la direction de l'hôpital ou 
hospice placé sous son autorité, suivant le temps qu'il peut y consa- 
crer, ou l'énergie plus ou moins prononcée de son caractère, La com- 
mission administrative s'assemble régulièrement pour s'entendre sur 
les affaires que chaque chef de service doit présenter aux délibérations 
du conseil. C'est à elle qu'appartient la préparation du budget, qui 
est présenté au conseil par l'ordonnateur général , pour être ensuite 
réglé définitivement par le ministre dé l'intérieur ^ 

Le conseil municipal est seulement appelé à donner son avis sur 
le budget et sur les actes de la gestion financière; mais, comme la 
ville de Paris pourvoit, par une subvention prise sur le produit de 
l'octroi, à environ moitié du montant de toutes les dépenses, cet avis 
prend de cette circonstance même une grande importance , et toute 
mesure qui tend à influer sur les résultats définitifs doit être en con- 
séquence présentée à ses délibérations. Le conseil municipal avait 
même demandé que, sur les projets imprimés des budgets, on réservât 
des colonnes spéciales pour les propositions du préfet , comme maire 
central, et pour l'inscription des votes qui en seraient la suite.; mais 
cela lui a toujours été refusé. Le conseil général des hospices, com- 
posé principalement de hauts fonctionnaires de l'Etat, souffre avec 
impatience tout ce qui ressemble à un contrôle qu'exercerait sur ses 
actes le conseil élu de la cité. 

La position donnée au préfet de la Seine pour ce qui concerne 
cette branche des services publics est fausse à bien des égards , et il 
hésite à y puiser les moyens d'agir d'une manière efficace sur la direc- 
tion des affaires. En devenant membre du conseil délibérant des hos- 
pices, il sort en quelque sorte des attributions du pouvoir exécutif 
auquel il appartient par toutes ses autres fonctions ; il y rentre tou- 
tefois comme représentant le ministre de l'intérieur, lorsqu'il vient 
donner force exécutoire aux décisions ; enfin , comme maire central 
de Paris, il est appelé à examiner les demandes qu'il doit soumettre 
ensuite au conseil de la commune. 

Une administration supérieure si compliquée , manquant d'unité 
dans les vues, est, on le comprend, souvent impuissante à résoudre les 
difficultés qui naissent de la gestion d'établissements si nombreux 
et si variés quant à leurs destinations ; difficultés qui se com- 
pliquent d'ailleurs du plus ou moins d'influence qu'il convient 
de donner dans la solution de chaque affaire à des principes égale- 

* Les délibérations de la commission administrative ne sont consignées sur des regis- 
tres spéciaux que dans deux cas : i^ lorsqu'il s'agit des actes relatifs à la tutelle qu'elle 
exerce sur les élèves des hôpitaux, orphelins ou enfants trouvés, pour consentir à leurs 
mariages, ou à leur engagement militaire, ou pour apurer les comptes qui les concer- 
nent; 2<^ pour donner leur avis sur des abonnements à consentir avec les entrepreneurs 
de bals, concerts ou thé&tres. 
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ment jostes et honorables, qaoique souvent contradictoires , comme 
lorsqu'il s'agit de favoriser le service des secours à domicile, plutôt 
que d'augmenter les lits dans les hôpitaux, et, dans tous les cas, 
de concilier les améliorations qui sont réclamées dans nn intérêt d'hu* 
manité atec la nécessité de rester cependant dans les limites d'une 
sage économie. On comprend aussi combien il est difficile d'entre- 
tenir l'ordre et une bonne comptabilité en finance, et surtout en ma- 
tières, dans un aussi vaste ménage^ $\ l'expression est permise, où 
l'on est chargé d'entretenir, de nourrir, de loger, de vêtir, de soi- 
gner une population de 18,600 individus; population égale en nom- 
bre à celle déplus d'une grande ville, mais composée de 5,600 ma- 
lades, 10,500 vieillards, enfants ou infirmes, et près de 2,500 
employés de tout grade ; ménage, enfin, dont le budget annuel dé- 
passe 14 millions. 

Les hôpitaux de Paris, au nombre de quatorze, se distinguent en 
hôpitaux généraux, où se traitent toutes les maladies aiguës, et où se 
font les opérations chirurgicales, et en hôpitaux spéciaux, où les ma- 
lades sont plus particulièrement placés suivant les maladies dont ils 
sont atteints, et la nature du traitement auquel ils doivent être sou- 
mis. Il y a de plus la Maison royale de santé, où les malades sont 
admis moyennant payement, quelle que soit l'affection dont ils sont 
atteints. Voici quelle était la population de ces hôpitaux des deux 
classes au 31 décembre 1843 : 



HOPITAUX GÉNÉRAUX. 

Hôtel-Dieu 

Annexe de THÔtel-Dieu. . 
Pitié 


ADUl 
Hommes. 


.TES. 
Femmes. 


ËNFi 
Garçons. 


LNTS* ' 
Filles. 


TOTAL 
par 

HOFITÀL. 


399 
134 
331 
232 
175 
158 
63 
215 


335 
123 
246 
190 
130 
135 
43 
169 


3 
3 

7 
1 
6 
8 
3 
3 


14 
3 
3 


743 
291 
589 
423 
813 
315 
112 
390 


Charité 


Saini-Antoine 

Neeker 


Gochin 


Beanjon 


Total. . . . 


1,737 


1,371 


34 


34 


3,176 


HOPITAUX SPÉaAUX. 
Saint-Louis 


i63 
27i 

» 

» 
28 


272 

» 
244 

» 
162 

53 


6 
» 

10 

200 

21 

11 


5 

» 

11 

244 

17 

7 


746 

274 
265 
444 
200 
99 


Du Midi 


De l'Oupcine 

Enfants-Malades 

Accouchements 

Cliniques 


Total. . . . 

Hôpitaux réunis 

Maison royale de santé. . . 

Total céitébal. . . 


765 


731 


248 


284 


2,028 


2,502 
i6 


2,102 
24 


282 
)> 


318 


5,204 
70 


2,548 


2,126 


282 


318 


5,274 



T. X. — Janvier tua. 
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€étte pbpiilàtibn s'est renouvelée fréqneminënt pendant lé ténn ie 
Tannée; la moyenne du séjour a été de 25 jours 61 centièmes; elle 
avait été, en 1842, de 24 jours 94 centièmes. Cette augmentation du 
séjoilr peut tenir soit è plus de gravité dans les maladies, soit à plus 
de tolérance pour conserver les malades (Jui arrivent à la^eohvales- 
eence; mais, en général, le même lit pfeut être considéré comnàe oc- 
cupé sucbessiveitient par quatorze malades dans lé courant de la même 
année. - 

Le tnoavémeiit des entrées et sorties en 1843 se t'éèume comme il 
suit : 

ii*.nîiac (existant le premier jour de l'année Ml^iâà>Qét; 
^^^^*^^ {entrés pendant l'année 78,411 1^^^^ 
restant au dernier jour de Tannée 5j27* 

Le balcdl pour là répartition des dépenses par itialade i^'établit par 
chà^lliB journée pour chacuri d'eta ; le nombre de jourttées de traiies- 
ment é^t donc le produit de la multiplication du ndtuhre moyen dé 
iHs occupés par le nombre des jôtirs die Tartnée. Le ttôttibre des jour- 
nées dé traitement individuel â été de 2^011,885. 

Si Ton sb reporté à (JUarantfe tthiiéiës en artièrë pbUt ôëivre là mar- 
ché progrèàâiVe du hômbre des admissions dîins les hôpitàUiï , du 
ftttihbfe total des jouttiées de tbàitemént , et de la proportion de la 
mortalité , d'après les documents foUtiliâ pat* Tadminlstratii^tl \ m 
trouve : 



1803 

18Î3 

1823 

183a 

^ 18i3 


MOYERNB 

des 

z,iTs occupés. 


ADMISSIONS. 


JOURNÉES. 


Kit)knLrrÉ 

MOTBKNB. 


3,475 
4,186 

4,347 
5,580 


àl,256 
41,268 
43,226 
61,765 
78,411 


1,268,561 
1,528,213 
1,522,529 
1,586,860 
2,011,865 


Isur 5,oè 
1 — 7,95 
i — 7,59 
1 — 10,45 
1 — 10,32 



Cette iharche croissante est un dbs |)riild|iaux argunieAts présentés 
râppiii de là demande de création d'un nouvel hôpital à élever dané 
le quartier nord de Paris. 

La formule que Ton ï*egarde ctDmme devant être la plus exacte pour 
le calcul de la mortalité est la réunion des individus sortis ou décédés, 
divjsée par le nombre des morts. Ce nombre a été en 1843 de 7)612, 
donnant la moyenne de 1 sur 10 malades 32 centièmes, se répartis- 
Un t comme il suit : 

; HMt,.x généra»,. 1 sur 9.97; sa«,ir : { -^j'i ^ ^^^^l \ !ïï iïfe 
H6pi.aux spéciaux, 1 sur 18.94; sa.oir:{--i- f^ ^^^^,^^ \ - if;«* 

Les différentes deviennent plus grandes encore lorsque Ton consi^ 
dère séparément chaque bôpttal en particulier. Pour les deux services 
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réunis, elle a été en 1843, à THôtel-Dieu, de 1 sur 7,64; à la Cha- 
rité, 1 sur 8,97; à la Pitié, 1 sur 11,12; à l'hôpital spécial de TOur- 
eine pour les femmes, 1 sur 41,30; à l'hôpital spécial du Midi poui^ 
ieë hommes, 1 sur 103,06 seulement, tandis qu'à celui des enfants 
malades elle a atteint la proportion affligeante de 1 sur 4,70. Et, cb 
qu'il est non moins triste de constater, c'est que la mortalité sévit 
suHout dans des proportions exceptionnelles dans la maison d'accou- 
chement, où elle a été pendant Tannée de 1 sur 20^61 des femmes 
entrées. 

C'est ce()endant beaucoup plus à la nature des maladies et à l'âgé 
des me)lades qu'il faut attribuer le plus ou moins d'intensité de la 
mortalité qu'au régime de la maison, ou même à sa situation. Si la 
mortalité est plus forte à l'Hôtel-Dieu qu'ailleurs, cela doit être attri- 
bué ^ pour la plus grande partie ^ à ce que cet hô[iital étant le plus 
rapproché dû bureau central d'admission, on y envoie d'abord les 
Inalades les plus désespérés, ceux dont l'état fâcheux ne permettrait 
pas de risquer uti transport plus long. Tout le monde reconnaît néan- 
moins qu'un grand hôpital est mal situé au centre même de la ville 
et sur le bord de la rivière. l)éjà eri 1786 oh avait décidé que l'hôpital 
central serait Remplacé par quatre hôpitaux à construire à l'extérieur 
de la ville. On l^ignalàit l'insalubrité de l'HÔtel-Dieu, devenu d'ailleurs 
tofat à fait insuffisant, puisque plusieurs malades étaient estasses danà 
le même lit. Uile commission de l'Académie des sciences constatait 
alors que, malgré beaucoup d'amélidrations introduites déjà dans la 
disposition des lieux et dans lé régime intérieur , la mbhhlité était 
encore de 1 sur 4 et demi. Le public s'était associé au phojet nouveau ; 
des iSomines assez considérables avaient été, dit^on, versées par squs-^ 
criptions, et furent englouties dans les embarras financiers de l'épo- 
que, sans âervir à leur destination charitable. Repris en 1793, le pro- 
jet ne fut cependant jamais mis à exécution ; mais la répartition de^ 
malades dans d'autres hôpitaux, les nouveaux asiles ouverts, et sur- 
tout le classement fait d'après la nature des maladies, ont été d'un 
JiUmense effet sur les résultats généraux. Et si l'on a considéré comme 
indispensable de conserver iin hôpital central, les âalles ôht été du 
itioins assainies, et des travaux ihiportants ont été entrepris. Un des 
bâtiments à été démoli dernièrement pour Ijiissër ouvrir un quai non 
interrompu sur la rive gauche dé la Seine; et la salubrité a dû gagner 
à une plus libre circulation de l'air, qui prend volontiers, dans ses 
directions, le sens du cours même du fleuve. 

Les travaux exécutés à l'Hôtel-Dieu ont partagé ainsi cet établisse- 
ment en deux parties tKstinctes, séparées Tune de l'autre par un bras 
de la Seine et par un quai, et communiquant entre elles par le pont cou- 
vert de St-Charles et par une voûte qui passe sous la chaussée du quai. 
hé service est peu facile par une semblable voie, et il serait à délirer 
que l'on pût exécuter les plans projetés dans leur ensemble , en dtip^ 
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primaot les constructions qui, dans Ttle Notre-Dame, empêchent de 
livrer également le quai à la circulation, et en reportant le service en- 
tier de l'hôpital sur la rive gauche du fleuve. Dans ce cas , Ton sup- 
primerait la petite rue de la Bucherie pour réunir à Thôpital le clos 
de Saint-Julien-le-Pauvre, qui lui appartient, et ou de nouveaux bâti- 
ments ont déjà été construits. 

Dans tous les travaux faits pour améliorer les hôpitaux existants, 
comme dans le projet de construction d'un nouvel hôpital pour six 
cents lits qui va s'élever au chevet de l'église Saint-Vincent-de- 
Pnul, on n'a point encore étudié d'une manière suffisante les moyens 
de ventilation ; et c'est cependant essentiellement de là que dépend le 
plus ou moins de salubrité d'un semblable établissement. La réunion 
d'un grand nombre de malades dans une même salle, l'établissement 
de salles semblables superposées les unes aux autres dans un même 
bâtiment, sont des causes de mortalité qui ne peuvent être combat- 
tues que par un bon système de ventilation combiné naturellement 
avec un bon système de chaufiage. L'air pur devrait être introduit à 
une température toujours convenable, suivant les saisons, en même 
temps que l'air vicié s'échapperait par des orifices spéciaux et serait 
conduit, par des cheminées d'appel , jusqu'à une élévation assez con- 
sidérable au-dessus des bâtiments. Le renouvellement de l'air pour 
les salles de malades devrait être plus abondant encore que pour les 
écoles, où, dans les nouvelles constructions, on a établi la ventilation 
de manière à faire entrer 5 mètres cubes d'air pur par heure et par 
enfant. Malheureusement l'École des beaux-arts que la France entre- 
tient à Rome forme les architectes à dessiner de belles façades beau- 
coup plus qu'à résoudre les questions de chauffage et de ventilation. 

Le nombre des vieillards infirmes ou pensionnaires existant dans 
les hospices et maisons de retraite était, au 31 décembre 1843, de 
10,148 individus, se répartissant de la manière suivante : 

/vîPîiiP^RA /hommes, à Bicôlre MS$ 

H<wni«Mî nranrpmpnt dite ) ^i femmes, à la Salpêtrière , . 4895 

Hospiees proprement dits. .hommes. 387 

^^incuraDies.^j.gjjj^^ 53^ 

Î Ménages /^^^^toirs.. 981 

La RochefaSc?. ; : : ; :::::::::: : : : : : Z 

Saînte-Périne 1«« 

(•Boulard (Saint-Michel) 11 

Hospices fondés , | Brezin (La Reconnaissance) , 99S 

iDevillas 31 

ADULTES. BNFAHTS. 

Hommes. Femmes. Garçons. Filles. 

Total 4,023 5,98S 84 59 10,148 

Il se trouvait à Thospice des enfants trouvés et orphelins 383 en«- 
faots, savoir: 
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EnCuas trouvés 89 

Orphelins 157 

Enfants déposés par la Préfecture de police ou dont les parents étaient dans les hô- 
pitaux IJT 

m 

L*admioistration a fait précéder les derniers comptes publiés par 
elle de notices courtes, mais substantielles, sur les divers établisse- 
ments soumis à sa direction, et nous regrettons de ne pouvoir les re- 
produire ici. 

« Les deux grands hospices de la vieillesse ont été fondés sous 
Louis XIV, par édit du 17 avril 1756, sous le titre d'Hôpital général ; 
ils ont longtemps réuni le triple caractère de refuge de mendicité, de 
prison et d'hospice. Ils ne sont plus ouverts qu'à l'indigence , depuis 
1802 pour la vieillesse-femmes, et pour la vieillesse-hommes depuis 
la suppression, en 1836, de la prison de Bicêtre. Ce sont les deux 
établissements les plus considérables en ce genre. 8,174 indigents 
(3,180 hommes, 4,994 femmes), que l'Âge ou les infirmités réduisent 
à l'impossibilité absolus de vivre de leur travail, y trouvent le loge- 
ment, le vêtement, la nourriture et des soins de tous genres. Divers 
ateliers offrent aux deux sexes les moyens d'utiliser les forces qui leur 
restant encore par des travaux qui, rémunérés suivant un tarif équi- 
table, leur permettent d'ajouter quelques douceurs au régime de la 
maison. » 

Dans chacune des deux maisons, un quartier spécial est affecté aux 
aliénés : 2,463 de ces infortunés (930 hommes et 1533 femmes) y 
sont traités ; et c'est surtout pour eux que de grands perfectionnements 
ont été apportés, depuis cinquante ans, au mode de surveillance et 
aux efforts curatifs. La douceur a partout été substituée à la violence, 
et l'on a reconnu de plus en plus l'influence favorable du travail sur 
le physique comme sur le moral des aliénés. Des ouvroirs ont été ou- 
verts pour les femmes; de vastes terrains, sous le nom de Ferme 
SairUe-Ànne, ont été mis à la disposition des hommes. La culture, 
une buanderie pour le blanchissage des toiles et couvertures, d'autres 
ateliers encore , sont devenus peureux un moyen cura tif efficace , et 
pour l'administration une branche d'exploitation dont les produits 
servent à la consommation de ses établissements. 

On désigfie sous le nom de maisons de retraite les hospices dont 
l'entrée n'est pas gratuite, mais qui conservent cependant le caractère 
d'établissements de bienfaisance de l'insuffisance des versements faits 
par ceux qui y entrent, en présence des dépenses auxquelles il faut 
pourvoir. 

L'établissement de la rue de la Chaise, fondé en 1557 sous le nom 
de Petites-Maisons, sur l'emplacement et avec les matériaux d'une 
ancienne maladrerie, pour recevoir d'abord indistinctement des fous, 
des enfants et des vieillards infirmes, est devenu l'hospice des Ménages 
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par une ordonnance du 10 octobre 1801. On y reçoit, dans la partie 
kfpel^e préauj pu sont des logements séparés, 1** moyennant un ver- 
sefnént de 3,200 francs, des ménages dont les époux sont âgés, l'un 
jlp soixante-dix ans, l'autre de soixante ans au moins; 2** moyennant 
un versement d^ 1,600 fr., des veufs ou veuves justifiant de soixante 
an^ d^Age et d'une durée de ménage de dix ans. Chaque ménage ou 
individu est tenu d'apporter, à son entrée, un petit mobilier à son 
usage. Chacundes pensionnaires, ainsi logé en chambre, reçoitpar jour 
40 centimes, et, en nature, 90 décagrammes de pain et 60 décagr. à& 
viande; par an, 2 stères de bois et â voies de charbon. Des salles 
communes sept affectées à des personnes sexagénaires veuves pouvant 
payer un capital de 1,000. 

L'hospice de Larochefqucauld , à Montrouge, et l'institution de Sainte- 
Périneont le même caractère. Cette dernière, fondée en 1801 comme 
entreprise particulière, avait échoué par suite d'erreurs dans les bases 
qui avaient servi aux calculs sur les chances de la mortalité. La cha- 
rité, bien qu'appliquée à ceux qui ont par eux-mêmes quelques res- 
sources, rend encore de grands services, et elle a le bon effet d'encou- 
rager la prévoyance, en montrant les avantages que peuvent procurer, 
à la fin d'une vie occupée, des épargnes même assez modiques. 

La filature des indigents a été instituée en 1793 pour venir au 
secours des femmes infirmes et des mères ^e famille qui ne peuvent 
quitter leurs enfants, et qui, quoique indigentes, peuvent avec un peu 
d'aide subvenir à leurs besoins. On leur délivre de la filasse pour la 
convertir en fil dans leur demeure, et la façon leur est payée d'après 
un tarif suffisamment rémunérateur. Le fil provenant de ce travail est 
converti en toile pour l'usage des établissements de bienfaisance. 
Des experts, choisis parmi des commerçants, sont chargés de fixer les 
prix auxquels ces toiles sont portées en compte, et la différence entre 
les produits et les dépenses de la filature, qui est toujours en perte, 
ropriésente le secours donné en définitive par l'administration aux in- 
digents travailleurs. Le nombre en a été en 1843 de plus de 4,Q0O. 

Enfin, pour subvenir aux besoins communs de tant d'hôpitaux et 
hospices, il y a encore des établissements de service général, qui ont 
chacun (|es employés et une administration distincte : ce sont la bou- 
langerie générale, fondée en 1801; la cave générale, ouverte en 
1816, et ia pharmacie centrale, dont l'institution remonte à l'année 
1596. 

Un amphithéâtre d'anatomie a été construit sur le terrain de l'an- 
cien cimetière des hospices, rue Fer-à*Houlin, comme moyen d'instruo- 
tion pour les élèves en chirurgie et en médecine, et afin d'arrivé à 
la fermeture des amphithéâtres particuliers, qui présentaient des in- 
convénients de plus d'un genre. 

Les malades ne sont admis directement dans les hôpitaux que dans 
les pas où il y a urgence de secours; autrement ils doivent se présen- 
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ter au bureau central ouvert au parvis Notre-Dame , m dea médedsi 
les examipeut pour s'assurer s'il y a lieu de les admettre, et pour les 
diriger sur l'un ou l'autre des hôpitaux, suivant 1^ nature (^çs mala- 
dies ou le nombre des lits qu'ils savent être vaeants dans chaque mai- 
son. Cette partie du ^rviçe laisse encore beaucoup à désirer; les 
médecins^qui en sont chargés sont peu rétribués, et sont forcés (j'y con- 
sacrer cependant beaucoup de temps ; ils n'obtiennent ce poste qu'a- 
près pn copcours très-sérieux, auquel ils ne se présentent que pouf 
arriver plus tard au titre de médecin d'hôpital. La covirse pour se ren- 
dre au bureau central est longue et dispendieuse pour becjucoup de 
malades, dont quelques-uns ne sont point admis, et dont les autres ne 
se rendent pas ensuite aux hôpitaux pour lesquels ils ont reçu des 
cartes d'admission. Souvent aussi une simple consultation et la remise 
de quelque^ naédicaments suffisent pour éviter l'entrée de l'hôpital, et 
c'eçt pour cela qu'un service spécial pour les maladies des yeux a été 
déjà ét^ibli près de ce bureau central. Des consultations gratuites et 
des remises de médicaments font de même beaucoup de bien, et il est 
à désirer de les voir se régulariser près de tous les hôpitaux dp Paris. 
L'administration ne dojt pas se laisser décourager par les inconvé- 
nients qui se sont signalés lors de ses premiers essais ; bien qu'on ait 
vu s'établir un trafic coupable des médicaments distribués à l'hôpital 
du Midi , pt bien que des gens soient venus en voiture pour prendre 
les bains médicinaux gratuits de l'hôpital Saint-Louis, il ne faut pas 
oublier que c'est par les secours extérieurs et par les secours au qo- 
micile des malheureux qu'il faut chercher à remédier à l'enconabre- 
meiit croissant des hôpitaux. 

Les dépenses nécessitées par d'aussi nombreux établissements ont 
été pour 1843 groupées de la manière suivante : 

Dépenses des hôpitaux ,. . 3,669,484 f. 73 c. 

— des hospices i,113,315 81 

— des fondations (hospices) 208,386 89 

— des charges foncières 233,682 84 

— des établissements divers 65,072 05 

— des enfants placés à la campagne. . . . 1,405,338 33 

— des secours à domicile 1,522,598 04 

— de la fondation Montyon 242,864 62 

Total. . . . . 11,462,743 f. 31 0. 

Ce qui ne comprend pas les dépenses extraordinaires de construc^ 
tions, d'entretien d'immeubles, ou de renouvellement et achats d'ef- 
fets, non plus qu'aucune évaluation du loyer des établissements. 

Les dépense^ ordinaires font ressortir en n^oyenne le prix de la 
journée 

Dans les hôpitaux réunis, à 1 f. 80 c. 

Dans les hospices et maisons de retraite, à 1 11 

Bans les fondations (hospices] 1 44 
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Et la dépense moyenne d'un lit occupé pendant Tannée : 

HdpiUux réunis, à 656 f. à7 c. 

Hospices et maisons de retraite, à i06 Si 

Fcmdations (hospices), à 528 35 

Les améliorations successivement apportées dans le régime alimen- 
tairCf les exigences des médecins pour les médicaments, pour les 
sirops, pour le sucre, pour le lait, pour l'emploi du beurre frais, ten- 
dent à augmenter chaque année le prix de la journée; et pour s'en 
convaincre il suffirait de se reporter à quelques années antérieures et 
y puiser des points de comparaison. 

Ainsi, avant 1830, on consommait autant de pain bis que de pain 
blanc dans les hôpitaux ; les quantités consommées de chaque sorte se 
sont établies depuis dans les proportions suivantes : en 1835, pain 
blanc, 1,915J89 kilogr.; pain bis, 1,375,728 kilogr.; et en 1843, 
pain blanc, 2,258,647 kilogr.; pain bis, 1,120,392 kilogr,; et le 
pain de première qualité se consomme ainsi en double quantité que 
Tautre. La consommation du beurre frais a quintuplé en dix ans, et a 
atteint 130,000 francs; celle de la volaille s'est augmentée dans la 
même proportion : il s'en consomme pour 33,000 fr. La consomma- 
tion du lait s'est élevée à 103^000 fr., et celle des confitures et pru- 
neaux a dépassé 85,000 fr. 

Les frais de personnel, qui se distinguent en traitement des em- 
ployés et en indemnités au corps médical , dépassent annuellement 
1,100,000 fr. Cette somme se partage entre 2,650 personnes, pour 
plusieurs desquelles les traitements sont évidemment insuffisants et 
ne permettent pas d'attendre un service convenable. Ainsi les infir- 
miers et les infirmières, dont la condition est si pénible, ne reçoivent 
que 150 et 120 francs par an. Aussi cette position n'est-elle acceptée 
que momentanément et faute de tout autre moyen de vivre, par des 
gens qui se succèdent rapidement dans les hôpitaux, et qui, pendant 
le temps qu'ils y passent, commettent des fraudes de tous genres , dont 
les plus regrettables sont les mille petites exactions qu'ils exercent 
envers les malheureux malades. 

Le personnel se répartit de la manière suivante : 



A j ... .. (centrale, employés 118 

^*'°»'»*'"'""'î des établissements 157 

Service du culte 34 

Sœurs de charité et novices 320 

Sarveillants, sous-surveUlants» gens de service 1,700 

9,319 

i Médecins 86\ 
Pharmaciens 17 i 
Élèves internes 187 J 

Nombre total des personnes salariées a,650 
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L'entretien et le renouvellement du mobilier réclament chaque 
année de fortes sommes, et les allocations de fonds sont généralement 
insuffisantes à cet égard. Les inventaires arrêtés au 31 décembre der- 
nier portent les mobiliers réunis des hôpitaux et des hospices à 8 mil- 
lions. Le nombre des couchettes en fer a été considérablement aug- 
menté pendant Tannée ; mais ce qui manque le plus dans tous les 
établissements est le linge et les effets d'habillement. 

Pour faire face à toutes ses dépenses, l'administration hospitalière 
a des revenus propres provenant des dons et legs faits successivement 
aux pauvres et aux malades, une subvention de 5,500,000 francs 
fournis par la ville de Paris sur les produits de l'octroi, et de plus les 
revenus appartenant à des fondations spéciales, pour lesquelles elle est 
tenue de suivre les intentions des donateurs. 

Les revenus propres se composent des loyers de maisons, des fer- 
mages de terres et des intérêts des fonds placés. Les frais d'adminis-^ 
tration, pour les propriétés urbaines surtout, enlèvent la moitié de 
cette partie du revenu : les maisons sont mal entretenues, par suite 
mal habitées; aussi a-t-on jugé convenable de les vendre successive- 
ment pour en placer le capital en rentes. La conservation de quel- 
ques-unes de ces propriétés n'en a pas moins été, dans plusieurs cir- 
constances , heureuse pour les hospices par l'accroissement de valeur 
que les terrains ont acquis dans certaines parties de fa ville. 

En 1260, un honnête cordonnier du nom de Geoffroy -Marie et sa 
femme firent don de leur vivant à l'Hôtel -Dieu, à charge de leur 
fournir, leur vie durant^ le vêtement, la nourriture de l'hôpital et une 
rente de huit livres parisis, d'un champ de vigne situé près la Grange 
aux Bateliers, sur la route de Montmartre. L'Hôtel-Dieu a conservé 
cette propriété pendant cinq siècles, jusqu'à ce qu'on vint ouvrir sur ce 
terrain la rue Bergère ; plus tard encore, le reste du champ a été vendu 
pour qu'on y construisit le nouveau quartier de la Boule-Rouge^ et le 
cordonnier charitable du treizième siècle s'est trouvé avoir contribué 
pour cinq ou six millions de notre monnaie actuelle à la dotation des 
hôpitaux. Il était bien juste de perpétuer la mémoire d'un tel bienfait 
en donnant son nom à l'une des rues nouvelles. 

Pour les biens ruraux, on a reconnu également que l'entretien des 
constructions était onéreux pour une administration^ qui ne peut agir 
avec la même activité ni la même économie que l'intérêt privé ; on a 
donc abattu les bâtiments de plusieurs fermes pour donner les terres 
seules à location, et cette opération a eu généralement de bons résul- 
tats. Les baux des terres sont stipulés payables en grains ; mais les 
avantages de ce mode de location ont été fréquemment controversés. 
Les malades et les pauvres ont besoin de la même quantité de grains 
dans les mauvaises années que dans les bonnes, ou plutôt il leur en 
faudrait davantage encore dans le premier cas, et cependant un revenu 
fixe ne mettrait à même d'en acheter pour les distributions charitables 
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qu'une moindre quantités D'un autre côté, ce mode de fermage force 
le fermier k devenir à l'égard des hospices un véritable assureur contre 
les chances des mauvaises récoltes, et cela peut tendre à diminuer h 
nombre de ceux qui se présentent pour prendre à ferme les tefr^s 
valantes. Ce système de fermage n'est convenable au reste qu'avec 
de longs baux, et dans ce pas, les bailleurs comme les preneurs à loyer 
trouvent dans la stipulation en grains une garantie contre les varia- 
tions possibles dans la valenr du signe monétaire. 

C'est également pour se prémunir contre la dépréciation de l'agent 
de» échanges que l'on augmente avec une partie des revenus le capital 
que l'op emploie en rentes sur l'Etat lorsqu'on fait vendre aux hos- 
pices une partie de leqrs propriétés foncières. Les rentes inscrites pour 
les hôpitaux et hospices de Paris sur le grand-livre de la dette publi- 
que S'élèvent à 1,350,000 francs; l'intérêt de la dette de la ville de 
Paris est de 616,526 francs. 

Chaque année, de nouveaux dons et de nouveaux legs viennent 
ajouter au patrimoine des pauvres et prouvent que J'esprit de charité 
ne s'est pas éteint avec l'affaiblissement de quelques-unes des idée» 
religieuses. L'administration a ainsi recueilli : 





En capitaux. 


En rentes. 


En objets divers. 


En 184i 


157,857 fr. 


*,53ô fr. 


4i),PQ0 fr. 


Ei; iU3s 


I^S.QIO 


3,231 


«P,opq 



A des époques plus ou moins éloignées les unes des autres, des dis- 
positions plus importantes se manifestent : il y a peu de mois qu'un 
bienfoiteur a transféré, de son vivant, aux hospices la nue propriété 
d'immeubles considérables qu'il possédait au centre de Paris. 

Lorsque les legs sont importants, ceux qui les font veulent, dans la 
plupart des cas^ régler eux-mêmes la manière d'en employer les re-? 
venus et font de la soumission à leur volonté une condition im- 
périeuse de l'acceptation ; ils établissent ce qu'on nomme alqrs des 
fondations. Mais en traçant de semblables plans, ils ne tombent que 
trop souvent dans les inconvénients si bien signalés par Turgot. Ap- 
partient-il en effet aux hommes de fonder à perpétuité? et comment 
ne pas se défier dans ce cas de ses propres lumières? Il est facile, par 
des projets mal conçus, de faire le mal en croyant faire le bien, et 
l'on ne réussit souvent qu'à mettre en évidence une vanité frivole. 
Mieux vaut pour une charité réelle et désintéressée substituer les 
lumières de tous aux prescriptions d'une volonté sur laquelle on ne 
pourrait pas revenir, et se borner à suggérer dans les termes de la 
donation les idées qu'on croit pouvoir être d'une utile application. 

C*est ce qu'a senti en particulier un des hommes les plus généreux 
de notre époque, M. de Montyon, qui, en léguant une fortune consi- 
dérable aux établissements de bienfaisance, s'est borné à indiquer que 
le revenu devait en être employé à secourir les convalescents sortant 
des hôpitaux, sans imposer aucupe forme obligatoire pour k manière 
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d'appliquer h ^ie^feit. On a pu dès lors discuter le meilleur moyeu 
à employer pour reutrer dans les vues du testateur. On a reconnu les 
inconvénients que présenterait la construction d'une maison de conva- 
lesœnce, qui serait toujours insuffisante pour contenir tous ceux qui 
voudraient y entrer et à la sortie de laquelle se présenterait en per?* 
spective le même dénùment qu'à la sortie de rh4pital ; on a àmof 
adopté le système des secours directs , et, grâce à la latitude laissée 
par le testament, on a pu modifier successivement le mode employé, 
par «uite des inconvénients qui se manifestaient dans la pratique. 
Ainsi, le secours donné indistinctement en argent à tous ceux qui aor^ 
taient de Thôpital donnait lieu à de coupables spéculations; le nombre 
des entrées à Tbôpital augmentait, et l'anmàne était Repensée dans 
les cabarets à la sortie. On a pu modifier le règlement relatif à la dis* 
tribution des secours, et Ton s'est rapproché davantage des intentions 
mêmes du testateur en ne l'appliquant qu à ceux des convalescents qui 
en ont le plus besoin. 

H. de Montyon, mort le S9 décembre 1820, laissait une fortune 
de près de sept millions , dont il donnait six huitièmes aux pauvres, 
et deux huitièmes pour des libéralités à distribuer par tes académies, 
dans l'intérêt des mœurs, des sciences et des arts. La partie la plus 
importante de cette fortuite était donnée ainsi aux pauvre^ convales* 
cents des iov\ie arrondissements de ParisS et la somme de 243,000 fr. 
leur est en conséquence annuellement distribuée. Cette distribution est 
faite par les bureaux de bienfaisance pour ceux des indigents qui sont 
inscrits sur leurs listes; et , pour les autres convalescents, il a été in- 
stitué une commission centrale composée d'un délégué^ de chaque 
bureau, présidée par un membre du conseil général des hospices. Les 
secours sont fournis en argent^ en denrées et en vêtements^ à la suite 
de visites faites au domicile des malheureux, ce qui évite de donner 
^ ceux qui n'en sont pas dignes. Il serait à désirer que les autres fonda- 
tions élisent d'aussi bons résultats. 

On rencontre dans les environs de Saintr€loud des vieillards vêtus 
d'une manière uniforme, et dont l'existenca parait être fort douce ; ce 
sont le^ habitants du bel hospice de la Reconnaissance, ouvert à Gar- 
ches en 1S33, sur les fonds laissés à cet efiet par M. Brezin. H cou-: 
tient 300 lits destinés à des ouvriers pauvres âgés d'au moins 60 ans, 
et ayant exercé une profession où l'on travaille les métaux; il parait 
répondre à sa destination. Si cependant on voulait questionner ces 
vieux pensionnaires , on apprendrait bientôt que tous se plaignent 
de leur sort', et ne manquent jamais l'occasion d'exprimer le regret 

1 M. de Montyon s'était si peu'enquts de' la forme donnée aux institutions hospitaliè- 
res, qu'il se sert des termes suivants : « Je lègue à chacun des hospices des déparlements 

a de Paris, etc ; pour être distribué aux pauvres qui sortiront de ces hospices Et 

«comme il y a douze départements, etc » Il est évident qu'il a mis les mots hospices 

ponr hôpitauxt et départements pour arrondissements. 
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que la somme consacrée à lear entretien ne leur soit pas dminée sous 
forme de secours, en leur laissant la liberté de leurs actions. C'est que 
l'hospice n'est jamais la famille, qu'il éloigne le vieillard de ceux 
dont les soins lui pourraient être cbers , qu'il le force à rompre 
d'anciennes habitudes ; qu'il met souvent en contact les mauvaises 
passions, qu'enfin s'il fait exister , il ne donne pas satisfaction aux 
besoins moraux. 

Il est au reste une autre fondation qui met bien autrement en 
évidence les inconvénients que peuvent avoir de semblables établisse- 
ments. H. Boulard a voulu procurer une retraite paisible à douze vieil- 
lards, anciens ouvriers tapissiers. Il avait lui-même arrêté les plans de 
l'hospice, auquel il donnait le nom de saint Michel son patron ; il y dé- 
signait la place de son tombeau, et après lui on a dû suivre ses volon- 
tés. La construction de l'édifice a absorbé 630,000 fr.^ et une somme 
de 418,000 fr. a été placée ensuite pour que le revenu servît à l'en- 
tretien des 12 pensionnaires et d'un personnel non moins nom- 
breux, nécessaire à la tenue de l'établissement. Chaque vieillard 
pauvre , séparé de sa famille , représente ainsi , pour son entretien et 
son logement, une dépense annuelle d'environ cinq mille francs. Après 
avoir signalé plusieurs des inconvénients qu'entraînent avec elles les 
fondations, Turgot avait donc raison d'ajouter : « Je n'ai rien dit 
encore du luxe des édifices et du faste qui environne les grandes /bn- 
dalions; ce serait quelquefois évaluer bien favorablement leur utilité, 
que de l'estimer à la centième partie de la dépense \)» 

Que ceux qui demandent un grand budget pour l'indigence son- 
gent donc que de grandes ressources ne suffisent pas pour faire le 
bien, et qu'un grand budget nécessite de grands frais d'administra- 
tion , et traîne à sa suite de grands abus. Au lieu de lever une taxe 
des pauvres , laissez au contraire à chacun le prix de son travail , 
étendez les moyens d'instruction, développez l'esprit de prévoyance, 
et au lieu de vous charger d'adopter les enfants et de nourrir les 
vieillards , travaillez par tous les moyens à resserrer les liens de la 
famille, encouragez l'esprit d'association, secondez ensuite la charité 
privée dans ses efforts ; car en voulant aller au delà, vous ne trouve- 
rez que déception et impuissance ! 

HORACK SAY, 

* OEuvr€9 de Turgot, édition de M. Guiilaumin, toaie I, page 804, > 
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STATISTIQUE COMMERCIALE 

DE LA BELGIQUE. 



Noos accueillons avec reconnaissance Tarticle suivant, id à la plume 
d'un économiste distingué que ia pratique des affaires a rendu méti-^ 
culeux en matière de statistique, et qui n'accepte que sous bénéfice 
d'inventaire les résultats officiels publiés chaque année dans son pays. 

M. Charles de Brouckère relève ce qu'il croit des erreurs dans les 
divers documents que nous a fournis notre savant collaborateur M. le 
comte Arrivabène ; mais il faut bien que le lecteur comprenne que ce 
n'est pas à ce dernier que s'adresse la critique de M. de Brouckère, 
mais bien aux sources officielles auxquelles a puisé M. Arrivabène. 



Le Jovmal des Économistes a plus d'une fois entretenu ses lecteurs 
de l'importance de la statistique^ mais en même temps il a insisté sur 
la nécessité d'être exact , rigoureux dans l'appréciation des éléments, 
déplorant la facilité avec laquelle les hommes les plus pratiques se 
laissent aller à faire de la stastistique approximative. 

Nous croyons que le journal rendrait un service réel à tous ceux 
qui s'occupent d'économie sociale, s'il accompagnait de commentaires 
propres à les apprécier les aperçus qu'il publie sur la situation com- 
merciale des différents pays. Nous allons essayer d'appliquer notre 
pensée à deux articles qui ont paru en 1842 et 1844 sur la Belgique. 

Au mois de février 1844, un savant italien , qui depuis longtemps 
habite la Belgique, fournit une série de documents sur notre pays , 
documents qu'il puisa à des sources officielles, et qui malheureuse- 
ment ne méritent aucun crédit , lorsqu'ils ne sont pas expliqués , 
cooimentés. 

Ainsi, d'après la statistique du gouvernement, les importations 
de marchandises étrangères consommées en Belgique se sont élevées 
à 210,029,933 fr. , et les exportations de produits belges seulement 
à 154,138,707 fr. pour l'année 1841. Voilà donc une différence 
de 55,891,226 fr. en faveur des importations. Ce fait isolé mérite* 
rait déjà de graves réflexions; à plus forte raison on doit s'arrêter 
devant un résultat aussi anormal, quand il se reproduit tous les ans. 
Or, il résulte des documents publiés par M. Arrivabène , que pendant 
la période quinquennale de 1836 à 1840 inclusivement , le résultat 
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moyen du mourement commercial ne diffère pas de 2 p. 100 décelai 
de 1841. 

En résumé donc, la Belgique aurait consommé pour 1 ,183,716,000 
francs de produits étrangers , et n'aurait exporté de ses produits que 
pour 882,893,000 fr. dans l'espace de six ans, depuis 1836 jus- 
qu'en 1841. 

Cette énorme différence entre les importations et les exportations 
a été prise au sérieux par les uns, a merveilleusement servi les autres. 
Une enquête parlementaire a remué le pays; l'établissement de droits 
différentiels $uivant les pavillons et les provenances, a couronné cette 
œuVre, toujours sous le prétexte spécieux d'un défaut d'équilibre 
dans la balance commerciale. 

Depuis lors le gouvernement a continué son travail , et l'année 
1844 a vu paraître successivement les statistiques commerciales de 
1842 et de 1843. 

En 1842, suivant les documenta ofBciels, la Beigiqtie a eon-* 
sommé pour 234,247^281 fr. de produits étrangers ; elle n'a exporté 
en retour que pour 142,069,162 fr. 

En 1843, les importations ont été réduites à une valeur de 
216,417,629 fr. ; les exportations au contraire ont pris quelque ex- 
tension ; elles ont atteint 156,229,238 fr. 

Sans éritrét dans aucune déè fexplicfttibilS dtië lé gouvet^hëmeUt a 
doftiiéëS pôVLt justiflet les difféfèilces entré 1842 et 1843 Èixv quél^ 
qUés article* ipéciatix, Hbtis conStôtoii* tjUc ^iléHdént les dèui dér- 
hlètë§ ànriéeS les impoHdtiônfe ôtii surpassé les éxportétibtiè de 
152,366,510 fr. , é'eât-à-dlte de 50 p. 100. 

Cette Sétié tioh ititérrothptlé dé résultats idétitiqUés au fohd , et 
dont l'èiprësSidtl Varie sétiléttoent en grandeur, est due à tltie dotiblé 
eiredr; 

L'aiiteur, fet pat* fce taoln Hbus désignbtlS Celui sous l'inSpirëtibU 
duquel lés mitiistreS bnt agi ; celui qui , directeut du eomiherfce et 
de î'iridttStrie , à posé les bases de notre statistique coiuteél-biale, est 
parti de chiflftës vicieUx ; il a attaché Urie fliité déplorable à dés prii 
fatisâeitiéHt cotés dèà rorigiUé; 

Cette dbûble érreut" rend impossible tbutë appréciatioh dé liôtt^ 
position commerciale ; elle a produit les paradoxes les plus étranges 
dans rëftijtiêté parlemetilairé de 1840 ^ amené les conséqueUcés les 

tflUS absurdes dârts les débats parlementaires. Nous allons en montrer 
btile l'ënormité: 

Le prix du ziric brut a été établi à 90 fr., et celui dû métal làt^iné 
â l20 ff. pout lOÔkilogtammes, par ràuteùr des tableaur gênéraui 
flti commercé dé là Belgique. Or, lai façort du lëmittslge est Une fchosè 
ct^hhbè, fconstëtite; elle se vend 6 fr. pai* lOOkilogr. depuis plus de 
ÏOiànsi éa oUtré, ia différence deS prii màrcbandS du itiétdi soïiS 
)éé 6ëiiix Ibrmëii Ae dépasSe jamais, atteint raréiUët^t 12 fr. lié ^rîi 
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in zinc brat, au contraire, est trèfi-variable ; il a paréonru 8uc(%s- 
siveroetit et d'âne manière fort irrégulière toute la distance qui sépare 
35 de 87 ; mais le prix de 87 fr. ^ par 100 -kilogr. ne s'est présenté 
Qu'une seule fois, il n'a duré qu'Un moment. Dans l'année 1843, le 
prix du métal brut a été de 60 fr., celui du métal latniné, dans les 
mêmes conditions , de 66 fr. seulement. 

En faisant l'application de ces valeurs aux quantités qui, ayant été 
fabriquée^ fen Belgique, ont été exportées eu 1843, on obtient : 

Zinc brut 3,719,475 kilog. Valeur en francs, 2,231,685 »» 

^ laminé .... I,0l9,640 — — — 672,962 40 



Total 2,904,647 40 

Aux prix fabuleux que le gouvernement a fixés , les exportations en 
zinc se seraient élevées à la valeur de 4,581,095 fr. 50 c. , chiffres 
que signale la statistique offieieite, et qui constituent une erreur de 
1,676*448 fr. 10 c, ou de plus de la moitié de l'exportation réelle. 

Depuis, les prix du zinc ont baissé, et, par des causes qu'il est inu- 
tile d'énumérer, la baisse n'a pas été uhifoirmè ; elle a atteint le mé- 
tal brut de 8 fr. et le métal laminé de 3 fr. seulement par 100 kilogr. 
La fixité des éléments officiels donnera pour 1844 une appréciation, 
non plus de 57, mais de 80 p. 100 au delà de la réalité. 

^ans abandonner le zinc, nous passons aux importatibiis , et nous 
allons trouver des erreurs plus saillantes encore , ou plutôt plus 
monstrueuses. 

Il est entré en Belgique 10,080,700 kilogr. de calamine provenant 
de Moresnet ou de la Vieilie*Montagne , au prix officiel de 40 c. le 
kilogr. , et par conséquent pour une valeur de 4,032,280 fr. 

Pdlif" celui qui àait (JUe la bonne calôrtiine ne rend que 95 â 3Ô p. 
100 dé métal , il résulte clairement que la calamine de Moresnet con- 
sommée en Belgique avait, suivant le gouVerneiiieht, une vàlfetir qui 
dét)assait de 800,000 fV. environ celle du zinc dUi en a été extrait. 
Si à cettié prethière donnée technique on eri joint une autfé, à Sâvoîf 
que le miheMi .n'entre pas pour un tiers dîitis la déperise àe pt^odtle- 
tion du métal , bii seta conduit à tuer, à asâassitiéi^ offléiëllemérlt line 
industrie dont là prospérité est notoire, |)alpabl6. 

La valeur commerciale de la calamine est de 8 c. par kilogr, ; faous 
(irduveroils plus tard que le chifR-e officiel rie devrait être que 8 dixièmes 
de centime , mûh poUr le moment nous nous arrêtons â la valeur 
ttiai-chatîde. Appliquée aux importations de 1843, elle réduit celles 
dé calaminé à 806^,456 fr. ; elle les réduit dans le rapport de & à 1. 

te zitic importé en Belgique figure pour 890,230 kilogr; au prix 
de 90 fi-, qufe nblis aVotis signalé flilleiirs. 

* Les prix les plus élevés ont été atteints en 1842 setilement, tandis que c'est en iS3d 
que fe gouvernement a posé les chiffres officiels. A celte époque le zinc briu ne valait 
pas ^lus de 35 fr., il a?ait atteint sa plusbàssë Hniite. 
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Il ne se fait pas de commerce de calamine en Belgique, les extrac- 
teurs de minerai sont en même temps producteurs de métal ; mais 
il s'en vend tous les ans quelques mille kilogrammes aux droguistes 
et aux fondeurs de laiton ; et c'est d'après ces ventes, qui n'atteignent 
pas dix mille kilogrammes, que nous établissons des prix qui ont 
varié de 60 à 160 fr. par mille kilogrammes. Nous ajoutons que ces 
prix sont réglés par les vendeurs de manière à leur conserver le même 
bénéfice que sur le métal ; c'est assez dire qu'ils sont exagérés. 

En appliquant aux quantités de minerai et de métal qui ont été 
importées et exportées en 1843 successivement les valeurs officielles, 
celles du commerce , puis là limite inférieure , enfin la limite supé- 
rieure que les prix aient atteinte depuis 1830 jusqu'à ce jour, nous 
formons le curieux tableau qui suit : 

EXPORTATIONS. 

' TALBCa LIMITB 

ofiBcielle. commerciale. inférieure. supérieure. 

3,719,475 kil. Zinc brut 3,3i7,527 50 2,231,685»» 1,301,816 25 8,235,923 25 

1,019,640 — — laminé. . . 1,233,568 »» .672,962 40 458,838 »» 968,658 »» 

Totaux 4,581,095 50 2,904,647 40 1,760,654 25 4,204,581 25 

IMPORTATIONS. 

10,080,700 — calamine. . . . 4,032,280 »» 806,456 »» 604,842 »» 1,612,912 »» 

890,230 — zinc brut. . . . 801,207 »» 534,138 »» 311,580 50 774,500 10 

Totaux..... 4,833,487»» 1,340,594»» 916,422 50 2,387,412 10 
DIFFÉRENCES OU RÉSULTATS 

En faveur des Importations. Exportations, 

252,391 50 1,564,053 40 844,232 75 1,817,169 15 

Ainsi donc les tableaux du gouvernement dénoncent une importa- 
tion, quand , dans toutes les supppositions possibles , il doit y avoir 
un excédant d'exportation; ils donnent un résultat négatif de 25, 
quand en tout temps il y a eu un résultat positif dont le minimum 
est représenté par 84 , grâce à la fausseté du point de départ. La 
fixité attribuée aux prix rend le chiffre 25 immuable, quand, d'une 
année à l'autre, le résultat réel a pu varier de 84 à 182. 

Si , sur un seul des nombreux articles qui constituent le mouve- 
ment du commerce spécial , article que nous n'avons pas choisi à plai- 
sir, mais auquel nous nous sommes attaché, parce que nous sommes 
fabricant de zinc, les résultats officiels sont aussi loin de la vérité , 
quelle conclusion peut-on tirer de l'ensemble de l'œuvre gouverne- 
mentale? Quoi ! dans un mouvement combiné d'importations et d'ex- 
portations pour la valeur de 372,646,867 fr. , vous nous faites figu- 
rer pour 9,414,582 fr. 50 c. , tandis que nos opérations réelles n'ont 
pas dépassé 4,245,241 fr* 40 c; dans une balance de 60,188,391 fn. 
Vous nous mettez à contribution pour 252,391 fr. 50 c. , lorsqu'il 
est avéré que nous avons un solde de 1,564,053 fr. 40 c. , diamé- 
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tralement opposé au YÔtre, Nous qui représentons environ 3 p. 100 
de votre mouvement , quand nous ne devrions y figurer que pour 
1 1/4, vous nous faites aider à la balance, quand nous la troublons au 
contraire de plusde 2 ly^p. 100. Si de la partie on pouvait conclure au 
tout, il s'ensuivrait que le solde du mouvement général devrait passer 
de rimportation à l'exportation avec les mêmes chiffres à peu près , 
car l'erreur du solde , en ce qui nous concerne, est égale au double 
de l'erreur de notre Importance. 

Ne craignez pas , ô gouvernement, que nous vous condamnions par 
induction. Heureusement pour vous nous n'avons pas sous la main 
tous les éléments nécessaires pour dévoiler vos énormités statistiques. 
Toutefois, pour qu'on ne nous soupçonne pas d'avoir dépecé desrésul-* 
tats exceptionnels , d'avoir saisi une anomalie j signalé une erreur 
unique, nous allons prendre un autre article, et cette fois un article 
important. 

Il entre par année environ 18,000,000 kilogr. de café en con- 
sommation; les tableaux officiels renseignent une moyenne de 
17,99S,513 kilogr. pour les années 1838 jusqu'à 1842 inclusive- 
ment; ils assignent à cette denrée un prix de 1 fr. 40 c. par kilogr., 
et indiquent une valeur de 25,197,917 fr. pour les importations. Il 
y a une grande variété dans les qualitésvde café et également des diffé- 
rences très-sensibles dans le prix ; mais en consultant les tableaux de 
j)rovenance on acquiert la certitude que le prix moyen du café con- 
sommé en Belgique n'atteint pas 70 c. , ou une moitié du prix inva- 
riable et unique indiqué dans la statistique. Il résulte donc de ce chef 
une erreur de 12,598,958 fr. au moins, c'est-à-dire une erreur qui 
correspond à plus du quart de la balance moyenne pour un article qui 
n'équivaut pas au treizième du mouvement combiné des importations 
et des exportations telles qu'elles se trouvent dans les documents offi- 
ciels. 

Le ministre des finances actuel , M. Mercier, a compris les vices de 
la statistique qui se publie en son nom ; il s'est exprimé comme suit 
dans le dernier rapport au roi : 

« La fixité d'évaluation des marchandises offre bien quelque avan- 
tage pour comparer les années entre elles , mais elle a le grave in- 
convénient de ne pas présenter le chiffre aussi réel que possible des 
valeurs du commerce, car des variations surviennent incessamment 
dans le prix de certains objets , et d'ailleurs des articles d'une im- 
portance considérable ont été évalués avec beaucoup d'inexactitude. 
Ces considérations nécessitent une ^révision du tableau des valeurs 
officielles. » Voilà qui est bien; mais l'existence ministérielle est éphé- 
mère, et il n'est pas impossible qu'avant un an nous voyions arri- 
ver un ministre qui dise : « Les valeurs officielles ont été déterminées 
en 1833. Elles sont permanentes, et il ne saurait en être autrement; 
car si Ton voulait établir chaque année la valeur des importations et 

T. X, — Janvier lew. 41 
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des exportations d'après les prix courants, sut lesquels influent tant 
de circonstances^ on ne pourrait rien induire de la relation des valeurs 
entre elles, ni comparer une année avec Tautre. *> C'est en effet ainsi 
que s'exprimait M. Smits, ministre des finatices, au mois d'octobre 
1842, dans l'introduction de la Statistique commerciale de 1841. 
Ses conclusions ne sont ni très-intelligibles ni très-solides, car il suf<> 
firait , par une simple opération d'arithmétique, d'appliquer les va^ 
leurs d'une année aux quantités d'une autre année, pour tirer toutes 
les inductions actuelles , pour comparer les différentes époques , 
comme l'entend M. Smits; tandis qu'il est impossible à aucun de cetix 
qui consultent les tableaux statistiques d'appliquer à chaque chose sa 
valeur courante, et d'arriver à un résultat pratique ; il faudrait des 
recherches laborieuses, difficiles, impossibles même à toute indivi- 
dualité. Les partisans du système actuel, à défaut d'arguments, 
s'étayent des mauvais exemples qu'ils ont sous les yeux , et croient 
avoir vaincu leurs adversaires, tant nous sommes amis de la contre- 
façon quand même, en faisant valoir qu'en Angleterre on suit encore 
aujourd'hui le tarif des valeurs fixé en 1696, et que celui de la 
France date de 1826*. 

Que là donc aussi il s'élève des Voix dans l'intérêt de la science et 
de la vérité !**• Notre examen critique n'est pas hors de propos dans 
un journal français. C'est notre excuse en le lui adressant* 

Une statistique commerciale comme nous l'entendons n'est pas un 
travail facile, et nous sommes aise de savoir que M. Mercier ^ dans 
Son rapport au roi , déclare que c'est un travail plein de difficrdtés. 
H ne suffit pas d'appliquer aux choses les prix coUfants de tel ou 
tel marché pris au hasard, mais bien d'assigner aux marchandises 
étrangères leur valeur à l'entrée du pa^s, aux produits belges leur 
valeur à la sortie de notre territoire. 

La valeur commerciale que les choses acquièrent depuis leur entrée 
jusqu'au marché, ou depuis le lieu de production jusqu'à leur sortie, 
appartient au pays ; l'une doit être retranchée des importations ^ 
l'autre au contraire doit être jointe aux prix des exportations. Qu'on 
ne s'imagine pas que nous nous arrêtons à des misères, que nous cher- 
chons à compliquer inutilement les opérations ; la ville d'Anvers vit et 
prospère presque exclusivement de la façon commerciale que les pro- 
duits acquièrent à l'entrée ou avant la sortie du pays. H y a d'ailleurs 
des choses dont la façon des transports et des accessoires qui en dé- 
pendent modifient singulièrement le prix. 

Ainsi nous exportons par an environ 1,100,000 tonneaux de char-* 
bon, presque exclusivement par terre ou par rivières et canaux , et 
nous recevons de l'étranger, non-seulement le prix du charbon, mais 
aussi le prix des transports , tantôt sur un parcours de 3 à 4 lieues 

* Avertissement de la Staiisrtique de 1840, 
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sealetnent, tantôt sur une ligne de 20 à 30 et plus de lieaes^ suivant 
que nous expédions de Hons ou de Charleroy vers la France , de Liège 
vers le même pays ou vers la Hollande, et des premiers bassins éga- 
lement vers les Pays-Bas. 

Nous allons encore nous prendre pour exemple, certain de ne 
pas nous tromper dans nos évaluations sur les prix de transport quand 
nous les extrayons de nos propres livres. Mous consommons à Mores- 
net une assez grande quantité de charbon que nous achetons à Liège 
au prix de 8 fr. le tonneau, et qui nous coûte 20 fr. lorsqu'il arrive 
à la frontière ; nous exportons ainsi , non plus une valeur primitive 
de 8 fr. , mais une valeur de 20 fr. acquise à la Belgique. 

Le transit, d'ailleurs, est un commerce important; il figure aux 
tableaux officiels pour environ 66,000,000 fr. \ et sur les marchan- 
dises qui font l'objet du transit, plus dé moitié passe par les entrepôts 
et plus des trois quarts sortent par terre et traversent le pays entier. 
Les marchandises acquièrent ainsi une valeur nouvelle, et cependant 
le gouvernement les fait figurer à la sortie au même prix qu'à l'entrée. 
Il compte ponr rien le travail national , pour rien les bénéfices d'un 
commerce auquel cependant il attache une importance assez grande 
pour lui accorder, sur le chemin de fer, des faveurs exceptionnelles, 
pour rien enfin les droits qu'il a perçus au profit du trésor belge. 

Ce n*est pas tout. Dans un pays dont les frontières sont compara- 
tivement aussi étendues que le sont celles de la Belgique, i! faudrait 
les explorer et s'enquérir des échanges de travail et de produits qui 
s'y font. Nous pouvons encore, par un échantillon, rendre palpable 
l'importance de pareilles recherches. 

L'exploitation de la Vieille-Montagne est située sur un territoire 
neutre, compris entre les frontières de la Prusse et de la Belgique; 
nous allons supposer, pour rendre le raisonnement plus concluant , 
que, situé au delà de nos frontières, Moresnet fasse partie de la Prusse; 
il n'en restera pas moins acquis que la concession de calamine appar- 
tient à une compagnie belge qui l'exploite et en tire les fruits. Les 
propriétaires de la mine ne payent pas à l'étranger la valeur du mi- 
nerai que nous avons précédemment taxée à 8 c. par kilogr. , mais ils 
y envoient le montant du prix de revient, ou 8 dixièmes de centime; 
ils exporlentenécus et en matériaux, pour l'obtention de 10,080,700 
kilogr.' de calamine que le gouvernement a estimés à 4,032,280 fr., 
et que nous avons réduits à 806,456 ; ils exportent, disons-nous, 
seulement 80,650 francs environ. De deux choses Tune, ou il 
faudra porter à l'avenir la valeur de la calamine qui s'importe en 
Belgique à cette dernière somme, réduire le chiffre officiel dans le 

* Dans les tableaux du gouvernement cette valeur de 66 millions se trouve ajoutée 
tant aux importations qu'aux exportations spéciales pour obtenir le mouvement général 
du commerce. 

* Nous reprenons les chiffres des tableaux d'importation. 
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rapport de 50 à 1, parce que la calamine n'est pas une marchandise 
coursable, qu'elle ne se vend que sous forme métallique, et que 
toute la quantité de minerai qui précède est convertie en métal sur le 
territoire belge; ou si on laisse le chiffre de 806,456 fr., il faudra 
bien admettre qu'il a été obtenu par une exportation dis fois moindre, 
et considérer toute la différence comme un bénéfice acquis par la Bel- 
gique, chose que les hommes à idées rétrécies ont tan t de peineà com- 
prendre , et qui ressort ici évidente. Il y aura là une leçon et un dé- 
menti pour ceux qui persistent à soutenir qu'une nation ne peut s'en- 
richir que quand les exportations dépassent les importations. 

Nous n'irons pas plus loin, nous pourrions effrayer; et cependant 
dans un pays où tant d'hommes éminents s'occupent de travaux sta- 
tistiques, nous ne devons pas désespérer de leurs efforts. Qu'au lieu 
de disséminer leurs forces et de s'occuper, qui du poids de Thomme 
aux différents âges de la ,vie, qui du nombre d'abonnés aux journaux 
de chaque opinion, qui des naissances et des enfants illégitimes, ils 
fassent converger leurs travaux vers un but commun, ils s'associent 
dans leurs études, comme ils le sont par ordonnance royale , se ré- 
partissent entre eux les parties d'un même tout, et bientôt ils élèveront 
un monument digne de la science, une œuvre que nous pourrons citer 
avec orgueil, et dont la haute utilité sera incontestable. 

Charles de BROUCKÈRE. 
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STATISTIQUE 

DES ÉTABLISSEMENTS DE RÉPRESSION, 

publiée par ordre du ministre de lagriculture et du cOiMeFce *. 



On peut s'étonner à bon droit que la statistique des établissements de ré- 
pression ait été publiée par un ministre dont ces établissements ne dépendent 
en aucune façon. Les prisons départementales et les maisons centrales de dé- 
tention sont dans les attributions du ministre de l'intérieur, les bagnes dans 
celles du ministre de la marine. Quant aux questions législatives ou judiciaires 
que soulèvent les divers lieux de détention, elles sont du ressort du ministre 
de la justice. Il est vrai que cette publication spéciale fait partie de la siaiis- 
ligue générale de la France, dressée par les soins du ministre du commerce ; 
mais cette raison ne suffisait point pour qu'un travail de cette importance fût 
confié à des mains si étrangères à son objet. Au moins aurait->il dû se faire de 
concert avec le département de la justice. La statistique des prisons se lie par 
des rapports intimes et nombreux aux comptes rendus de la justice criminelle 
que le garde des sceaux publie chaque année; elle en est le complément et 
pour ainsi dire la suite : elle est destinée à constater des faits analogues; il 
convenait donc que Tune et l'autre fussent conçues dans le même esprit et 
soumises à une même distribution. Enfin cette statistique doit se composer 
d'éléments qui exigent la connaissance, sinon de toutes les lois pénales, au 
moins des qualifications générales qu'elles ont consacrées, et le département 
du commerce et de Tagrlculture n'est pas obligé de posséder ces notions. 

Nous doutons beaucoup que les administrations de l'intérieur ef de la ma- 
rine aient été consultées ; mais certainement le ministre de la justice n^a 
pris aucune part, directe ni indirecte, à la statistique des établissements de ré-- 
pression. Il n'eût pas laissé passer les qualifications erronées, les expressions 
contraires aux premiers éléments du droit pénal, les divisions confuses qui 
déparent ce travail. Quelques citations justifieront ces premières critiques. 
Dans les tableaux consacrés aux prisons départementales, une catégorie se 
compose des individus détenus sans accusation préalable; elle comprend les 
détenus pour dettes, les enfants incarcérés par voie de correction paternelle, 
et certains individus privés de la liberté par mesure administrative. Énoncer 
que ces détentions ont eu lieu ccsans accusation préalable», ce n'est aucune- 
ment les définir; dans la langue du droit pénal,' l'accusation ne résulte que de 
Tarrôt qui renvoie le prévenu devant la Cour d'assises, et tous les prisonniers 
contre qui un tel arrêt n'a pas été rendu sont détenus sans accusation préa- 
Idble, Il est clair que ce n'est pas le sens donné à ces n^ots : probablement, 

J Paris, Impr. royale, 1844. Uu voi. in-folio. 
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ils servent à désigner les individus qui n'étaient arrêtés ni en vertu d'un 
mandat du juge correctionnel ou criminel, ni en vertu d'une sentence de con- 
damnation ; mais il fallait Texprimer autrement , ou plutôt il ne fallait pas 
chercher un titre commun à des situations tout à fait ditférentes , surtout 
quand on était obligé aussitôt après de composer une seconde catégorie de dé- 
tenus à divers titres, — Une colonne de la première catégorie comprend : les ma- 
îadeSyreciuSf infirmes^ insensés ^ enfants en bas âge et autres individus détenus 
par mesure administrative. Quelques-unes de ces désignations s'appliquent 
à des situations connues et définies. Jusqu'à la loi de 1838 sur les aliénés, ces 
malheureux étaient presque partout mis en prison ; dans les grandes villes et 
spécialement à Paris, les prostituées sont aussi détenues par simple mesure 
administrative; mais qu'a-t-on entendu par malades, reclus, infirmes, enfants 
en bas âge et autres individus détenus administrativement ? Nous cherchons 
en vain à le deviner. Quelle loi autorise l'administration à mettre en prison, 
sans accusation préalable, pour parler comme la statistique, des malades, des 
reclus» des enfants en bas âge?— La catégorie qui comprend les détenus à divers 
titres se compose de deux colonnes, ayant pour titre, la première, dettes 
envers le gouvernement^ la seconde^ passagers. Nous ne voulons pas chicaner 
sur les mots et demander comment des détenus peuvent être des dettes; le 
langage de la statistique est nécessairement elliptique ; mais ne pourrait-on pas 
inférer de cette qualification que tout débiteur envers le gouvernement est 
sujet à incarcération, tandis qu'il ne s'agit que des condamnés à l'amende pour 
délits forestiers ou pour contraventions aux lois fiscales? Qu'est-ce en outre 
que les passagers? Nous présumons qu'il s'agit des détenus transférés d'une 
prison dans une autre; mais ne rentrent-ils pa$ dans les autres catégories» 
et ne semble -t- on pas dire qu'il y ait des détenus à titre de passagers? — 
Viennent ensuite les prévenus ou accusés et les condamnés. Ces qualifications 
sont justes et claires, mais nous aurions voulu qu'on mentionnât aussi, au 
moins dans le titre , les inculpés qu'on a probablement confondus avec les 
prévenus, quoiqu'ils occupent une position distincte. — Dans les tableaux du 
mouvement général des prisons départementales , et dans d'autres tableaux 
récapitulatifs, une colonne des sorties porte pour titre : libérés^ et il résulte 
de l'ensemble du travail, qu'on a voulu désigner ainsi tous ceux qui ont été 
mis en liberté, soit par l'expiration de leur peine, soit par une sentence d'ac- 
quittement ou d'absolution ou par une ordonnance de'non-lieu. Or, la quali- 
fication de libéré ne s'applique jamais qu'aux condamnés qui ont fait leur 
temps, et en l'étendant à d'autres catégories, on se met en opposition avec 
tous les documents judiciaires et administratifs. — Les tableaux relatifs aux 
dépôts de mendicité désignent certains détenus comme sortis à titre de gra- 
ciés. Nous ne comprenons pas comment la grâce peut être appliquée à cette 
catégorie de détenus, et nous supposons quelque confusion, d'autant plus que 
la prison seule de Nantes fournit des sorties de cette espèce ; nous devons sup- 
poser que cette maison contient d'autres détenus que ceux qui doivent oc- 
cuper les dépôts de mendicité.— Il est peu de tableaux qui ne comprennent 
ainsi ou des qualifications fausses, ou des mots détournés de leur sens usuel et 
légal; de telles impropriétés d'expression nous paraissent graves, et en elles- 
mêmes et par les erreurs qu'elles peuvent accréditer. 

il est bon que des travaux statistiques se justifient d'eux-mêmes et soient 
conçus en dehors de toute vue systématique. Trop souvent les cbiSlres sont 
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altérés pour servir des opinions préconçues, et les théories précédent les ré- 
sultats de la statistique au lieu de les suivre. Cependant certaines explications 
sont indispensables, et le public a besoin d'être informé des données générales 
que fournissent les relevés placés sous se» yeux. A défaut d'éclaircisseoient,^ 
le lecteur le plus attentif court risque de s'égarer ou de ne pas se rendre un 
compte exact des faits. La publication dont nous nous occupons ne satisfait 
point à ce besoin ; elle ne contient aucune note, aucun commentaire. Cepen- 
dant, on éprouve à chaque instant le désir d'éclairclr certains faits qui ne peu- 
vent s'expliquer d'eux-mêmes et dont la singularité fait croire à quelque mé- 
prise grossière. Un petit nombre d'exemples feront comprendre notre pensée. 
En i 841, le département de l'Isère est porté dans un tableau comme contenant 
six prisons départementales; en 1842, il n'y figure plus que pour une, réduc- 
tion impossible et par conséquent fausse. Le département de la Drôme est in- 
diqué comme en possédant douze dans une année, et dix dans l'année suivante. 
D'où vient ce changement? on ne le dit point. A Paris, le nombre des enfants 
détenus par voie de correction paternelle est presque doublé de 1839 à 1840 
(55 à 65). Dans les Boucbes-du-Rhône, aucune détention de cette espèce n'est 
indiquée en 1837, 5 le sont en 1838, 37 en 1839 et 2 seulement en 1840. Des 
nombres aussi divers sont>ils bien exacts ? Les mêmes variations se rencontrent 
parmi les condamnés correctionnels au-dessous de 16 ans. Dans le départe- 
ment de la Seine, le nombre de ces condamnés monte tout à coup en 1840 de 55 
à 455; dans le Doubs, il s'élève à 117 et 121 en 1838 et 1839, il descend à zéro 
en 1840 et 1841, pour monter à 126 en 1842. Dans les Bouches-du-Rhône, pen- 
dant six ans, il est annuellement de 6 en moyenne, et en 1842, il atteint le 
nombre de 127; dans la Marne, il est de 30 en 1839, et nul dans les autres 
années ; dans la Somme, il est de 76 et 60 en 1838 et 1839, de 6 en 1840, de 4 
en 1841 et de 34 en 1842. Ces brusques changements tiennent à des causes de 
nature différente. La création des maisons pénitentiaires déjeunes détenus en 
est une des plus considérables, mais elle ne fournit qu'une explication partielle 
et Incomplète, et nous ne pouvons pas croire que de graves erreurs n'aient pas 
été occasionnées par des documents incomplets ou inexacts. Si le travail eût 
été précédé d'un rapport au Roi, comme les comptes-rendus de la justice civile 
et criminelle, s'il était accompagné de notes, on pourrait au moins se rendre 
compte des circonstances particulières qui ont pu modifier le cours normal et 
régulier des faits. 

La statistique des prisons, dans son ensemble, est dépourvue d'harmonie et 
d'unité. Pour les prisons départementales, elle embrasse sept années, de 1836 
à 1842, nombre fort limité et incommode pour les calculs : le nombre est géné- 
ralement le même pour les maisons centrales de détention ; mais, dans plu- 
sieurs tableaux, on a pris les années 1837 à 1843; dans d'autres, on n'a relevé 
que six années; il en est qui embrassent la période décennale de 1832 à 1843; 
enfin, les relevés des bagnes, beaucoup plus complets, remontent fort haut et 
comprennent pour la plupart douze années. Ces différences ne peuvent pas 
tenir à l'impossibilité de réunir les documents nécessaires, car, à toutes les 
époques, les registres des prisons ont dû permettre tous les dénombrements 
désirables, et des travaux faits au ministère de l'intérieur prouvent que ces 
registres ont été conservés. — Les documents réunis sur chaque classe d'éta- 
blissements ne sont pas de même espèce. Il est vrai que les prisons départe- 
mentales sont soumises à un régime si spécial et contiennent des catégories de 
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détenus si Variées, qu'on ne pouvait obtenir à leur égard des renseignements 
complets, catégoriques, et peut-être a-t-on même donné trop de développe- 
ments aux tableaux qui les concernent; mais les maisons centrales et les ba- 
ignes comportaient des documents identiques, et il est regrettable qu'on n'ait 
pas cberché à les présenter dans la même forme et à les composer des mêmes 
éléments. Enfin, on aurait dû donner les relevés des détenus militaires placés, 
en vertu de poursuites judiciaires ou de condamnations, dans les lieux de dé- 
tention qui leur sont affectés. Ils devaient nécessairement entrer dans un travail 
destiné à présenter la situation générale des établissements de répression. 

11 nous en coûte de faire ces critiques. Nous aimerions à louer sans réserve 
des travaux utiles et conçus dans une vue de bien public. Mais de semblables 
publications ne peuvent être faites avec trop de soin. Le gouvernement doit 
donner aux documents statistiques qu'il publie de Tordre, de l'ensemble, un 
caractère de certitude presque absolue, surtout lorsqu'il s'agit de faits officiels, 
constatés par des pièces authentiques; et nous regrettons vivement que l'ad- 
ministration attache son nom à des œuvres mal conçues, obscures et inexactes. 

Cependant, malgré ces imperfections, la statistique des établissements de 
répression contient des détails intéressants, et elle est publiée dans un moment 
fort opportun, celui de la discussion de la loi des prisons. Elle sera consultée 
avec fruit par tous ceux qui cherchent à étudier le régime que Ton propose de 
modifier et à mesurer l'importance des objets sur lesquels doit porter la ré- 
forme. Nous allons essayer d'en retracer quelques résultats généraux. 

Personne n'ignore la classification établie dans les lieux de détention. Hs se 
divisent en trois catégories distinctes : l'' les prisons départementales, affectées 
principalement aux inculpés, aux prévenus, aux accusés et aux condamnés à 
moins d'un an d'emprisonnement. Ces prisons sont elles-mêmes de diverses na- 
tures : les maisons d'arrêt, les maisons de justice et les maisons de correction; 
^ les maisons centrales de détention, qui reçoivent les condamnés à plus d'un 
an d'emprisonnement ou à la réclusion, les femmes condamnées aux travaux 
forcés et les forçats septuagénaires; 5<> les bagnes, où sont placés les hommes 
condamnés aux travaux forcés. 

La statistique comprend séparément chacune de ces trois catégories. Pour les 
bagnes et les maisons centrales, elle est assez complète; mais quant aux pri- 
sons départementales, elle laisse beaucoup à désirer. Les maisons d'arrêt et de 
justice sont confondues ensemble ; en plusieurs lieux, les prisons municipales 
sont évidemment entrées dans les relevés numériques. Plusieurs tableaux dis- 
tincts sont consacrés aux maisons de correction, mais rien n'indique le ressort 
qu'elles embrassent, et Ton peut supposer que cette qualification a été donnée 
à tort à certains établissements placés dans un voisinage immédiat dans le même 
département. Aucun relevé n'a été fait sur les prisons affectées aux détenus de 
moins de seize ans. Plusieurs de ces prisons, dans ces dernières années, se 
sont formées à Paris et dans quelques grandes villes, et il eût été intéressant 
de donner distinctement les faits qui les concernent. Il est évident que l'admi- 
nistration, obligée, pour les prisons départementales , de s'en rapporter aux 
documents produits parles préfets et communiqués à ceux-ci par les maires, 
n'a pu obtenir qu'ils fussent composés d'après des bases uniformes , et elle 
a trop accepté sans contrôle, sans examen, sans esprit de critique, ceux qui lui 
ont été transmis. Nous en adoptons néanmoins les résultats , comme se rappro- 
chant beaucoup de la vérité, s'ils ne la reproduisent point, et comme utiles à 
consulter dans leur ensemble, s'ils pèchent dans les détails. 
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Nous ne dirons rien des tableaux destinés à constater les faits qui sont déjà 
consignés dans les comptes annuels de la justice criminelle, tels que Tétat ci- 
vil, le sexe, le degré d'instruction, Torigine, etc., des diverses classes de con- 
damnés. Les comptes de la justice criminelle publiés depuis bientôt vingt ans, 
perfectionnés chaque année et rédigés avec un soin extrême, rendaient au 
moins inutile la reproduction des mêmes faits, surtout avec le peu d'attention 
qui a présidé à leur réunion ; nous nous bornerons donc à ce que Ton peut con- 
sidérer comme la partie administrative du régime des prisons, si Ton peut 
s'exprimer ainsi. 

Une première question se présente. Quel est annuellement en France le 
nombre des détenus? Cette question touche à de grands intérêts, à la liberté in- 
dividuelle, aux garanties de la répression, au régime des prisons. Nous allons 
tâcher de la résoudre. M. Bérenger, dans son excellent écrit sur le système pé- 
nitentiaire, publié en i836,évaluait le nombre annuel des détenus à i08,000 in- 
dividus, y compris 4,672 détenus militaires , catégorie omise dans notre sta- 
tistique , ainsi que nous l'avons dit plus haut. Voici les nombres constatés 
pendant la période quinquennale de i858 à 1842. Nous les présentons en indi- 
quant séparément les diverses classes de détenus. Cette énumération est en 
elle-même un document curieux. 



1® Prisons départementales, 
détenus. au !«' janvier des années 

Par voie 
de correction paternelle, 1838. 

Garçons 33 

Filles 2 

Pow dettes privées. 

Hommes 500 

Femmes 23 

Par mesure administrative. 

Hommes 819 

Femmes 1,053 

Povtr amendes, etc. 
Hommes. ........ 614 

Femmes 141 

Passagers. 

Hommes 342 

Femmes 84 

Prévenus, accusés, condam- 
nes en instancede recours. 

Hommes 5,468 

Femmes 1,279 

Condamnés adultes à un an 
et au-desMous. 

Hommes 4,391 

Femmes 1,088 

Condamnés 
aurdessous de 16 ans. 

Garçons 505 

Filles 98 

Condamnés à plus d'un an^ 

autorisés à rester, 
dans la prison à leurs frais. 

Hommes 361 

Femmes 79 



1839. 

60 

5 


1840. 
40 
16 


1841. 
45 

7 


1842 

50 

5 


484 
25 


485 
21 


506 
24 


535 

23 


651 

872 


699 
945 


667 
888 


668 
830 


757 
123 


854 
160 


825 
195 


744 
162 


283 

48 


192 
38 


212 
66 


102 
62 


5,112 
1,109 


5,710 
1,216 


5,408 
1,114 


4,929 
969 


4,542 
1,170 


5,325 
1,340 


5,292 
1,383 


5,079 
1,291 


553 
126 


861 
41 


823 
79 


1,130 
159 


414 

81 


365 
65 


368 
64 


352 

79 
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Condamnée d des peines 

plus fQHes^ en aUendani, 

leur iransférement. 

Hommes 

Femmes. ..... 
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Total t Hommes 
par année, l Femmes 

ENSEMBLp. . 



1838. 

2,013 
369 

15,046 
' 4,116 

19,163 



183^. 

2,35 i 
356 

15,213 

3,885 

19,097 



1840. 

2,528 
616 

17,053 
4,458 

21,511 



2<> Maisons centrales de détention. 



ConectionneU aduliest 

Hommes 

Femmes 

Âu-deesou» de to am. 

Garçons 

Filles 

Réclasionnaires, 
Hommes. ...•*.... 

Femmes 

Femmes condamnées aux 

travaux forcés 

Forçais sepiuagénairei., . 



Total. 



( Hommes . 
' l Femmes . 

BfrSElIBLIS» . 



Condamnés à temps. . . 
«- à perpétuité. 

Total 



9,233 
1,388 

438 
114 

3,387 
581 

675 
31 

13,089 
3,758 

16,847 



4,419 
1,855 

6,274 



9,394 
8,552 

474 
116 

3,804 
608 

708 
29 

13,701 
3,984 

' 17,685 

3° Bagnes. 

4,508 
1,801 

6,309 



9,126 
8,437 

535 
139 

4,152 
584 

738 
43 

13,856 
3,898 

17,754 



4,746 
1,814 

6,560 



I84t» 

2,726 
584 

16,872 
4,404 

21,^76 



9,884 
8,445 

564 
151 

3,922 
574 

785 
32 

14,402 
3,955 

18,357 



5,047 
1,861 

6,908 



1143. 

2,309 
539 

15,897 
4,1 2 

20,017 



9,822 
2,380 

558 
70 

4,018 
638 

788 
46 

14,444 
3,885 

18,329 



5,417 

um 

7,800 



Prisons départementales 
Maisons centrales .... 
Bagnes 



19,162 

16,847 

6,274 

Total 42,283 



Récapitulation. 

19,097 

17,685 

6,309 



21,511 

17,754 

6,560 



43,091 



45,825 



21,270 

18,357 

6,908 



8Mi7 

18,828 

7,809 



46,541 45,659 



Ces chififres représentent la population des diverses clauses d'établissements 
au l*"" janvier de chaque année, mais non le nombre total des individus qui 
y ont été placés en état de détention. Ce nombre diffère peu de refifectif con- 
staté à une époque quelconque, quant aux bagnes et aux maisons centrales où 
les condamnés sont retenus pour des périodes annales, et dont par conséquent 
la population est peu mobile. Mais il n'en est pas de même dans les prisons 
départementales, qui contiennent des inculpés, des prévenus, des accusés, 
des condamnés à de légères peines, etc., détenus pour un temps fort court et 
la plupart pour quelques jours seulement. Dans ces prisons, le nombre des dé- 
tentions de chaque année est beaucoup plus élevé que celui des prisonniers 
relevé à un moment donné. Il ne peut donc être établi qu'à l'aide d'autres élé- 
ments. Plusieurs des tableaux de la statistique ont pour objet de constater ce 
nombre dans son entier. Les entrées annuelles dans les prisons départemen- 
tales y figurent pour les chiffres suivants : 
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i8sa. 


1839. 


1840. 


1841. 


114?. 


tdo,iOO 


19S,578 


201,173 


190,0^8 


185,535 



Mais les individus qui ont successivement passé dans les maisons d'arrêt, de 
justice et de Correction, s'y trouvent portés de nouveau à chacun de cestrans- 
fèrements, et ainsi les mêmes y figurent à plusieurs reprises. On n'a pas dis- 
tingué les détenus qui sortent de l*état de liberté de ceux qui viennent d'une 
autre prison, et par suite de cette confusion aucun tableau ne donne le nombre 
exact des individus reçus dans les prisons départementales '. Mais une co- 
lonne indique ceux qui ont été extraits, c'est-à-dire, si nous entendons 
bien cette expression, ceux qui ne sont sortis d'une prisoti que pour entrer 
dans une autre, ce qui comprend, i» les individus qui ont passé de la maison 
d'arrêt dans la maison de justice ou dans une maison de correction; 2° ceux 
qui ont été, après condamnation, transférés au bagne ou dans une maison cen- 
trale. Les premiers doivent être déduits, car ayant passé d'une maison dépar- 
tementale dans une autre, ils font double emploi. Les seconds doivent conti- 
nuer à être comptés , car avant d'entrer dans les maisons centrales ou les 
bagnes, ils avaient séjourné dans les prisons départementales. Ces deux caté- 
gories n'étant pas séparées, nous sommes obligés de nous livrer à des calculs 
approximatifs, et il nous a paru que le nombre des détenus de la seconde caté- 
gorie était assez exactement représenté. par celui des condamnés placés aux 
époques correspondantes dans les bagnes et les maisons centrales. A l'aide de 
cette opération, le nombre des personnes détenues cbaque année dans les pri- 
sons départementales peut être évalué comme il suit : 



Détenus sortis saas avoir 
été transférés 

Détenus transférés dans 
les maisons centrales. . 

Détenus transférés aux 
bagnes. ........ 


1838. 
107,9815 
S,235 
1,016 


1889. 
117,275 
7,714 
1,180 


1840. 
183,869 
8,650 
1,160 


1841. 
119.28« 
8,353 
1,225 


1842. 
119,216 
8,075 
1,229 





Total 117,176 126,169 133,679 128,860 128,520 

On peut donc dire, pour prendre des nombres ronds, que le régime général 
des établissements de répression intéresse par an 150,000 individus dans le^ 
prisons départementales, 18,000 dans les maisons centrales et 7,000 dans les 
bagnes. C'est tissez faire comprendre l'importance de la loi sur les prisons. 

Quanta la moyenne du nombre des détenus réunis à la fois dans les prisons» 
moyenne qu'il est utile de constater à l'effet de déterminer le nombre des 
cellules qui devraient être construites si le système cellulaire prévalait, voici 
les nombres de la statistique ministérielle : 





1838. 


1889. 


1840. 


1841. 


1843. 




18,0U 


18,795 


21,162 


19,850 


18,895 


Maisons centrales 


17,282 


17,825 


18,026 


18,393 


18,516 


Bagnes 


6,170 


6,221. 


6,360 


6,682 


7,09i 



Total 41,496 42,844 45,548 44,925 44,605 

*■ Ou n'a pas fait attention à ces doubles emplois, et les calculs de la mortalité, de la 
dépense moyenne, etc., de chaque détenu, ont été faits sur les totaux ainsi grossis, d*où 
il suit qu'ils sont entièrement faux. 
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Rcclierchons maintenant quelles lumières notre statistique jette sur le ré- 
gime des prisons, tel qu'il est actuellement constitué. Nous regrettons de ne 
pouvoir louer plus souvent, mais, en vérité, ces lumières sont bien faibles. 
Le moindre rapport d'un inspecteur ou d'un directeur de prison en dirait plus 
que ces accumulations de chiffres muets et mal ordonnés. 

Au point de vue administratif, le régime des prisons embrasse trois questions 
principales : 1° la sûreté ; 2« la dépense ; 3o la salubrité de l'établissement. Nous 
dirons ce que révèle la statistique sur chacun de ces points. 

1" Sûreté. La sûreté d'une prison résulte des mesures prises pour empêcher 
les évasions; ces mesures consistent dans la construction même de la maison 
et dans l'organisation de la surveillance. Ces deux ordres de garanties ne sont 
point de nature à être constatés par des relevés statistiques. Cependant, il eût 
été curieux de connaître les éléments dont se compose le personnel préposé à la 
garde des divers établissements, le nombre des gardiens, des employés de tous 
genres. La statistique n'en dit rien. Le seul document produit consiste dans 
rénumération des évasions survenues. Elles se résument ainsi : 





1838. 


1839. 


1840. 


1841. 


1842. 




71 


54 


86 


60 


65 


Maisons centrales . . . . 


10 


6 


6 


8 


5 


Bagnes. 


78 


69 


87 


87 


105 



Si Ton compare le nombre et la population annuelle des établissements de 
chaque catégorie, on peut tirer de graves conséquences de ces chiffres. Il y a 
S25 prisons départementales, i9 maisons centrales et 3 bagnes. On vient de 
voir que la proportion respective des détenus est 'comme 130 à 18 et à 7; or, 
c'est dans les bagnes * que le nombre des évasions est le plus élevé ; il convient 
pourtant d'ajouter que si les évasions sont multipliées, les captures d'évadés 
ne le sont pas moins, car dans les années ci-dessus, elles sont représentées 
par les chiffres suivants : 

75 74 81 87 100 

On n'a pas indiqué séparément les évasions de chaque bagne distinctement; 
mais cette division a été faite pour les maisons centrales. Sur 35 évasions dans 
19 maisons centrales, 6 se sont accomplies à Riom en 1838, 4 à Kîmes en 1842, 
4r à Cadillac, prison de femmes, en 1839 et 1841, 2 à Eysses et 2 à Fontevrault 
en 1840, et 2 à Poissy en 1838 ; les autres par unité dans autaitt de maisons 
différentes. Quant aux 336 évasions des prisons départementales, elles sont ré- 
parties assez également entre tous les départements; mais en 1837, 47 avaient 
eu lieu dans la Vienne, et 19 dans le Nord. 

2« Dépense. Deux éléments se combinent pour établir le taux de la dépense 
des prisons : la dépense môme d'une part, et de l'autre le produit des travaux 
des détenus, au moyen duquel cette dépense se trouve couverte jusqu'à due 
concurrence. Il n'y a de travaux organisés que dans les bagnes et les maisons 

^ Dans les tableaux da monvement des bagnes, on a placé dans la même colonne les 
évasions et les extractions; mais comme d'autres colonnes comprennent les forçats trans- 
férés, opar suite de commutation de peine, comme septuagénaires, pour diverses causes 
eCdans d'autres bagnes,» nous devons croire que les extractions, dont nous avons peine 
à comprendre la nature, sont fort peu nombreuses, si n^ème elles n'ont pas été ajoutées 
par erreur aux évasions. 



Digitized by 



Google 



STATISTIQUE DES ÉTABLISSEMENTS DE PRERESSION. t6S 

centrales, et, s*il s'en établit accidentellement dans les prisons départementa- 
les, la statistique n'en fait aucune mention. Les relevés qu'elle contient sur la 
dépense même de ces prisons ne peuvent être pris en aucune considération. 
Le régime économique de chaque maison, sa population dont l'élévation mo- 
difie la répartition individuelle des frais généraux, d'autres circonstances en* 
core s'opposent à Tadoption d'aucune moyenne générale. Il est évident d'ail- 
leurs, à Ja plus simple lecture des tableaux produits, que des dépenses de 
diverses natures ont été réunies ensemble en certains lieux ou en certaines 
années seulement, et que particulièrement on a souvent porté en compte des 
dépenses extraordinaires ; nous ne parlerons donc que des bagnes et des mai- 
sons centrales. Â leur égard, voici les données relatives aux cinq années dans 
lesquelles nous nous sommes renfermés. 

DÉPENSES TOTALES. DÉPENSES ANNUELLES PAR INDIVIDU. 

1838. 1839. 1840. 1841. 1842. 1838. 1839. . 1840. 1841. 1842. 

Maisons 

centrales 2,755,702 3,517,376 3,004,497 3,152,543 3,063,219 160 03 197 33 166 68 i7i 40 i&s 44 
Bagnes.. 1,795,510 1,910,223 1,882,482 2,004,075 2,207,417 290 94 305 90 295 84 29992 31902 

Pour ce qui est du produit des travaux , on sait que, jusqu'à l'ordonnance 
du 27 décembre i845, il était partagé entre les détenus, qui en touchaient un 
tiers comptant et un tiers à leur sortie, et l'Etat à qui le dernier tiers était attri- 
bué. Cependant, d'après la statistique, ces trois parts ne sont pas entièrement 
égales, et la cause de cette inégalité n'est pas expliquée. Les nombres ci-après 
reproduisent les sommes qui ont composé chacune de ces trois parts : 

1838. 1839. 1840. 1841. 1842. 

A l'entrepreneur subsli- 

tuéauxdroitsderÉUt. 594,718 75 ;606,750 57 610,060 21 653,850 84 729,388 14 

Au détenu, comptant. . 594,633 1 S 604,089 44 619,625 47 665,993 48 744,SU 82 

Aux masses de sorties. . 604,631 59 612,812 94 617,094 11 658,094 79 722,358 85 

Total 1,793,983 46 1,823,652 95 1.839,779 79 1,977,939 11 2,188,891 81 

Les travaux des forçats ne peuvent être comptés de la même manière. Ils 
sont laits pour le compte de l'État et évalués sur une appréciation dont nous 
ne connaissons pas les bases. Le forçat reçoit un salaire inférieur au prix réel 
des ouvrages exécutés, et le profit que l'État retire de son travail consiste dans 
l'excédant de l'évaluation sur le montant des salaires ; ce qu'il coûte à l'État 
consiste dans l'excédant de la dépense sur l'évaluation des travaux, déduction 
faite des salaires. Nous reproduisons ces divers éléments de 1838à 184i, l'année 
1842 n'étant pas comprise au tableau qui les contient : 

ÉVALUATION SALAIRES PAYIÎS a- î£?.?.?JÎL ^efl dépenses 

des travaux. aux forçats. «t telsaWre^^ '"''^^î^î^fStl^Z'!'''^ 

1838 1,508,575 263,693 1,244,882 550,628 

1839 1,550,104 273,170 1,276,934 633,289 

1840 1,627,868 303,457 1,324,411 558,071 

1841 1,600,469 320,985 1,279,484 724,591 

Ces résultats comparés prouvent que la dépense des bagnes est beaucoup 
plus élevée que celle des maisons centrales. A la vérité, les travaux des con- 
damnés paraîtraient rapporter beaucoup plus à l'État dans les bagnes que dans 
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les maisons déntrales, puisque le produit au profit du Trésor serait plus que 
double pour une population qui n'est que du tiers environ , mais il faut se 
méfier beaucoup des évaluations xiui servent de base à ces calculs ; et d'ailleurs, 
la àiflérence résulte en grande partie de ce que les condamnés dans les bagnes 
n'obtenaient point une part égale à ceux des détenus dans les maisons cen* 
traies. D'un autre côté , on n'a pas porté en compte toutes les pertes maté- 
rielles, les décbetS) les détériorations que lËtat éprouve dans les ateliers des 
forçats. Enfini il n'est pas prouvé que des établissements de répression autres 
que les bagnes ne puissent pas procurer au Trésor des bénéfices égaux. 

30 Salubrité. La mortalité plus ou moins grande parmi les détenus est Tin- 
dice le plus significatif de la salubrité des prisons. Sur ce point, notre statis- 
tique fournit des moyennes générales dont nous donnons les cbiffres : 

DÉCÈS SUn 1,000 DÉTENUS. 





1838. 


1839. 


1S40. 


1841. 


1842. 


PnsoDsdépftnefflentales. 


«-77 


a-87 


3—84 


8— 64 


3—64 


MaifiODg œfitrales .... 


44—67 


48r-39 


ft4— IS 


W— W 


65—84 


Basnes 


32-24 


41—26 


29—27 


28—11 


25—88 



Si ces cbiffres pouvaient faire autorité, il serait facile d'en tirer la consé- 
quence. Mais nous leur refusons toute valeur. D'abord, en ce qui concerne les 
maisons départementales , indépendamment des doubles emplois que nous 
avons signalés, comment établir aucune règle sur des détentions de quelques 
jours, qui se succèdent rapidement les unes aux autres , et qui ne laissent 
point à la prison le temps d'exercer une influence appréciable ? Comment cal- 
culer la mortalité moyenne dans des maisons qui contiennent un très-petit 
nombre de prisonniers , parmi lesquels la mort frappe un individu par ha- 
sard? Les mêmes objections ne s'appliquent point aux maisons centrales et aux 
bagnes; mais là, pour arriver à des résultats de quelque gravité, il faudrait se 
livrer à des recherches dont notre statistique ne fournit point les éléments, et 
embrasser un nombre d'années plus étendu que celui qui y est compris. C'est 
ce qu'a fait, par ordre de M. le ministre de l'intérieur, un homme habile et 
éclairé, M. Raoul ChaSsinal, docteur en médecine, dans un travail qui a été dis- 
tribué aux Chambres au moment de la discussion de la loi des prisons. Ce tra- 
vail , qui porte sur quinze ans et qui est le fruit de longues études conti- 
nuées avec une patience infatigable, a pour objet de suivre la marche de la 
mortalité dans chaque établissement et d'en rechercher les causes diverses. 
L'auteur analyse le personnel des bagnes et des maisons centrales; il com- 
pare les divers établissements entre eux; il observe la situation de chaque dé- 
tenu, son âge, sa profession, le crime commis, la condamnation prononcée, etc., 
et examine les rapports de ces situations diverses avec les décès qui ont 
atteint chaque catégorie. Nous ne saurions présenter ici les nombreux ré- 
sultats de cette savante étude ; nous nous bornerons à en indiquer les con- 
clusions générales qui diffèrent des moyennes de la statistique ministérielle. 
Nous laissons ici parler M. Chassinat : a Dans les bagnes, dit-il, pour une popu- 
lation d'un âge moyen de 30à66ans, la mortalité moyenne pour un an de cap- 
tivité est de 4,007 sur 100 forçats, tandis qu'elle n'est que de 1,06 dans la vie en 
liberté; en d'autres termes, il meurt un peu moins de 4 forçats contre un 
homme libre.w Les chances de mort, pour les condamnés du sexe masculin, 
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sont plus nombreuses dans les maisons centrales, toutes chances égales d'ail'- 
leurs, que dans les bagnes, les deux moyennes étant dans le rapport de 5,09 à 
3,84. Dans un même espace de temps, il meurt dans les maisons Centrales 60 
individus, quand il eh succombe 38 dans les bagnes et 10 parmi la population 
libre. » 

il y aurait beaucoup à dire sur les faits que nous venons d'indiquer. Ils 
nous paraissent justifier l'opinion de ceux qui réclament la suppression des 
bagnes. Ils pourront servir à l'examen comparé des diverses catégories de lieux 
de détention et à rappréoiation des mesures proposées à leur égard par le 
gouvernement. Cette discussion nous ferait dépasser les bornes que nous noua 
sommes prescrites. Nous ne ferons plus que quelques observations très-courtes 
sur deux ordres de questions que soulèvent quelques-uns des chiffres de la sta- 
tistique des prisons; nous voulons parler des grâces et des emprisonnements 
pour dettes. 

Le nombre des grâces accordées dans chaque classe d'établissement est 
compris dans les tableaux de mouvement parmi les sorties. Le voici tel qu'il 
résulte de ces tableaux : 





I8t8. 


1839. 


1840. 


1841* 


1849. 


Prisons départementales. 


i51 


250 


213 


37» 


45T 


Maisons centrales . . . . 


S66 


282 


m 


293 


882 


Bagnes 


50 


54 


55 


73 


56 


Baghes, commatations. . 


34 


i7 


27 


13 


14 



Il est prouvé par ce relevé, surtout en le rapprochant du chiffre des condam- 
nés de chaque catégorie, tel quil a été présenté plus haut, que le plus grand 
nombre des grâces est accordé à des individus condamnés à des peines légères, 
et principalement à moins d'un an de prison, et que le nombre des grâces de 
cette espèce est en progrès constant. Nous prendrons la liberté de noudpro-- 
noncer contre cette tendance de l'administration. A notre avis, le droit de 
grâce ne doit pas ordinairement s'exercer en faveur de cette espèce de con- 
damnés. 11 a deux objets principaux : tempérer la rigueur des lois quand il y a 
disproportion entre la faute et la peine, récompenser le repentir et la bonne 
conduite après la condamnation. Cette dernière considération est dominante; 
aussi admet-on comme r^ê habituelle au ministère de la justice de ne faire 
au roi de proposition dcf grâce qu'après l'accomplissement de la moitié de la 
durée de la peine. Or, quand un délinquant a été condamné à moins d'un an de 
prison, comment supposer que la loi a été trop dure» et que le coupable ait le 
temps de se repentir et de ne signaler par une meilleure conduite? Dans les cas 
où les tribunaux ont prononcé ces sortes de peines, ils ont fait la part de toutes 
les considérations favorables au prévenu, ils ont usé, en quelque sorte, en tout 
ce qu'il a de plausible, du droit de grâce; le plus souvent, ils pouvaient, en 
vertu de l'article 463, réduire la peine aux pllus faibles proportions» ils ont 
même usé de la latitude accordée par cet article. Quand la grâce intervient 
après dépareilles sentences, elle ne s'applique ni à une loi sévère, pour la 
rendre plus humaine , ni à la bonne conduite du coupable pour la récom- 
penser. Elle constitue une sorte d'infirmation et presque de blâme de la con- 
damnation, car elle ne peut s'appuyer que sur des faits antérieurs, par consé*- 
quent déjà appréciés par le juge, et ainsi prodiguée, elle énerve la répressioâ 
et décourage les magistrats. Que serait-ce si, comme on le dit, injustement 
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sans doute, les grâces multipliées accordées à ce genre de condanonés n'étaient 
souvent que des concessions à des personnages politiques, dont on chercherait 
à gagher la bienveillance ou à conjurer Thostilité ? 11 faudrait gémir de cette 
profanation de l'attribut le plus sacré de la majesté royale. 

Les tableaux des détentions pour dettes privées sont de nature à suggérer 
de graves réflexions. Nous les aurions voulus plus complets, et spécialement 
il eût été désirable qu*ils indiquassent le montant des créances causes *de l'in- 
carcération, et la profession réelle des détenus; tels qu'ils sont, ils font le procès 
à la loi de la contrainte par corps. On a pu remarquer déjà combien est petit, 
relativement à la population et au développement de l'industrie et du com- 
merce, le nombre de ces incarcérations. Nous nous en réjouissons, et croyons 
pouvoir en conclure qu'une voie si rigoureuse n'est pas aussi nécessaire que 
l'afllrment ses partisans. Les chiffres suivants indiquent quel a été chaque 
année, dans les principaux centres du commerce, le nombre de détenus pour 
dettes : 

1838. 1839. 1840. 1841. 1842. 

Seine (Paris) 163 154 142 154 169 

Rbône^Lyon) 30 20 12 23 25 

Seine-Inférieure (Rouen) 11 17 16 18 18 
Boucbes-du-Rhône (Mar- 
seille).. 13 2 2 8 7 

Gironde (Bordeaux). . . 6 4 3 '8 2 

Loire-Inférieure (Nantes) 2 3 643 

Nord(Liile,Gainbrai,etc.) 6 3 6 6 8 

Ce ne sont pas, du moins les quatre derniers, les départements qui ont eu le 
plus de détenus pour dettes ; ils sont surpassés en nombre par ceux ci-après : 

Calvados 14 15 13 15 16 

Aveyron 5 10 12 12 9 

Haute-Loire 14 7 7 7 8 

Cantal 7 9 9 9 5 

On voit par ce rapprochement que ce n'est pas au commerce que profiteprin- 
cipalement la contrainte par corps. Un tableau annexé à une pétition dont la 
Chambre des Députés a été saisie cette année, donne à ce sujet des renseigne- 
ments précieux. Il en résulte que sur 150 détenus pour dettes à Paris, il se 
trouvait 15 faillis et seulement iO négociants. En supposant que ce nombre ait 
été réduit au-dessous de la vérité, toujours est-il que les négociants ne sont 
point en majorité parmi les détenus pour dettes, et que dès lors la contrainte 
par corps, admise surtout dans l'intérêt du commerce, ne répond pas à son but. 
Nous croyons aussi que les dettes d'une très-faible importance sont les plus 
nombreuses. Une loi récemment adoptée en Angleterre détermine un chififre 
au-dessous duquel aucun débiteur ne peut être arrêté. Déjà, en 1832, ont été 
introduites des modifications utiles dans le régime de la contrainte par corps ; 
le moment nous paraît venu, si l'on ne veut supprimer entièrement cette voie 
de poursuite, de lui faire subir de nouvelles restrictions. 

Nous ne pousserons pas plus loin cette analyse. Qu'il nous soit seulement 
permis d'insister de nouveau sur le grave inconvénient de confier des publica- 
tions aussi importantes à un ministère qui n'est pas initié aux matières sur 
lesquelles elles portent. On annonce que des documents analogues seront pu- 
bliés sur les colonies, les finances, les forces militeires, la marine, la justice. 
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les cultes et Tinstruction publique. 11 est de toute nécessité que les administra- 
tions que ces objets concernent soient chargées du travail. Nous espérons 
qu'elles tiendront à honneur de le revendiquer, et qu'au besoin les Chambres 
ne souffriront pas que les fonds votés par elles avec empressement pour doter 
la France d'une statistique générale, soient employés à des œuvres si peu dignes 
de la nation qui en fait les frais, et du gouvernement qui les exécute. 

VIVIEN. 

TRAITÉ 

DES BREVETS D'INVENTION, 

PAR M. A.-C. RENOUARD, CONSEILLER A LA COUR DE CASSATIO 



C'est une histoire curieuse et pleine de grandeur que celle de l'indu 

partie de si bas et arrivée si haut. L'histoire de l'industrie est celle du ti , 

qui d'esclave est devenu roi; c'est l'histoire du tiers état, qui n'était rien et 
qui est devenu tout; c'est notre histoire à tous tant que nous sommes, parce 
que c'est l'industrie qui nous a donné les moyens d'acquérir ou de conserver. 

Une des parties les plus intéressantes de cette histoire est sans contredit la 
partie juridique. L'histoire de la législation industrielle est celle du progrès 
de l'industrie : l'une suit l'autre. L'industrie peut sans doute se développer 
sous de mauvaises lois, soit qu'elle leur résiste, soit qu'elle leur échappe, 
comme ces arbres qui poussent à l'ombre en cherchant le soleil et qui se déve- 
loppent avec vigueur aussitôt qu'ils ont atteint la couche d'air qu'il réchauffe 
de ses raiyons. Aussi n'est-ce pas d'après le mérite absolu des lois qui la régis- 
sent qu'il faut juger son état : c'est par leur mérite relatif; et sous ce rap- 
port , il n'est pas douteux que les progrès de l'industrie et ceux de la lé- 
gislation n'aient été à peu près simultanés. Cependant il faut reconnaître que 
presque toujours ce sont les progrès de l'industrie qui ont forcé les améliora- 
tions législatives, et que rarement les améliorations législatives ont précédé et 
produit les progrès industriels. Hardie comme un soldat de fortune, sans 
richesse et sans nom , et qui a l'un et l'autre à acquérir, l'industrie marchait 
résolument de conquête en conquête, tandis que la législation; plus timide, 
se bornait à enregistrer ses titres, non sans les contester quelquefois. 

L'industrie, considérée comme élément derichesse nationale et comme une 
des principales forces de l'État, est née le jour où le travail est devenu libre. 
Jusque-là, il y a eu des travaux manuels auxquels l'intelligence de l'ouvrier 
avait plus ou moins de part, mais qui, n'étant pas dirigés par une intelligence 
supérieure vers un but commun, ne produisaient que des résultats individuels. 
C'est la liberté des travailleurs qui leur a permis d'associer leurs efforts, de 

* Paris, chez Guillaumin, 14. , rue Richelieu. 1 volume in-8, 7 fp. 50 c. 

T. X. — Janoier I84if. ^2 
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soumettre |e travail à la pensée et de marcher réunis vers Ici terrp promise, 
où ils devaient trouver la richesse et la puissance. Quoj qu'on ait dit, en effet, 
rintérét matériel n'est pas le seul mobile de rhon^ipe. Quand rien né vient 
détourner ses tendances et pervertir ses instincts» il vise plus haut, et le trav£||l 
n'est plus seulement pour lui un moyen de satisfaire ses l^esoins physiques; 
c'est aussi une satisfaction de l'intelligence et le p|us beaq des cheinins qui 
conduisent à la fortune et à la gloire. Mais l'homme libre peut seul aspirer à 
Tune et à l-aptfe; seul il peut en travaillant pour lui-même travailler aussi 
pour l'État, parce que seul il fait partie de l'État; seul il peut être un indus- 
triel : l'esclave des temps anciens, le serf des temps féodaui^, n'étaient que des 

ÎS. 

faut pas douter, une dps causes principales qui retardèrent 

ips les progrès du commerce et de Tindustrie. Aussi voit-on 

artisans , qui furent les premiers industriels , sétablir de 

s villes devenue? libres, se formpr m corporaljpns afin de 

émes, chercher dans Tassociation une force capable de ré- 

8, et se plftcpr ^oq^ l'invpcation d§ I9 Yjerge çt 4ps sf»ints 

une protection divine à celle que les hommes leur refu- 

ux qui relevaient des seigneurs féodaux, ils étaient obligés 

de travailler ; et souvent on vit les corps de métiers, qui 

compoiaieni la principale force guerrière des villes au^ époques oq elles 

luttèrent ppwr se former en corps de commune^, corohattfe pour conquérir 

le travail et la paix quand on ne voulait pas les Ipur vendre. 

De cet état (|e choses il devait nécessairement sortir une législation dont le 
privilège était le principe fondamental. Ceux qui avaient pqyé cher le droit 
de travailler ne pouvaient être disposés à adnipttre la libre concurfence , et 
l'autorité royale, qui accordait ce droit p^oyennant financfa , np pouvait facile- 
ment atoettre qu'on pût, en se passant de sa licence, diminuer la source de 
ses revenus. Aussi le régime du privilège et du monopole, pé 4cs circonstan- 
ces, entretenu par l'intérêt des privilégiés et du pouvoir, y^ioenient ébranlé 
.par de généreuses tentatives, ne disparut que devant une réyolutiop. 

Le privilège, qui était la loi de l'industrie, fut aussi, par une conséquence 
forcée, la loi des inventeurs. Explpiter une invention industrielle, c'était se 
livrer à une industrie; et comment s'y livrer çans appartenir à une corporation 
privilégiée? comment inventer gans pouvoir exploite?-? Et comme, d'un autre 
côté, chaque profession industrielle était classée dans les diverses corporations, 
qui ne pouvaient empiéter l'une sur l'autre et dont le§ procédés étaient déter- 
minés d'avance par les règlements, que presque toutes leg inventions se trou- 
vaient en contravention avec ces règlements, il fallait pour qu'elles fussent 
admises un privilège spécial qui livrait leur sort à l'arbitraire du pouvoir et 
aux chances d'une lutte inégale avec les intérêts contraires. 

Aussi, que d'inventions grandes et utiles nées en France ne purent y vivre et 
(tarent s'acclimater cous un ciel plus hospitalier I a II semble, disait M. de 
Boufflers dans son rapport à l'Assemblée constituante, il semble que ce soit 
pour nos inventeurs français qu'ont été faits ces vers si connue ; Sic vç$ non 

VQbis Le moulin à papier et à cylindre, inventé en France eq ^650, fut 

porté en Hollande, et n'est revenu que depuis peu dans sa véritable patrie. Le 
métier à bas fut d'abord inventé à Nîmes ; l'inventeur, contrarié en France, passa 
en Angleterre, où il fut magnifiquement récompensé. Les Anglais nous doivent 
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de même une pouvelle matrice pour la monnaie, un nouveau métier à gaze , 
la teinture du coton en rouge, et plusieurs autres découvertes dont les auteurs 
n'ont pas été prophètes dans leur pays. Ne regrettons rien; réparons tout, et 
tâchons seulement que nos abeilles [ne portent plus leur miel hors de leur 
ruche ^ » 

M. de Boufflers parlait ainsi au début d'une révolution, parce qq'il avait 
aussi fallu une révolution pour constituer le drpit des inventeurs sur une base 
nouvelle , de même qu'une réyolution seule avait pu rendre la liberté au tra- 
vail. Alors seulement le droit des inventeurs fut reconnu d'une manière régu- 
lière par la loi du 7 janvier 1791, adoptée sur le rapport de M. d 
complétée par la loi du 25 mai 1791 portant institution définitive 
d'invention, et qui l'une et l'autre, ainsi que différents décrets i 
ont été récemment remplacées par la loi du 5 juillet 1844. 

Une législation nouvelle qui touchait à des intérêts si nombn 
reposait sur des principes peu connus , devait soulever de nombi 
cultes ; mais dans Torigine et pendant longtemps , ces difficulté 
quelque 3orte s(journées. Les lois de 1791 naquirent au milieu d 
pations politiques ; les troubles de 1792 les suivirent de près, le trône tomba; 
la République, menacée par l'invasion, à laquelle répondit la Terreur, après 
avoir traversé les orgies du Directoire, vint expirer devant les gloires du Con- 
sulat et de l'Empire; l'Empire lui-même disparut au milieu d'un orage. Ces 
rudes temps, bien que signalés par de grandes découvertes, furent peu pro- 
pices à l'industrie et aux inventions qu'elle provoque; aussi, quand la paix suc- 
céda à vingt-cinq ans de guerre , le pays , dont les forces guerrières avaient été 
épuisées, se trouva avoir mis en réserve presque toutes ses forces productives 
et industrielles, et se lança dans la nouvelle carrière qui l|ii était ouverte avec 
autant d'ardeur que quelques jours avant il courait sur les champs de bataille. 
Alors commença une réaction dont les effets se font encore sentir, et lïn- 
dustrie acquit une puissance sans exemple dans les annales du monde. 

Les inventeurs lui vinrent promptement en aide. Le nombre des brevets 
d'invention , qui pendant la République était descendu à quatre par an , qui 
pendant l'Empire ne s'était pas élevé jusqu'à cent, dépassa bientôt ce chiffre 
sous la Restauration, pour atteindre en 1829 celui de 452, et depuis la révolu- 
tion de 1830, ce nombre s'est successivement élevé jusqu'au chiffre de 1,947, 
qu'il a atteint en 1840. 

On dut se préoccuper alors des difficultés qui jusque-là étaient restées sans 
intérêt, des principes sur lesquels reposent les droits des inventeurs, de la 
durée et de l'étendue de ces droits. 11 fallut reporter l'attention sqr les lois qui 
les consacraient. Plusieurs ouvrages parurent à peu près à la même époque, 
de 1820 à 1830, dont le plus remarquable était sans contredit le Traité dçs bre- 
vets d'invention de M. Renouard. Sous ces diverses influences, les imperfec- 
tions des lois de 1791 frappèrent tous les yeux ; des réformes furent réclamées. 
Dès 1828, une commission, dont M. Renouard faisait partie, fut instituée auprès 
du ministère du commerce. Les travaux de cette commission , un moment 

> Gepçndimt, à cette époque où les inventions vraiment industrielles étaient si mal 
accueillies, il y a des exemples d'inventions bien moins utiles auxquelles la protecUon 
ne manquait pas. On en trouve d'assez curieux dans \es Mémoires de Bacbaumont, à la 
date du 14 octobre 1785. 
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interrompus, furent repris en 1832; et continués depuis lors, ils ont eu pour 
résultat la loi du 5 juillet 1844, dont le commentaire se trouve dans la nou- 
velle édition de Texcellent traité de M. Renouard. 

La première partie de cet ouvrage est consacrée à la théorie des droits sur 
les inventions et sur leurs produits. L'auteur fait reposer cette théorie sur ces 
trois propositions : 1<» les inventeurs ont droit à profiter du produit de leurs 
découvertes; 2" la société a droit de faire usage des inventions publiées; 3<» il 
ne faut sacrifier ni le droit du public ni celui des inventeurs. Mais fout en 
admettant ces trois propositions, nous ne saurions admettre tous les motifs sur 
lesquels M. Renouard les fait reposer. Il reconnaît [à l'inventeur le droit de 
concevoir librement son invention et celui de l'exécuter librement ; mais il 
lui refuse le droit de profiter seul des bénéfices qu'elle procure, ou du moins 
il le lui refuse comme existant à priori et antérieurement à la concession de la 
loi. Suivant M. Renouard, ce droit ne peut être qu'une concession rémunéra- 
toire : une invention est le résultat du travail, un service rendu à la société, 
pour lequel la société doit un salaire ; il est convenable que ce salaire consiste 
en une jouissance exclusive des produits et des bénéfices de l'invention pen- 
dant un temps déterminé, après quoi elle tombe dans le domaine public ; mais 
cette jouissance n'a pas pour base le droit de propriété, parce que si l'inven- 
tion appartient à l'inventeur, tant qu'il n'a fait que la concevoir sans la publier, 
elle appartient au public aussitôt qu'il Ta publiée et que chacun peut la con- 
cevoir. 

M. Renouard avait déjà développé ce système avec un talent fort remarqua- 
ble dans son Traité des droits d'auteurs , et nous avions déjà eu nous-même 
l'occasion de le combattre. Tout en reconnaissant que le droit de l'inventeur 
doit être limité par le droit du public, nous ne pouvons admettre que ce droit 
ne soit pas un véritable droit de propriété que la loi déclare et détermine, 
mais qu'elle ne crée pas. Tout le monde reconnaît que s'il existe pour un 
homme une véritable propriété, c'est la pensée ; « L'arbre qui naît dans un 
champ , disait M. de Boufflers à l'Assemblée constituante, n'est pas aussi in- 
contestablement au maître de ce champ que l'idée qui vient dans l'esprit d'un 
homme appartient à son auteur. » M. Renouard ne le nie pas; mais il veut que 
la pensée une fois émise appartienne à tout le monde : « Qu'est-ce, dit-il, 
qu'une invention? un exercice de la pensée, une nouveauté dans les connais- 
sances ou dans les combinaisons par lesquelles l'intelligence exerce son em- 
pire sur la matière. Or, comment douter que par son essence la pensée n'é- 
chappe à toute appropriation exclusive? Elle passe dans les esprits qui la 
reçoivent, sans cesser d'appartenir à l'esprit dont elle émane, comme le feu 
qui se communique s'étend sans s'afiaiblir à son foyer. » 

Si comparaison était raison, il faudrait se taire et accepter tout ce que celle- 
ci a d'ingénieux. Sans doute la pensée une fois émise peut entrer dans toutes 
les intelligences capables de la recevoir, en ce sens que chacune peut s'en 
rendre compte et penser ce qu'un autre a pensé. 11 en est des inventions indus- 
trielles comme des productions littéraires. Chacun peut dans son intelligence 
composer et décomposer la machine la plus compliquée, comme chacun peut 
apprendre et réciter les vers de Racine pour son amusement particulier. 
Mais à côté de la pensée considérée comme être abstrait, il y a les produits de 
la pensée, ses applications matérielles, son exploitation comme objet d'indus- 
trie et source d'un profit. Or, sous ce point de vue qui n'a plus aucun rapport 



Digitized by 



Google 



TRAITE DES BREVETS D'INVENTION. 173 

avec la pure faculté donnée à tout le monde de concevoir et de comprendre 
ce qu'un autre a inventé, on ne peut pas dire que la pensée appartienne à tout 
le monde. Elle peut entrer dans toutes les intelligences, soit; mais peut-elle 
entrer dans toutes les bourses ? Là est la question, et il nous semble incontes- 
table que rémission de la pensée, en permettant à tout le monde de la conce- 
voir, ne saurait priver l'inventeur de son accessoire utile, et donner à tous le 
droit de profiter, parce que tous ont le droit de comprendre. On ne peut, en 
principe, placer sur la même ligne celui qui a su inventer et ceux qui n'ont 
eu d'autre mérite que celui de bien voir et de bien écouter; et c'est cependant 
ce qui arriverait si on décidait que l'inventeur perd, en la publiant, tous les 
droits de propriété native qu'il avait sur son invention. 

11 est bien vrai que M. Renouard reconnaît que les inventeurs ont droit à 
une récompense, et que de toutes les récompenses, la plus convenable est 
celle qui consiste dans le droit privatif d'exploitation limité à un certain temps. 
Mais c'est là une pure concession qui repose sur cette supposition que tous les 
inventeurs ont droit à une rémunération, et qui confond toutes les inventions, 
celles qui sont utiles avec celles qui ne le sont pas, en les favorisant toutes, 
quoique toutes ne méritent pas de l'être, et que souvent leur publication 
puisse être plus nuisible qu'utile à la société. 

C'est sur cette supposition, démentie par l'expérience, que M. Renouard fait 
également, dans un autre ouvrage, reposer les droits des auteurs sur le pro- 
duit de leurs œuvres. Mais quelque talent et quelque persévérance qu'il ait 
mis à suivre ce système, il ne saurait entraîner notre conviction , et nous 
décider à voir dans le droit des inventeurs sur le produit de leurs inventions 
autre chose qu'un véritable droit de propriété. 

Cependant ce droit de propriété n'est pas aussi absolu, en réalité, qu'il le 
paraît au premier abord. L'invention, même celle qui semble la plus radicale, 
profite toujours de celles qui Font précédée et des idées qui sont dans le do- 
maine public. On peut donc dire avec vérité qu'une invention n'appartient pas 
tout entière à l'inventeur, et qu'elle appartient pour partie à la société. C'est 
pourquoi le système d'un droit perpétuel d'exploitation exclusive ne pourrait 
être attribué à l'mventeur sans blesser les droits du public, de même qu'on 
ne pourrait faire tomber une invention dans le domaine public aussitôt qu'elle 
est publiée sans blesser les droits de l'inventeur. Il y a donc là une propriété 
indivise dont il faut faire le partage; et la seule manière de le faire est d'at- 
tribuer à l'inventeur la jouissance exclusive de son invention pendant un 
temps déterminé, après quoi elle appartient au public. C'est ce qu'a fait la loi 
du 5 juillet i844, comme la loi de 1791, sans peut-être que leurs auteurs aient 
eu un système bien arrê'té ou bien uniforme, et que tous aient agi d'après les 
mêmes motifs et sous l'influence de la même impulsion. 

Dans la première partie de son ouvrage, M. Renouard trace encore les prin- 
cipaux traits de l'histoire du droit sur les inventions industrielles, et fait un 
résumé fort intéressant des législations étrangères, dans lequel se trouvent dé- 
posés de précieux matériaux pour un travail approfondi sur la législation 
comparée, travail qui aurait d'autant plus d'intérêt, dans cette matière spé- 
ciale, que si jamais les peuples peuvent s'entendre pour se donner une légis- 
lation uniforme et adopter les mêmes principes et les mêmes règles, les droits 
des inventeurs et des auteurs seront sans contredit la matière sur laquelle il 
sera le plus facile de tomber d*accQrd. 
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Quatit à la deuiième partie, elle est tout entière consacrée à Texamen dé là 
législation française, à l'exposé théorique du système de la loi nouvelle et à là 
solution des questions qu'elle peut présenter. Ici nous aurions rarement lieh 
4.*étre en désaccord avec M. llenouard. On connaît la sagacité avec laquelle il 
réduit les difflcultés à leur juste valeur, et comment il sait les résoudre. Nous 
trouverions plus souvent à faire la critique de la loi que celle de son livre. 
Âvabt la loi de 1844, il avait acquis une légitime autorité; cette autorité doit 
S'augmenter aujourd'hui de toute l'expérience que l'auteur a acquise et du 
poidâ qtie lui donne la haute position qu'il occupe dans la magistrature. 
M. Reriouard est un esprit net, un talent simple et consciencieux, dotit le 
style exempt de recherche, mais îion dépourvu d'élégance, attache constam- 
ment le lecteur. 11 m'est arrivé d'ouvrir le livre seulement pour le consulter 
et de né le fermer qu'après en avoir lu plusieurs chapitres. 

G. MASSÉ. 
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APERÇU SUR LES PRODUCTIONS LES PLUS RÉCENTES 

ÉCONOMISTES DO ROYAUME DE NAPLES, 

Par m. MOHL, PROFfessEltk k TtlbiNGUE'. 
[Zeiischirift fut die gesammte Staats-f^iisefilschàfté -^ 1844, ^ livraison.) 



Pour exposer la biblioj^raphie comparée des sciences économiques^ l'on peut 
procéder de plusieurs manières différentes. L'on pourra iiyliquer soit toutes 
Içs oeuvres écrites dans toutes les langues sur un objet déterminé, soit les 
givres composés dans une certaine période sur l'ensemble dès sciences écono- 
miques, soit enfin les productions dues à une seule nation. Chacune de ces 
méthodes a ses avantages incontestables et peut contribuer, bien qu'à des de- 
grés différents, à donnera la science une assiette plus ferme et de plus larges 
développements ; chacune d'elles devra donc être suivie tour à tour. Aujour- 
d'hui c'est à la dernière que nous donnons la préférence, et notre choix tombe 
sur le royaume des Deux-Siciles. Ce n'est pas que ce pays occupe dans la science 

^ Nous connaissons fort peu et fort mal le mouvement scienti6que qui se réveille en 
Ilalie. Les obstacles artificiels qui gênent les relations intellectuelles de ce pays avec les 
Étais étrangers s'opposent à ce que nombre de travaux importants pour Tétude de l'éco- 
nomie politique soient appréciés et consultés chez nous. Il nous a donc paru chose tilile 
de traduire presque en entier un article récemment publié par un des plus célèbres^écono-' 
mistes de TAllemagne, M. le professeur M obi, de Tubingue, qui s'est proposé de donner 
quelques noUons sur l'état actuel de la littérature économique du royaume de Naples. La 
juste renommée de l'auteur et la matière qu'il a choisie attirent également l'attention sur 
ce travail, qui nous fait connaître de quelle manière des sujets graves sOnt traités dans 
es recueils çérieux de l'Allemagne. (L. Wolowski.) 
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Une place émihente et que l'on doive s^attendre à y trouver des œuvres hors 
ligne. Tout s*y oppose , Tesprit même du gouvernement et la rigueur de la 
censure d'une part; de Tautre, lé manque de relatiohs avec le reste dii monde 
civilisé, le peu d^aclivité du commerce de la librairie et l'ignorance pres- 
que absolue.des langues étrangères. Ce qui nous a déterminé néanmoins dans 
notre dhoix, c'est qiié l'on aime à voir ce qu'un peuple bien doiié par la nature 
et muni d'une voioiité énergique à pu produire malgré les circonstances lès plus 
défavorables ; c^est que toutes ces productions sont bien peu connues au dehors, 
et qu'il est bon de se rappeler toujours qu'à côté de ceux dont les ouvragée 
sont enti-e les mëins de tous, d'autres hommes ont également réfléchi et écrit 
sur les mêmes matières ; c'est enfin que la justice réclame une réparation el 
demande une place peut ces ouvrages 1 Malgré notre cosmopolitisme , nous 
oubliotts ttop volontiers qu'oi* delà des monts vivent encore des hommes 
d'une rare intelligence. A Naples surtout, ce n'est pas le ciel seulement qui 
est beau ; ce n'est pas seulement le naturaliste et l'antiquaire qui peuvent y 
trouver des trésors; la science y compte aussi des organes illustres et peut y 
récolter de riches moissons ! 

Nous citerons beaucoup d'ouvrages, et plus d'un lecteur sans doute s'éton- 
nera dé leur hombre. Nous ne pouvons cependant nous flatter d'être complet. 
De plus d'un livre ilous n'avons obtenu que le titre , d'autres nous ont échappé 
complètement; malgré l'activité de nos recherches pendant un séjour de 
plusieurs mois et malgré la complaisance d'hommes très-distingués qui nous 
ont aidé dans nos investigations, les personnes qui connaisseilt Tétàt de la 
librairie àiSfaples ne s'en étonneront pas. Il est à peii près impossible, surtout à 
un étranger, d'être informé de tous les ouvrages qui paraissent, et encore plus 
difficile de se lés prociiter tous. Pas de journal bibliographique, ni même, en 
général, de catalogUeâ. Beaucoup de livres sont édités par les auteurs eux- 
méiiies et à leurs frais ; ils entrent à peine dans le commerce ou n'y font qu^me 
courte apparition. Quant à ceux impt-irtiês en province, llfeut, pour apprendre 
leur existetice, uh hasard singulier, et plus de bonheur ehcore pôtir pouvoir 
se les procurer. Si Ton a surmohté la répugnance naturelle que l'on éprouvé 
à aller chez un prince ou chez un niinistre acheter l'oUvragé qu'il a composé, 
l'on eh est bien souvent pour sa course ; le noble auteur est dans ses terres oU 
en voyage, et les exemplaires de son Kvre sont sous clef jusqu'à sOn retouK 
Nous n'exagérions pas trop, en vérité, quand nous disions à nos amis que le 
commerce de la librairie est mieux organisé aujourd'hui et plus actif aux fies 
Marquises ou à la Nouvelle-Zélande, que dans la Grande Grèce et dans l'antique 
Partbétiope ! 

Nous ne nous sothmes pa^ renfermé dans une période bien tranchée ; nom 
parlerons quelquefois d'ouvrages qui datent dé plus de vingt ans. Il est inutile 
d'ajouter que nous ne remonterons pas cependant jusqu'à Genovesi, PalmieH, 
Galiani et Filangieri. Ces écrivains sont encore cités par les Napolitains âved 
orgtieil et comme autorités ; mais des ouvr^lges datant de près d'un siècle ne 
peuvent rien prouver quant à l'état actuel de la science , et c'est un sentiment 
de piété domestique, louable dans son principe , mais erroné bien certaitienlent) 
qui persuade aux Napolitains qu'ils se trouvent encore au même point que 
leurs illustres devanciers. Quant à la période de la domination française, elle a 
été, ce semble , complètement improductive sous le rapport qui nous Oc- 
cupé. Nous ignorons si, dans ces derniers mois, quelque ouvrage a été publié ; 
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tout ce que nous pouvons dire, c'est que nous n'en avons reçu ni directement, 
ni par des amis qui tout récemment sont revenus de Naples. 
Après ces préliminaires, entrons en matière. 

I. Ouvrages didactiques. 

L'on est assez porté à considérer avec un orgueilleux dédain les manuels 
composés sur l'ensemble de la science, et à ne voir des preuves de force intel- 
lectuelle et de progrès scientifique que dans les ouvrages où Ton traite de 
quelque branche ou question spéciale. Ce jugement n'est pas juste. Sans doute 
parmi les livres de \a^ première catégorie, il en est beaucoup qui ne répondent 
à aucun besoin réel et qui ne font que reproduire en d'autres termes et dans 
un ordre différent des notions généralement répandues, sans même porter avec 
eux la preuve d'une connaissance approfondie de tous les détails de la matière. 
Dans ce cas sans doute, l'on est autorisé à se plaindre d'une bibliomanie inin- 
telligente et improductive. Mais les manuels n'ont pas toujours ce caractère, et 
dans trois cas différents il y a utilité et raérij;e à les composer ; c'est d'abord 
quand un esprit méditatif a découvert une nouvelle idée fondamentale et qu'il 
s'agit de la suivre et d*en constater la justesse dans toutes ses applications 
et dans toutes ses conséquences. Alors un système est en quelque sorte la 
preuve et la vérification d'un calcul ; des conséquences fausses montrent la 
fausseté du principe, de même que la justesse de celui-ci ressort clairement 
de la bonne solution de questions jusque- là insolubles ou mal résolues. Un livre 
de ce genre peut d'ailleurs être composé aussi bien par un disciple intel- 
ligent que par celui-là môme qui a créé la nouvelle doctrine. Mais ce cas 
n'est pas le seul où il soit utile et nécessaire de rédiger un système gé- 
néral. 11 en est encore ainsi lorsqu'une science a été explorée dans tous 
ses détails et par conséquent dans une foule d'ouvrages et peut-être par 
tous les peuples civilisés. Alors, soit pour économiser le temps , soit pour 
mieux se rendre compte de ce qui a été fait et de ce qui reste à faire, il est 
très-désirable que l'ensemble des résultats de tous ces travaux soit réuni dans 
un aperçu disposé scientifiquement. De cette manière l'on obtient comme un in- 
ventaire des richesses acquises. La base est bien assise, et l'on peut s'y appuyer 
pour s'élever plus haut avec une nouvelle ardeur. Enfin les commençants ont 
besoin d'avoir sous la main le tableau succinct du chemin qu'ils ont à par- 
courir et des principes essentiels acquis à la science et qui leur serviront de 
point de départ pour aller plus loin. 

Selon qu'un système se proposera l'un ou l'autre de ces buts, il devra satis- 
faire à des conditions différentes. Si, dans le premier cas, l'on est en droit de ré- 
clamer surtout l'établissement solide de l'idée fondamentale, la logique et la 
finesse des déductions, et la juste appréciation des opinions contraires, l'on 
cherchera principalement, dans le second cas, l'étendue des connaissances, et 
dans le troisième, la clarté, la méthode, le tact dans le choix des notions expo- 
sées et de celles omises. Ces conditions ne sont pas aisées à remplir, tant s'en 
faut, et dans toutes les sciences, les bonsouvragessystématiquessont fort rares ; 
pour l'économie politique spécialement, le compte en serait bientôt fait, alors 
même que l'on réunirait les richesses bibliographiques de tous les peuples. 

Il est donc parfaitement superflu de justifier ceux des Napolitains qui, dans 
ces dernières années, se sont occupés de mettre au jour des manuels d'éco- 
nomie politique ; ceux de la troisième catégorie surtout étaient très-nécessaires. 
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D'un côté, en effet, la littérature italienne ne possédait pas encore d^ouvrage 
de ce genre, universellement accepté, et de l'autre, les questions économiques 
commençaient à préoccuper vivement le public. Ai|ssi voyons-nous, à peu de 
distance Tun de l'autre , trois auteurs se proposer cette tâche : Giuseppe 
délia Fallej Mateo de Augustinis et Antonio Scialoja *. Le succès de ces troia 
auteurs fut bien diff'érent 

M, délia Falle (qui occupe une haute position dans l'administration des fi- 
nances) a complètement échoué. Ce n'est pas que l'on ne trouve dans son ou- 
vrage de la clarté et de la pénétration; mais la méthode suivie est défectueuse. 
Sans avoir commencé par établir aucune des idées préliminaires, il entre im- 
médiatement dans les questions de détail; souvent le fil logique des pensées 
est rompu ; l'application des principes aux circonjstances locales reste constam- 
ment dans le vague et n'apprend rien de précis. Le style de M. délia Valle 
est en résumé difficile. Il s'écarte de l'excellente méthode de Galiani et des 
autres bons auteurs, auxquels pourtant il emprunte des idées. 

L'ouvrage de l'avocat de Augustinis est meilleur. Ce n'est encore, il est vrai, 
qu'un fragment, car il n'a publié que le premier volume contenant une intro^ 
duction et l'étude de la production de la richesse. Mais on en connaît assez pour 
que l'on puisse affirmer que l'ouvrage complet n'aurait pas rempli sa tâche. 
Il serait injuste de ne pas reconnaître que Tauteur est familiarisé avec les éco- 
nomistes français^ anglais et italiens, et que quelques parties sont bien traitées; 
mais le livre a deux défauts essentiels. D'un côté l'auteur manque du sens 
scientifique et de la force de pensée nécessaires pour dominer la matière. Les 
principes dominants ne se montrent pas clairement; le lien des conséquences 
n'est pas bien noué ; la réfutation d'assertions subsidiaires prend le dessus sur 
l'ensemble. En second lieu , l'économie politique, à l'exception de quelques 
points controversés entre les écoles française et anglaise, est pour Fauteur 
une science complète et achevée, fondée par A. Smith, vulgarisée par Say, et 
développée philosophiquement par Romagnosi. Pour lui, les questions si dif- 
ficiles de la libre concurrence, des machines, du paupérisme, des douanes, 
sont depuis longtemps résolues. L'on voit donc que l'ouvrage appartient à une 
phase depuis longtemps dépassée de l'histoire de la science, et il serait inu- 
tile d'insister sur la prolixité du style et sur les erreurs historiques de 
l'auteur. Faisons seulement deux observations caractéristiques. Dans l'histoire 
de l'économie politique, M. de Augustinis en finit avec les travaux de l'Alle- 
magne par ces mots : e nonpochi Tedeschi. Ce qui est plus singulier encore, 
c'est ceci. Pour défendre l'assertion, passablement hasardée, que tout tra- 
vail est productif, l'auteur nous apprend que l'incendiaire lui-même produit 
quelque chose. L'on pensera peut-être que c'est de la cendre , des char- 

* Les titres de leurs ouvrages sont : 
. Délia Valle, Saggio sulla spesapubbHca e privata, dialogbi di economia politica. 
(Naples, 1835.) 

De Augustinis, Instiiuzioni di economia sociale, (1837.) 

Scialoja, / principi délia economia sociale^ esposti in ordine ideologico. (Naples, 
1840.) 

Si 1 on ne mentionne pas également ici le Cours d^èconomie politique^ par Chitti 
(Bruxelles, 1833), bien que Tauteur soit d'origine napolitaine, c'est que sa longue sépa- 
ration de sa patrie et la langue dans laquelle il a écrit ne permettent plus de le ratta- 
cher à la littérature italienne. Au surplus, dans Tétat fragmentaire de cette publication 
remarquable, il est très-difficile d*asseoir un jugement sur le système et sur rexécution. 
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bons. Non pas; l^àdteur eât pliis ibgénieux. L'incendiaire produit, dit-il; car 
le plaisifc* est un bien, et il se donne le plaisir de la destruction. 

Si nous avons dû nolis montrer sévère pour les deux olivràgeis précédettls, 
noiis donnerons des élogeâ sans restriction a celui de Tavocàt Sciâldja '. Noiis 
avorls rarement vu uri livre qui nous ait autant cbarnié pour le fond, pour la 
forme et pour les qualités qu'il révèle dans Fauteur. Les pensées àe suivent 
dans un ordre scientiAque , et àvaiiceht, sans aucun trouble, de déduction eo 
déduction. La même logique se montre dans la justification des principes, 
dans la déduction des conséquences et dans la découverte des erreui-s. Le 
style est concis et riche en pensées ; par suite, il exige une [grande attention, 
mais partout il est clair, et dans un espace très-étroit , se trouvent exposées 
d'une manière suffisante toutes les branches de l'économie politique, y com- 
pris les finances. Si nous pouvons nous permettre cette expression, nous dirons 
que le fond et la forme ont à un haut degré le caractère de la virilité. Sans 
doute, si Tespace ne nous manquait, nous aurions plus d'un point à discuter 
avec l'auteur; nous lui prouverions peut-être qu'il y aurait avantage et plaisir 
poUr lui à faire connaissance avec la littérature allemande; tnais soii ouvrage 
n'en reste pas moins un fort bon livre , et nous ne craigtions pas de nous 
tromper en prédisant â l'auteur, qui est encore très-jeune, une brillante car-" 
rière d'écrivain. Lorsqu'on trouve dans un écrivain la clarté et la pénétration 
des hommes du Midi, réunies à la gravité de la science et à l^esprit philoso- 
phique, l'on peut compter, en toute sûreté, sur des productions remarquables. 

IL PBOJET d'une nouvelle UONdTiTUTlOM ÉGONOlOQUfi Dfe Li dOCIÉTË; 

Les projets de rénovation sociale, comme moyen de détruire le paupérisme 
et de prévenir les injustice^ du Hasard; les systèmes d'Owon, de Saiht-Simdh 
et de Fourier ont trouvé un émule dans celui dû baron sicilien Corvajà. Il 
appelle Bancocrazia l'organisation qu'il propose et dont la réalisation doit ra- 
mener Tâge d'or dans le plus bref délai. 11 envoie de tous c6tés des cirbUlàlres 
et dès pétitionâ pour demander l'adoption de son plan, tantôt il en borne l'ap- 
plication à des points de détail; tantôt, au contraire, ilTéténd à tout le monde 
civilisé. Après l'exposition théorique et développée vient une sorte de caté- 
chisme par demandes et par réponses ; puis un aperçu général, enfin une série 
de lettres à des rois et ministres. On le voit, ce n'est pas l'activité qui manque à 
l'inventeur de la nouvelle doctrine ; mais quelque nombreux que soient les 
écrits qu'il a composés ou fait composer pour expliquer et recommander sa 
découverte*, il nous est impossible de donner une idée claire de ce systènie^ 
et, à parler franchement, ce n'est pas notre faute. 

La cause de la misère des classes populaires, c'est, suivant le baron CorVaja, 
le placement à intérêt des capitaux, placement contraire aux lois de Dieu et 
qui Contient une lésion évidente du débiteur) c'est eUsuite le manque de ca- 
pitaux et de crédit, et enfin c'est le non-usage de tact de forces et de capitaux 
propres à produire des valeurs. Pour guérir ce triple mal, il faut que l'État 

< L*ouvrage de M. Scialoja vient d'être traduit en français; il a paru chez Véditeur 
Guillaumin. 

* L'ouvrage principal est intitulé : La baneoeraziaf o il gran libro sociale^ noMllo 
Hstema finanzierOi ch$ mira a basare % govemi su tutti interesi positivi d9i go^ 
vernati. (1840-1841.) En outre, une foule de i)roGhures dont il serait trop long de donner 
ici les titres. 
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emprunte les capitaux les plus minimes, lés talents et le travail restés impro- 
ductifs entre les mains de leurs possesseurs, et qu'il les prête à ceux qui ont 
besoin d'un instrument de travail, moyennant une part proportionnelle aux 
bénéfices, laquelle serait donnée au possesseur originaire en lieu et place d'un 
intérêt fixe. Pour faciliter l'application de ce procédé , Tauteur propose de 
créer des billets au porteur, que PÉtat et le commerce seraient tenus d'ac- 
cepter pour leur valeur nominale. Du reste, pas de changement dans la forme 
des gouvernements; car ceux-ci sont innocents des maux de notre époque, et^ 
quelle que soit leur constitution, ils peuvent, les uns comme les autres, orga- 
niser la bancocratie. 

Jusque-là tout est clair. Mais au milieu des répétitions et des panégyriques 
du système, ainsi que dans les plans de réalisation en France, en Toscane, à 
Naples et en Espagne, et dans les applications proposées pour les chemins de 
fer, les caisses d'épargnes et les dictionnaires, l'on chercherait en vain la trace 
d'une réponse aux questions les plus pressantes, et dont pourtant la solution 
serait indispensable pour qu'on pût se bien rendre compte de l'organisation 
proposée et porter un jugement sur la possibilité de son application. Ainsi, 
pour ne faire que quelques observations dans ce sens, l'auteur ne dit aucune- 
ment comment et par qui le travail ou le talent serait évalué en argent ; si l'on 
admettra le libre concours, ou si le prêteur devra laisser son capital à la dispo- 
sition de la Banque, de telle sorte, par exemple, que celui qui offrirait son 
travail ou son talent se constituerait à l'état de serf envers la Banque ; comment 
Von s'assurerait du montant du bénéfice net de chaque débiteur; si des avances 
seraietit faites à tout le monde, même à des hommes d'une solvabilité dou- 
teuse, et qui répondrait envers le prêteur pour les pertes résultant de mau* 
vaises spéculations ou de la dissipation du capital. Cent autres questions n'ont 
pas été mieux prévues ni résolues par l'auteur. 

L'on voit donc que ce système n'est encore qu'une idée brute, non digérée, 
qui aurait pu et dû être exprimée en autant de propositions qu'il y a actuelle- 
ment.'de volumes. Il n'a pas avancé d'une ligne la solution du problème ; de 
ce problème qui reste si grave, bien que l'on n'ait proposé jusqu'à présent 
que des solutions absurdes et inexécutables. Du reste, les éloges que se 
donne l'auteur, leA titrée dont il s'affttble (par etemple ôelui de notaire de 
la raison humaine)^ les moyens violents qu'il emploie pour appeler sur sa 
personne et sur son système l'attention du public, sont-ils de simples réclor- 
mesy ou la marque d'une rare excentricité? Cest ce que nous ne déciderons 
pas; mais, dans tous les cas, il est aussi impossible que superflu d'examiner 
plus mûrement le nouveau système, soit du point de vue de la science ac- 
tuelle, soit en le comparant avec les systèmes socialistes antérieurs et mieux 
étudiés. Passons donc à des travaux plus utiles. 

lU. Recueil de traités sur divers orjets d'économie politique. 

Nous n'avons à parler ici que d'un seul ouvrage^ mais fort remarquable ; et 
sij par l'époque de son apparition, il sort presque des limites que nous nous 
sommes tracées, il mérite une exception ; nous voulons parler des essais d'éco* 
nomie politique de Francesco Fuoco '. Ce sont sept traités étendus sur les objets 

iPuoco, Sûggieeonomiei^ prima séria. (Pisa, 1835-lBi7.) 11 n'a point paru de deuxième 
série, et noas ignorons si VEeonomia induttriale, annoncée pour en prendre la plaoii i 
été publiée; dans tous les cas, nous n'avons pu nous la procurer. 
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suivants : 1° exposition d'une nouvelle théorie sur la rente du sol; 2® méta- 
physique de l'économie politique ; 3° étude sur les limites dans leur application 
à l'économie politique; 4<» application de Talgèhre à l'économie politique; 5' 
origine et nature de la cichesse publique et privée; 6" critique de quelques 
ouvrages récents sur l'économie politique ; 1" union des principes de la morale 
et de l'économie politique. Tous ces traités (à l'exceplion peut-être de celui cité 
au u? 6) sont pleins d'idées originales , d'arguments frappants et en quelque 
sorte mathématiques» de recherches approfondies sur les principes fondamen- 
taux, et nous disons franchement qu'ils nous paraissent mériter une place à 
côté des meilleurs écrits de ce genre. C'est dire assez que tout auteur d'un 
ouvrage rigoureusement scientifique sur l'économie politique devra consulter 
toujours ces traités. Sans doute nous n'adoptons pas toutes les pensées et toutes 
les déductions de l'auteur, et quant à nous, nous ne sympathisons pas pleine- 
^ment avec la forme et les sujets qu'il a adoptés; au contraire, cette métaphy- 
sique de l'économie politique, nous la laissons volontiers à d'autres qui, mieux 
doués sous ce rapport, ne se lassent pas de creuser et d'affermir les fonde- 
ments de la science. Mais personne ne peut s'occuper de ces productions d'un 
esprit également distingué par la force , par la profondeur et par la finesse de 
la pensée, sans se sentir pénétré d'estime pour M. Fuoco, et nous le répétons, 
quiconque étudiera ces matières devra prêter l'oreille à cette voix puissante. Et 
cet homme , que iv'aurait-il pas fait s'il avait pu composer ses ouvrages dans 
le calme de l'esprit et en possession des moyens nécessaires, au lieu de les 
écrire dans l'exil, entouré de soucis et presque entièrement privé de livres I 
C'est quand on voit les plus fermes penseurs, la gloire de leur patrie, passer 
sans avoir rien pu produire, que l'on apprend surtout à apprécier le poids 
écrasant des révolutions politiques qui les ont réduits là. Et nécessairement 
on aura meilleure opinion d'un parti tombé quand on verra qu'il n'a pas 
compté seulement dans son sein des jeunes gens exaltés et des ambitieux , 
mais aussi les penseurs les plus graves. Quel essor n'aurait pas pris l'éco- 
nomie politique dans le royaume de Naples si les malheureux événements de 
1821 n'avaient pas réduit à l'exil et au dénûment des hommes comme Fuoco 
et Chitti, pour ne nommer que ceux-là I 

IV. Écrits sur divers objets d'économie politique. 

Qu'il nous soit permis de réunir sous ce titre une série d'écrits peu étendus 
sur diverses questions spéciales. Bien que, en majeure partie du moins, ces 
écrits ne puissent prétendre à une importance scientifique, ils contribueront 
cependant à donner une idée' de l'état intellectuel du royaume de Naples et 
spécialement de ses tendances économiques. Seulement, pour asseoir sur ce 
genre de compositions un jugement équitable, il faut porter en ligne de compte 
la rhétorique déclamatoire et la naïve prolixité où se laissent entraîner si aisé- 
ment les Italiens, et qui partout ailleurs sont repoussés comme signe d'un man- 
que de goût. D'un autre côté, il faut ne pas oublier que dans ce pays, et spéciale- 
ment à Naples, il existe une foule de questions sur lesquelles l'écrivain ne peut 
se prononcer avec la moindre liberté : ainsi, par exemple, l'organisation de 
l'Église et son action , ou la marche générale du gouvernement. Alors donc 
qu'un traité renferme des lacunes sur ces points, ou même quand il contient 
des éloges contredits par la conséquence logique et intime des idées qu'il pro- 
clame , il fiiut se garder de le condamner pour cela. C'était peut-être la condi- 
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tion de son passe-port. Ces observations faites» nous entrons en matière, en 
commençant comme de juste par Thistoire. 

Ici nous rencontrons d'abord un aperçu succinct sur les opinions des an- 
ciens en fait d'économie politique * , dont Tauteur, Luca de Samuele Cagnazzi, 
est connu d'ailleurs comme littérateur et comme statisticien. Ce petit écrit 
révèle de bonnes études classiques, et comme tel, il n'est pas sans avoir quel- 
que prix pour Vhistoire de la science ; mais on ne saurait méconnaître qu'à 
tous égards il est bien inférieur aux ouvrages analogues de Reynier, de Bockb, 
et à la fameuse dissertation d'Erlangen de Hermann, prédécesseurs dont Fau- 
teur napolitain parait n'avoir eu aucune notion. Ce n'est que dans quelques 
points de détail que Ton trouve ce parallèle des opinions anciennes avec les 
modernes promis par le titre de l'ouvrage. 

La question de la population, si souvent traitée par les Italiens, fait encore 
Tobjet d'un travail assez insignifiant d'un Sicilien qui a gardé Tanonyme *, Ce 
qu'il y a de plus méritoire dans cet écrit, c'est l'indépendance avec laquelle 
on y parle du clergé catholique. Au surplus, la valeur scientiGque en est à 
peu près nulle : pas un mot des questions générales; pas la moindre indica- 
tion des doctrines de Malthus, Godwin, Sadler ; leurs noms même ne sont pas 
mentionnés une seule fois, non plus du reste que dans des écrivains italiens 
antérieurs. Sans discuter, l'auteur pose en axiome que la plus grande multi- 
plicité des mariages est chose désirable : dans l'état actuel des choses, sur- 
tout en Italie, divers obstacles s'opposent à cette multiplicité; ces obstacles 
donc, il faut que les gouvernements les écartent. Comme obstacles au mariage^ 
l'auteur cite : le luxe^ auquel on remédierait par une distribution plus égale 
de la richesse opérée par l'abolition des substitutions et par les progrès de 
l'industrie; le nombre exagéré de prêtres, qu'il faudrait réduire aux besoins 
du culte ; les appoinlemenis insuffisants des fonctionnaires , que l'on pourrait 
augmenter par la diminution des revenus du clergé; les armées trop nom- 
breuses, la mauvaise éducation des femmes^ la prostitution autorisée. 

Les chaires des Facultés dans le royaume de Naples sont données au con- 
cours ; entre autres épreuves , les concurrents ont à rédiger une dissertation 
sur un objet donné. En 1841 , au concours ouvertjpour la chaire d'économie 
politique à Catane, on proposa pour sujet de dissertation la question des avan- 
tages et des inconvénients des privilèges dans le régime industriel , question 
évidemment mal choisie , trop étendue à la fois et trop vague. Deux concur- 
rents, Placido de Luca et Salvatore Marchese, firent imprimer leurs disserta- 
tions, qui furent l'objet de vives discussions dans les journaux et dans des bro- 
chures spéciales. De Luca, tout en se prononçant nominalement pour la liberté 
industrielle, avait admis des exceptions nombreuses et importantes, notam- 
ment pour le cas d'ignorance ou de paresse des ouvriers, pour celui de manque 
de capital, et enfm pour celui d'entreprises dinîciles ou téméraires. Marchese 
au contraire voulait la liberté absolue; il n'acceptait pas même de brevets 
d'invention, et ne voulait d'exception que pour les productions intellectuelles. 
Tous ceux qui entrèrent dans la lice à leur suite se déclarèrent pour Marchese; 
quelques-uns même allèrent encore plus loin que lui : c'est ainsi que l'un d'eux, 
Amari, rejetait même la protection que celui-ci admettait contre la contrefa- 

*■ Cagnazzi, Analisi detV eeonomia publica e privata degli aniichi relativamente a 
quella di modemi. (Naples, 1830.) 
• Idée sulîa popolazione di F. P. (Palermo, 1836.) 
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çon. 11 est inutile d'entrer dans un exanien plus approfondi de ces disserta- 
tions et des écrits qu'elles provoquèrent; on y trouve peu d'aperçus nou- 
veaux; le travail le plus étendu publié à cette occasion est celui deBusacca, 
le plus vivement conçu, celui d'^Jmari, et le plus approfondi sous le point de 
vue du droit, celui àeMancini; disons seulement que nous avons pu nous con- 
vaincre personnellement des qualités distinguées de Marchese. Nous ignorons 
au surplus à qui fut donnée la chaire. 

Vitalino Sabatini a publié un écrit tout à fait insignifiant sur les causes de la 
décadence de l'industrie et de Tagriculture et sur les moyens d'y remédier*. 
Ce ne sont que des phrases superficielles; Tintelligence scientifique et l'esprit 
pratique y manquent également. Certes , l'économie politique , dans la patrie 
de Fuoco, de Blanchi et de Scialoja, se trouve trop haut placée en ce moment 
pour que de pareils lieux-communs puissent être utiles ou nécessaires à quel- 
qu'un. 

Nous ne saurions non plus considérer comme ayant quelque valeur un 
écrit de de Augustinis sur les expositions industrielles. La partie théorique 
se compose de considérations et de principes sur la position purement né- 
gative qui , selon Tauteur, convient à l'État vis-à-vis de Tindustrie , et d'une 
critique des privilèges et des tarifs trop élevés; elle n'a pas de valeur scienti- 
fique. Quanta la partie pratique, consacrée au jugeqient de l'exposition quieut 
lieu àNaples en 4856, elle ne témoigne pas de connaissances approfondies en 
matière industrielle, et consiste uniquement dans des, phrases générales sur 
les divers objets exposés. Un ouvrage de ce genre ne pourrait être composé 
que par un technologue très-instruit, comme en ont rencontré quelques ex- 
positions de Paris et de Bruxelles ; autrenient un pareil travail ne saqrait 
être ufile. 

Enfin il nous reste à parler de deux ouvrages sur le paupérisme publiés par 
Mauro Luigi Rotonde et par de Augustinis •. Ici encore nous devons être 
sobres d'éloges. Le premier, prêtre employé au ministère des finances et écri- 
vain habile, a fait un livre qu'on ne peut que blâmer à tous égards. En vérité, 
il n^est pas permis, après tant de travaux, à certains égards si distingués, sur 
la matière, d'en parler encore sans aucun principe ?irrêté, sans aucune base 
certaine et d'un point de vue aussi restreint. Mais quand ces défauts dérivent 
moins de l'ignorance que d'une opposition systématique et Impuissante contre 
la science et contre ses libres et claires doctrines; quand un écrivain peu 
compétent se permet d'écarter avec dédain les hommes les plu$ honorables 
et les plus illustres qui ont traité cette question, c'est un devoir pour la 
critique d'être sévère et de remplir sa mission sans ménagement. Ce juge- 
ment, nous l'exprimons ici d'autant plus librement, que nous rencontre- 
rons encore cet auteur, et presque toujours parmi les défenseurs de l'ignorance 
et du désordre. En résumé, tout ce fracas de paroles aboutit à ce chétif résul- 
tat : que la mendicité (car pour l'auteur ce mot est synonyme de paupérisme} 
ne pourra jamais être complètement détruite ; que sa destruction ne serait pas 
même désirable, car elle est d'un exemple salutaire et maintient la charité; 
que dans tous les cas, l'État ne doit se charger d'établissements de bienfaisance 
que pour ceux qui sont incapables de travailler, s'en remettant pour les autres 

* Sabatini, Su la decadenza délia richesse e mezzi da rilevarle. (1833.) 
9 Roiondo, Vegoismo e l'amare, ponsieri economico poUUci. — De Augustinis, JTit* 
corso sulla poverta degli stati. 
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auis îminOn^ ies particqliers. Aq surplus, pas un mot sur le^ moyens de epfn- 
battre le paupérisme , i^i même sur la nature et sur rimportapçç politique et 
économique (je la question que l'auteur prétend traifer. 

11 ^erçiit injuste de mettre sur )a même ligne la courte brochure de de ^u- 
gustinis, L'iiutçur sait bjpn ce ^ont il s'agit et ses intentions sont bonnes; 
maisd'qne part, son écrit p'ept qu'up aperçu superficiel, et de l'autre il n'a 
pas réussi à trouver contre le paupérisnfie de remède réalisable et efficace. En 
effet, QUtrp les épqles des enfants, l'éducation générale et l'obligation de placer 
dans les cs^j^ses d'épargne, l'auteur réclame le partage saipt-simonien des suc- 
cessions ; mieux encore, car il veut frapper même les successions en ligne di- 
recte. Mais il est inutile de montrer que cette mesure ne peut trouver sa place 
qu^ dans le système et Tétat saint-simoniens, c'est-à-dire moyennant le par- 
tage continuel de la fortune publique par le couple sacerdotal , et qu'elle ne 
peut s^ concilier avec notre organisation actuelle, fondée sur d'autres principes 
relativement à la propriété, au travail et au gouvernement. 

V. Projets d'amélioratiuns dans l'état éconoiiique des Deux-Siciles. 

Nul pe peut plus contester l'immense valeur des sciences économiques dans 
la sphère de la théorie pi^re , de ces sciences qui donnent les principes et les 
lois de tant de relations sociales; cependant, il faut le dire, leur plus beau 
triomphe, c'est quand elles sont appliquées à la réalité. Ici plu$ que par* 
tout ailleurs, il est vrai de dire que l'on apprend pour la vie et non pour 
récole. Si l'on ne concluait à une appréciation et à une réforme des institu- 
tions existantes, tout l'esprit et toute l'érudition dépensés dans la métaphy- 
sique de ces sciences seraient en quelque sorte une prodigalité intellectuelle. 
Appliquées au contraire aux conditions présentes, ces idées spéculatives por* 
tent des fruits immédiats, plus riches peut-être que ne saurait le faire aucun 
autre travail théorique. C'est pourquoi nous avons toujours reconnu dans une 
nation la marque d'une intelligence saine et droite quand nous y avons trouvé 
une tendance marquée , sinon exclusive , à l'application immédiate des doc* 
trjnes économiques. Mais, hâtons-nous de le dire, toute constitution politique 
ne se prête pas également (à ces plans et à ces applications, et tout gouverne* 
ment ne les tolère pas avec une égale facilité ; et lorsqu'on voit les plans les 
meilleurs rester inexécutés, les plus excellents esprits finissent par perdre 
courage et par se refroidir. 

C'est donc un mérite qu'il faut reconnaître avec satisfaction dans les écono-? 
mistes du royaume de Naples, d'avoir produit un grand nombre d'écrits qui 
ont pour objet l'introduction de réformes économiques. Moins les circonstances 
extérieures étaient favorables, plus nous devons d'éloges au zèle qui s'est fait 
jour. Et si dans plusieurs de ces ouvrages nous trouvons un enthousiasme 
exagéré pour ce qui s'est fait déjà dans le pays, et un dédain presque ridicule 
pour les institutions et les produits des peuples étrangers, nous blâmerons 
sans doute de pareilles idées, en tant surtout qu'elles pourraient donner une 
fausse mesure de ce qui reste à faire et substituer à l'activité nécessaire une 
dangereuse somnolence. Cependant il y a bien des choses à dire pour excuser 
ces exagérations. Le patriotisme et Tamour-propre des Italiens ont bien sou- 
vent à souflfrir de l'ignorance et de l'injustice des étrangers relativement 
à la véritable situation de l'Italie, et de leur dédain orgueilleux pour lesré- 
fonuei qui l'y rialisent de toutes parts, à l'exception des États pontificaux, 
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C'est ainsi que le besoin de la défense les entraîne à dédaigner plus orgueil' 
leusement encore les travaux des étrangers et à exagérer ceux de leur patrie, 
quelque incomplets qu*ils soient d*ailleurs. Ce n'est là du reste qu'un défaut 
transitoire : plus il se fera de progrès réels , plus aussi ils seront reconnus 
de tous, et moins par conséquent ils auront besoin d'être exagérés. 

Nous commençons par les ouvrages qui traitent avec quelque étendue des 
réformes à opérer. 

Dans cette catégorie d'écrits se placent au premier rang, tant pour leur éten- 
due que pour leur mérite, les travaux du colonel Carlo Afan de Rivera , direc- 
teur des ponts et chaussées et de l'administration des forêts *. Cet homme, dis- 
tingué à tous égards, a fait servir ses connaissances exactes sur les conditions 
topographiques de la partie continentale du royaume de Naples à la rédaction 
d'un plan très-vaste de réformes de tous genres , en tant qu'elles pourraient 
être réalisées par des moyens matériels. Plusieurs de ces améliorations sont en 
outre l'objet d'écrits spéciaux. Il suffit d'énumérer les objets principaux traités 
par M. de Rivera pour comprendre leur importance et la haute intelligence de 
l'auteur. En première ligne , nous citerons le dessèchement des marais qui 
s'étendent le long de la plupart des côtes et sur les rives inférieures des fleuves. • 
Il s'agit ici non-seulement de rendre à la culture plusieurs millions d'arpents 
du sol le plus fertile, aujourd'hui complètement inculte, et dont la valeur serait 
quatre cents fois plus considérable , mais encore d'écarter la malaria et son 
influence mortelle , qui fait qu'il n'y a plus aujourd'hui dans la Grande-Grèce 
qu'un homme sur cent qui Phabitaient autrefois. Comme sections spéciales de 
ce plan, nous remarquons les améliorations du Tavoliere di Puglia, le réta- 
blissement de Yemissarius construit par l'empereur Claude pour diminuer le 
lac de Fucino , et l'emploi plus productif du lac d'eau salée de Salpi sur les 
bords de l'Adriatique. En second lieu, l'auteur propose d'améliorer l'aménage- 
ment et la conservation des forêts des Apennins pour empêcher les pertes de 
terre végétale, pour augmenter l'humidité et conserver les bois. Dans ces plans, 
tout est également intéressant et plein d'enseignements pour tous les peuples. 
En troisième lieu, l'auteur propose le rétablissement des grands magasins 
publics de grains et d'huile , lesquels procureraient diverses commodités aux 
propriétaires, en même temps qu'ils faciliteraient le commerce extérieur ; ce 
point mérite d'attirer l'attention des économistes comme essai original d'organi- 
sation commerciale. Ensuite il est question des travaux à faire aux ports, et à ce 
sujet, l'auteur propose un plan magnifique, d'après lequel on établirait au ca^ de 
Misène un port de quarantaine, à Pezzuoli un entrepôt général pour les pro- 
duits de la Campanie, et dans l'île Nisita un port libre. Par là et par les ports 
actuellement existant dans le royaume, on pourrait, selon l'auteur, concen- 
trer dans le golfe et dans le voisinage de la capitale une grande partie du com- 
merce de la Méditerranée et de rOrient. Enfin M. de Rivera traite d'une meil- 
leure disposition des routes et de la nécessité de constituer un corps de cons- 
tructeurs des ponts et chaussées. Nous avons lu tous ces ouvrages avec le plus 
grand plaisir et la plus complète sympathie. On y admire la réunion d'une 
méthode rigoureusement mathématique , de vues économiques très- saines, 
d'une connaissance exacte des lieux, d'un libre coup d'œil sur l'ensemble, et 

* Afan de Rivera, Considerazioni iu i mezzi da restittUre il valore proprio a dorii 
ehe la natura ha largamento conceduto al r§gno délie Due Sicilie. (Naples, 1833.) 
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de révidente honnêteté des intentions de Fauteur. Heureux le pays dont les 
intérêts matériels sont exposés d'un point de vue si élevé et avec une si par- 
faite intelligence de Tétat des choses ! Honneur au gouveroement napolitain, 
qui a compris et exécuté un grand nombre de ces plans 1 Mais pour l'étranger, 
ce qui est surtout instructif, c'est l'exposition historique des causes qui, depuis 
les dévastations des Romains jusqu^à nos jours, ont produit l'insalubrité crois- 
sante et la dépopulation des parties les plus fertiles de ce beau pays. Nous 
pensons que nos historiens devraient consulter ces travaux, qui se rencontrent 
très-souvent dans les économistes italiens ; ils y trouveraient des aperçus tout 
nouveaux sur les suites des conquêtes romaines. 

Quelques années après l'ouvrage de Afan de Rivera, Giuseppe Ceva Grl - 
maldi publia également un livre sur les travaux publics dans le royaume de 
Naples *. Cet ouvrage n'est pas sans mérite, et l'on y trouve des détails histo- 
riques et statistiques intéressants; mais Von regrette que l'auteur ait con- 
sacré son talent à un sujet déjà si bien et si complètement traité avant lui. 

L'un des rares écrivains napolitains qui s'occupent de l'agriculture, Luigi 
Granata, a publié, entre autres livres, un ouvrage d'économie agricole pra- 
tique ". Cet ouvrage sortirait, par son objet, des limites de cet article et de 
notre compétence, sans le grand nombre de digressions où se laisse aller 
l'auteur. Non-seulement il prend son point de départ dans les principes les 
plus généraux de l'économie politique, mais encore, dans le cours du traité, il 
aborde une foule de questions économiques. Ainsi nous trouvons dans son 
livre une statistique agricole fort étendue de toutes les provinces napolitaines ; 
la description de toutes les routes; un aperçu des poids et mesures; Thistoire 
et l'exposé de la législation relative à la propriété foncière ; un traité histo- 
rique et économique fort étendu sur le Tavoliere di Puglia. Il ne nous appar- 
tient pas de porter un jugement sur la valeur des opinions de l'auteur et sur 
la justesse de ses nombreux conseils; mais il est certain que son livre donne 
une claire intelligence d'un grand nombre de questions, et quant à nous, il 
nous semble qu'il est écrit en parfaite connaissance de cause. Le statisticien et 
Tagronome le consulteront toujours avec fruit '. 

On lira également avec profit l'aperçu sur la constitution économique du 
royaume de Naples, composé par l'avocat de Jugustinis *. L'auteur s'efforce 
de prouver que, depuis le commencement de ce siècle, elle s'est énorméinent 
améliorée, et en plusieurs points sa preuve est complète. A cette occasion, il 
entre dans des détails statistiques et des parallèles historiques fort intéressants. 
Nous ne pouvons donner les mêmes éloges aux réformes proposées ; non-seu* 
lement leur exposition est trop longue et trop superficielle, mais encore elle 
ne révèle pas dans l'auteur une intelligence suffisante du but et des moyens. 
C'est ainsi notamment que la critique du système actuel des impôts est écrite 
sans base scientifique, sans netteté dans les idées, et en plusieurs points (par 

* Gava Grimaldi, Considerazioni suUe pubtiche opère délia Sieilia» (Naples, 1839.) 
'* L. Granata, Economia rustica por lo regno di IVapoli. (1830.) 
' Nous ne connaissons que par leurs titres les deux ouvrages suivants sur la même 

matière : 

Millenet, Coup d'œil sur les industries agricole et manufacturière du royattme de 

TYaples. (Naples, 1832.) 

Bella Yalle, Considerazioni sul basso prezzo de prodotti. (Naples, 1833 .) 
^Della condizione economica del regno di Napoli, (1833.) 

T. X. — Janvier 1848. 15 , 
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exemple en ce qui concerne Timpôt du sel et la loterie) sans justesse dans 
Tappréciation. Gomme dans les autres ouvrages dej'auteur, Ton remarque ici 
de la difGculté à dominer une matière de quelque étendue; mais son plus 
grand défout, c'est d'exagérer beaucoup les progrès réalisés. L'auteur de- 
vait aussi, dans son intérêt, chercher à acquérir des notions plus exactes sur 
la statistique et Thistoire des peuples étrangers ; car, sous ce rapport, nous 
trouvons dans son livre des choses vraiment fabuleuses, par exemple quand il 
dît qu'en Angleterre il se trouve 40 millions de moutons ; que 21 personnes y 
jouissent de 38 millions de livres sterling de revenus; que les trois septièmes 
du sol sont incultes ; qu'il y a eu deux reines du nom d'Elisabeth, etc. 

Moins important encore, à cause de son extrême brièveté, est un livre d*A- 
niello M. Carfora ', sur des matières analogues, traitant des réformes désira- 
bles dans l'agriculture, la production du bétail et l'industrie : le tableau qu'il 
fait de la situation présente n'est pas très-flatteur, malgré son intention évi- 
dente de n*être pas avare d'éloges pour les résultats obtenus et de faire 
ressortir autant que possible tout ce qui existe déjà. L'agriculture est gros- 
sière, inintelligente des besoins et des conditions commerciales, pourvue de 
mauvais instruments ; la production du bétail est défectueuse quaqt au nom- 
bre et quant à la race; l'industrie, presque dans toutes les branches, maladroite 
et inactive. Mais s'il en est ainsi (et nul ne saurait contredire l'auteur sur ce 
point), l'auteur en prend bien à son aise pour les moyens de remédier à un état 
de choses si déplorable. Quand il dit en quelques mots : qu'il faut remplacer 
par des mérinos la race commune des moutons ; ou qu'il faut produire plus 
de laine, plus de fourrage, etc., nous doutons fort que cela suffise pour amener 
une réforme quelconque. Les Italiens dépensent, en pure perte, énormément 
d'esptit et de bonne volonté par ces petits traités, par des cours dans des aca- 
démies de clocher, ou des articles dans des journaux sans abonnés , parce 
qu'il n'y a pas dans ce pays une vie publique puissante, une littérature libre 
et influente, qui puissent provoquer et exiger des idées plus grandes, des 
plans réalisables et, par suite, bien médités dans tous leurs détails, en un mot 
des productions intellectuelles, sérieuses et dignes d'esprits virils. Il faut déjà 
une force de caractère toute particulière pour s'élever au-dessus de tant de 
causes d'étroitesse intellectuelle; et trop souvent le^besoin d'éloges, propre à 
cette nation, et une triste {vanité littéraire trouvent une entière satisfac- 
tion dans ces cercles si[bornés. 

Parmi les ouvrages qui s'occupent de réformes à opérer sur une vaste 
échelle, nous avons encore à mentionner un recueil de traités de Mauro Luigi 
Rotondo *. Mais ici nous sortons de la tendance ^manifestée par les livres men- 
tionnés jusqu'à présent, et l'auteur reste fidèle à la mission qu'il semble s'être 
donnée de défendre tous les abus et toutes les absurdités, du moment qu'ils 
se fondent sur une mesure de l'autorité ou même simplement sut une erreur 
populaire. Le recueil se compose de sept traités, dont quelques-uns sont éten- 
dus : sur l'établissement d'un port libre et d*un lazaret; sur le commerce de 
cabotage avBC la Sicile ; sur le tarif des fers ; sur le jeu à la Bourse de Naples ; 
sur les tarifs relatifs aux livres étrangers ; sur les libertés des foires ; enfin, 
sur l'importation des bestiaux de Dalmatie. A la seule exception de l'article 

*■ OBnno intomo atle iorgtnti délia riechezza nelîa Sicilia citeriore, ed a fMzzi di 
aumentarla. (1838.) 
* Rolondo, Afemorie a rifleisiofU economiee $. (1838.) 
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relatif à la liberté du commerce entre Naples et la Sicile, où il propose avec 
raison le maintien des règles existantes, sauf la suppression des droits diffé- 
rentiels et des restrictions commerciales qui en dérivent, Fauteur se prononce 
partout contre l'adoption de toutes les mesures utiles et la suppression de 
tous les abus. Il ne veut pas de quarantaine au cap de Misène, parce qu'il en 
résulterait un danger de peste (!) ; pas de port libre à Nisita, parce qu'il serait 
la ruine de Tindustrie nationale (!); il demande des droits protecteurs très- 
élevés sur les fers, dans un pays qui ne produit ni bois ni bouille; il défend le 
jeu qui se fait à la Bourse de Naples, ce jeu déloyal et déplorable qui consiste 
dans des assignations sur les produits du sol, etc. Il ose môme défendre de 
tarif, inouï dans le monde civilisé, qui fait payer 56 kreutzers, i florin 12 kr., 
1 flor. 48 kr. (1 fr. 25 cent., 2fr. 50 cent., 3 fr. 75 cent.), pour chaque volume 
in-^, in-4 ou in-folio importé de Pétranger; et cette mesure, il ne la défend 
pas au point de vue politique qui Ta fait adopter après les troubles de 1822 ; 
c'eût été trop raisonnable encore : il la défend comme moyen de protection 
pour les imprimeries et pour la littérature italiennes ! 

Passons maintenant aux écrits, en général très-courts, qui proposent des 
réformes de détail. Ici nous pourrons presque toujours nous contenter d'une 
courte désignation ; car Tunique objet de ce travail est de donner une idée 
de l'activité des Napolitains dans la sphère de l'économie politique appliquée* 

C'est avec un vif plaisir et une haute estime pour l'auteur que nous avons 
lu récrit de l'avocat Niccola Montuori, sur l'état moral et économique de la 
province de Principato ulteriore, et sur les, moyens de Taméliorer. La situa- 
tion paraît déplorable; les causes en sont, suivant Fauteur, Tignoranôe, la pa- 
resse et le manque de capitaux. Comment pourrait prospérer une contrée où, 
sur 98,094 habitants, l'on trouve 752 prêtres et 2,725 mendiants, tandis qu'il 
n'y a que 19 écoles fréquentées par 654 élèves? Ici, nous le craignons, les plans 
de Pauteur, fort bons en eux-mêmes, ne sufRront pas à porter un remède ef«* 
ficace. Le mal est trop profond; Ton ne peut porter la hache à ses racines sans 
une réforme radicale de tontes les conditions politiques et religieuses du 
pays ; et cette réforme, l'on ne peut y songer. 

Le projet d'établissement d'une quarantaine et d'un port libre dans le voisi- 
nage de Naples, proposé par le colonel Rivera, a donné lieu à plusieurs bro- 
chures; nous avons sous les yeux celles de Ludovico Bianchini, M. Solimene 
et J. Millenet, sans compter celle de Rotonde et{un écrit anonyme. A l'excep- 
tion de Solimene, tous ces auteurs se prononcent contre la proposition, soit 
par crainte de la peste, soit (ce qui caractérise bien le pays), parce qu'il serait 
impossible de prendre des mesures contre la contrebande que faciliterait le 
port libre. Nous aurions attendu mieux de Bianchini, auteur de livres remar- 
quables. 

Leprojet de réforme préféré des Napolitains, celui du TavolierediPuglia, nô 
pouvait manquer d'être traité dans des écrits spéciaux ; aussi n'y a-t-il pas de 
question qui se prêtât mieux à des méditations sérieuses et à des plans de ré- 
forme. 11 s'agit de 120 milles carrés, ou de 1,200,000 arpents napolitains , 
qui, depuis la deuxième guerre punique, sont inhabités, insalubres, sans au- 
cun arbre, presque sans culture, et parcourus seulement en automne et en 
hiver par quelques troupeaux de moutons. Tout ce terrain est propriété de 
l'État, qui n'en retire environ que 2 à 500,000 florins par an (4 à 600,000 fr.)- 
Pour la richesse publique et la population, la perte est énorme; les éleveurs 
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de bestiaux eux-mêmes n*en retirent qu'une utilité toujours très-probléma- 
tique ; car il n'y a ni gîte, ni surveillance possibles. C'est, comme on l'appelle, 
un véritable campement de Tariares, Une réforme est donc désirable au plus 
haut degré. Mais les difficultés sont immenses, et il serait injuste d'attribuer 
exclusivement le défaut d'amélioration à Tincurie méridionale et à l'inertie 
du gouvernement. La tâche est extrêmement difficile ; plus difficile même 
que celle analogue qu'offrela campagne de Rome. En effet, sans compter que la 
production agricole des Abruzzes serait obligée tout entière de prendre une 
autre direction, si on lui enlevait ses pâturages d'hiver, la mise en culture 
d'un pays insalubre, sans arbres, sans eau potable et sans pierres, est un vé- 
ritable cercle vicieux. Ce pays ne peut être rendu salubre qu'en y occupant 
de grandes masses d'ouvriers ; et avant que l'assainissement soit obtenu, au- 
cun homme n'y peut vivre. Sans doute il n'y a pas impossibilité absolue -, des 
travaux rationnels, opiniâtres, exécutés peu à peu, d'après un plan bien 
conçu, et une législation prévoyante, peuvent faire beaucoup. Depuis cin- 
quante ans et plus, se succèdent mille projets officiels ou non, qui, après une 
vive discussion, retombent dans l'oubli ; et l'on est trop heureux encore quand 
une. erreur de la législation ou une fausse mesure de l'administration des fi- 
nances ne font pas faire quelque pas en arrière. Nous ne pouvons exposer tous 
les plans proposés, encore moins les juger ; le temps et les connaissances spé- 
ciales nous manquent également pour le faire. 

Nous avons déjà dit que la Bourse de Naples était le théâtre d'une sorte de 
jeu tout particulier, qui consiste dans des assignations sur les produits du sol, 
spécialement sur les grains. Naturellement ce n'est pas le grain, c'est unique- 
ment la différence qui est payée en réalité. Il en résulte des inconvénients 
divers, entre autres la variation factice des prix, et des livraisons frauduleuses, 
lorsque Ton réclame la délivrance en nature. Le chevalier Pompeo Quarto et 
Scialoja se sont réunis pour attaquer cet abus, dans une brochure fort bien 
écrite. Pour y renqiédier, ils proposent d'ordonner la venté effective des assi- 
gnations sur grains^ la nullité des ventes simulées , l'arbitrage pour les déli- 
vrances. S'il est vrai, comme Tannoncent les journaux, que le même désordre 
commence à se manifester sur les bords du Rhin, cette voix de l'expérience à 
pour nous une double valeur. 

Pour terminer ce paragraphe, nous mentionnerons les écrits relatifs au 
commerce libre entre Naples et la Sicile, sujet important non-sëulement en 
lui-même, mais encore parce que les faits sur lesquels il porte sont de nature 
à résoudre un des problèmes les plus controversés de l'économie politique. La 
question à résoudre est celle-ci : faut-il maintenir la liberté de commerce 
existante depuis 1824 entre les deux parties du royaume, ou, au contraire, 
établir en Sicile des droits protecteurs vis-à-vis des productions industrielles 
de Naples, afin d'y développer également l'industrie ? Un point subsidiaire 
consiste dans l'inégalité résultant des droitsdont sont frappés certains produits 
à leur importation de Sicile à Naples. Les auteurs sont très-partages. Mention- 
nons ici l'ouvrage anonyme d'un Messénien *, très-bien écrit, et plein de faits 
propres à éclaircir la question générale des droits protecteurs. II se prononce, 
avec raison selon nous, pour la liberté illimitée. 

^ Osiervazioni di un Messinese sulsistema daziirio doganale et sul liber o cahotag- 
gio tra JVapoli e Sieilia. (Naples, 1837.) 
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VI. Écrits sur la situation économique des deux-siciles. 

Outre deux ouvrages très- remarquables sur Thistoire des finances dans le 
royaume de Naples, nous aurons encore à mentionner ici un assez bon livre 
sur la situation présente, et un autre sur une question spéciale fort importante. 
Plusieurs de ces écrits sont assez répandus à Tétranger. 

Il en est ainsi notamment des deux livres du chevalier L. Biancbini sur 
l'histoire financière du royaume de Naples '; ils ont partout reçu Taccueil dis- 
tingué qu'ils méritent à tous égards. Nous avons déjà nous-méme exprimé 
ailleurs notre opinion sur ces ouvrages ; qu'il nous suffise de dire ici qu'ils se 
rangent parmi les meilleures et les plus instructives histoires économiques, et 
qu'à ce titre ils méritent toute l'attention des économistes. 

A un degré distingué, bien qu'inférieur, se place un ouvrage de Rotondo sur 
la situation économique des Deux-Siciles en 1854. Bien que l'on retrouve dans 
ce livre la tendance bien marquée de l'auteur à défendre par les plus mauvais 
arguments les choses le plus décidément mauvaises, l'on ne peut nier cepen- 
dant que cette exposition apologétique des finances napolitaines contient des 
données précieuses et d'utiles comparaisons entre l'état actuel et l'état ancien 
des choses. Cet ouvrage est, selon nous, le meilleur de l'auteur. 

Par contre, c'est un éloge sans restriction que nous donnons à la monogra- 
phie de Biancbini sur le crédit public. Personne sans doute ne mettra ce livre 
de la jeunesse de l'auteur à côté du chef-d'œuvre de Nehenius ou des travaux 
de Baumstark ; il manque également du coup d'œil exercé et de la profon- 
deur du premier, et des connaissances étendues , de la fine critique du se- 
cond ; mais ce livre se distingue par la clarté des pensées, par la justesse des 
principes économiques et politiques, par sa bonne méthode, par le choix 
â*exemples frappants, par la liberté du jugement. Lacënsureet la connaissance 
incomplète des travaux publiés à l'étranger ont sans doute entravé Pauteur 
dans sa marche, et Pont empêché de faire un livre aussi bon à tous égards 
qu'il Teût été sans cela ; mais il est intéressant pour tout le monde d'avoir une 
connaissance exacte de l'état de la dette publique dans le royaume de Naples ; 
c'est une véritable encyclopédie de toutes les sortes de dettes publiques, hon- 
nêtes ou non, et pour toutes les branches de la matière l'on y pourra puiser 
des exemples frappants. Toutefois la justice oblige d'ajouter que les mauvais 
précédents appartiennent au passé ; les bons, au contraire, à l'époque ac- 
tuelle. 

VU. Revues d'économie politique. 

La coutume bonne ou mauvaise, ou, si Ton veut, le besoin des journaux et 
revues, est fort répandu à Naples, comme presque partout. Quant à la poli- 
tique, la presse périodique est extrêmement restreinte, et elle n'a que le 
Journal des Deux-Siciles ; mais dans toutes les branches tolérées par le 
gouvernement, elle déploie une activité extraordinaire. Naturellement les 
questions économiques y occupent une large place, et bien qu'elles n'aient 
pas d'organe spécial, les journaux renferment souvent des travaux de ce genre, 
et le gouvernement lui-même en donne beaucoup dans un journal qu'il publie. 
Moins que partout ailleurs, nous pouvons promettre d'être complet dans cette 
partie de notre compte-rendu ; cependant nous croyons que le tableau qui suit 
n'omet aucun des organes principaux de la publicité. 

1 Délia storia délie finance del regno di JVapoli, llbri sette. (1834-1835.) — Délia 
ttoria economico civile di Sicilia, libri dae. (1841.) 
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Le plus important journal du royaume de Naples est le Progrès. Composé 
déjà de 40 volumes, il est le centre où s'exercent les jeunes gens les plus dis- 
tingués, et ses traités comme ses critiques jouissent d*une autorité décidée. 
Ajoutons qu'il serait bien meilleur encore sans la sévérité de la surveillance 
dont il est Tobjet. Dans les volumes que nous avons parcourus, nous avons 
trouvé, sur les questions économiques, des travaux de Carlo Melo, de Luigi 
Blanchi et de De Augustinis. Le premier, jeune homme richement doué à tous 
égards, et dont on déplore encore comme un malheur public la mort prématu- 
rée, a publié notamment une longue série d'articles sur la libre concurrence. 
Ce travail est plein de vie et d'esprit, mais, selon nous, trop partial. L. Blanchi, 
ancien officier et reconnu pour l'un des hommes les plus spirituels et les plus 
honorables du royaume, a publié des travaux historiques et critiques, qui 
font regretter qu'il n'ait pas composé un ouvrage complet. Plus que tout 
autre, il aurait été à même de montrer ce que peut un esprit méridional bien 
cultivé. Les travaux de De Augustinis dans ce journal ne sont pas très*iiiir- 
portants. 

Depuis 1853, le gouvernement publie un Journal semi-officiel (Annalêsct- 
viles du royaume des Deux*SicUes) destiné à donner, spécialement aux fonc- 
tionnaires, des renseignements sur les affaires publiques. L'on ne peut 
s*attendre i trouver dans un ouvrage de ce genre des doctrines neuves, des 
idées hardies ou des jugements rigoureux; mais, en général, c'est une œuvre 
qui fait honneur au gouvernement. Nous avons remarqué surtout, dans la 
section de l'administration civile, plusieurs pétitions très-raisonnables des 
conseils provinciaux ; dans celle des travaux publics, des renseignements sur 
les routes, les ponts, les cimetières et le grand dépôt de mendicité; dans celle 
de l'industrie nationale, des renseignements sur les soies, les eaux*de-vie, les 
papiers, les bestiaux ; dans celle de la statistique, des données importantes sur 
la navigation, le commerce et la population du royaume de Naples. 

Parmi les écrivains les plus éminents du royaume de Naples, en matière de 
législation et de philosophie de droit, se place au premier rang l'avocat P. S. 
Mancini. La variété de ses connaissances et l'activité de son esprit lui ont fait 
embrasser également les sciences auxiliaires de sa spécialité. Aussi trouvons- 
nous dans le journal qu'il publie, avec une persévérance et des sacrifices dignes 
d'éloges, sous le titre d'Ora $olitar%e, une série de traités et de critiques sur les 
matières d'économie politique, écrits par lui ou par ses collaborateurs, Scialoja 
et Durini. Ces noms suffisent pour convaincre du mérite et de Tintérét de ces 
travaux. 

En terminant, nous mentionnerons encore la Bibliothèque du eommerM, 
journal publié par G. Burnetti pour la classe des commerçants, et qui contient 
des articles très-remarquables sur des matières économiques, composés no- 
tamment par L. Blanchi et le colonel Yisconti. 

Voici en résumé ce que nous connaissons de la littérature napolitaine en 
matière d'économie politique. Avouons-le franchement, nous sonuues curieux 
de connaître l'impression que ce compte-rendu produira sur l'esprit de nos 
lecteurs. Quant à nous, le spectacle de Tactivité déployée à Naples dans oe 
genre de travaux a été une véritable découverte ; nous n'en avions auparavant 
aucune idée, et plus d'un de nos lecteurs se trouvera sans doute dans le même 
cas. Nous espérons donc que notre travail, tout incomplet qu'il soit, sera lu 
avec intérêt et avec quelque plaisir. 
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REVUE MENSUEI.LE 

DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET POLITIQUES. 



Sonif AIRE. — Mémoire de M, Troplong sur le prêt à inlérèt. ^ Analyse de documenU 
de statistique relatifs à la ville de Bruxelles, par M. Villermé. — M. Dupin aîné. — 
Suite et fin du Mémoire de M. Passy sur Tinfluence des formes et de9 dimensions des 
cultures «ur Téconomie sociale. — Constitution du bureau. 

L'événement académique le plus Important du mois dernier a été la lecture 
d'un Mémoire sur le prêt à intérêt, par M. Troplong. La lecture de l'honorable 
académicien a tenu plusieurs séances, et elle a obtenu un véritable succès. Il 
était impossible, en effet, de retracer avec une connaissance plus complète des 
faits historiques, et une philosophie plus saine, les précédents d*un contrat 
qui a éprouvé de singulières vicissitudes dans l'antiquité, et qui dans les temps 
modernes s'est trouvé à la fois l'objet des anathèmes de l'Eglise et des éloge» 
des économistes et des hommes d'Etat. Dès le début de son Mémoire^ M. Trop- 
long signale l'importance du contrat connu dans la langue du droit sous le nom 
de prêt à intérêt. Ce contrat a toujours été im grave sujet d'études, t'histoir^ 
romaine en est remplie ; la philosophie ancienne lui a donné son attention. L^ 
théologie l'a scruté dans ses règles et lui a été aussi hostile que Téconomie 
politique moderne lui est favorable. Soumis en jurisprudence aux destinées 
les plus diverses, tantôt il a été encouragé par des législations qui lui ont don- 
né place parmi les transactions conformes à la raison, à l'honnêteté et à Futi- 
lité; tantôt au contraire il a été condamné par des codes sévères, comme 
presque aussi répréhensible que le vol et Tbomicide I 

Ce n'est pas tout : parmi ceux qui ne refusent pas au prêt à intérêt une 
existence légitime , des controverses se sont élevées sur le droit de l'Etat d'en 
fixer le prix. L'usure libre a ses défenseurs parmi les jurisconsultes, les poli-» 
tiques et les économistes ; tandis que des dispositions pénales, considérée» 
comme très-nécessaires par de bons esprits, punissent l'usurier de peinea T\y 
goureuses. 

Pourquoi toutes ces divisions dans les opinions? Par beaucoup de raison^, 
P'abord, le prêt touche à ce qu'il y a de plus vif dans les intérêts matériels de 
la société; il peut tour à tour asservir le débiteur sous une exploitation aussi 
inexorable que l'esclavage, dont il a été souvent le complice ; ou le racheter, 
par un secours opportun, de la ruine et de l'infamie. Il peut appesantir sur la 
propriété sa main écrasante ou rapace, ou la dégager des charges qui la font 
languir. Il appauvrit ou il féconde. — VeutM)n voir ensuite le côté moral do 
ce contrat? Tantôt la bienfaisance en fait une vertu; tantôt l'amour du gain 
en fait un vice ; il (kit éclater l'équité du prêteur ou son avarice. Si l'utile a 
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tout pouvoir pour s'en servir à sa guise, ce peui être la guerre sans pitié de 
celui qui possède contre celui qui a besoin. Si, au contraire, Thonnéte défend 
à Futile d'en tirer profit, c*est Tant^gonisme de la spiritualité pure et des in- 
térêts matériels. 

Le prêt remue donc toute sorte de questions vitales, qui le mettent dans le 
domaine, non-sçulement delà jurisprudence, mais encore de la religion, de la 
philosophie, de la politique et de Téconomie sociale. £t comme, pour résou- 
dre ces questions, chacun s'est mis au point de vue de ses idées dominantes, 
la solution n'a pas été la même pour tous. La religion a plutôt considéré la 
perfection morale; la philosophie, la délicatesse et la dignité de Thomme ; Fé- 
conomie sociale, la production et le mouvement des capitaux; le législateur, 
Futilité présente. Quant au jurisconsulte, dont le rôle est d'accepter les faits 
accomplis, il s'est trouvé fort perplexe au milieu de ce conflit des sciences di- 
vines et humaines , et il a mis des raisonnements à l'appui de tous les sys- 
tèmes. 

Et ce n'est pas seulement de secte à secte que les opinions se sont partagées. 
Entre les hommes voués aux mêmes spéculations et aux mêmes études, le 
temps a fait naître des aperçus contradictoires. Les principes d'économie d'A- 
ristote et de Caton sur les produits usuraires ne sont pas ceux de Turgot. Ci- 
céron et Sénèque ne les ont pas jugés comme Calvin, Dugald-Stewart et les 
philosophes français du dix-huitième siècle. Les théologiens et les canonistes 
d'aujourd'hui ne leur portent pas des sentiments aus^i ennemis que les Henri 
de Gand et les Soto. 

Enfin il est un rapprochement singulier dont Fesprit est frappé à ce propos. 
Toute l'antiquité faisait le commerce d'argent et l'usure. Les Gaulois plaçaient 
sous la protection du dieu Mercure la fructification de l'argent. Mercurium ad 
quœstus pecuniœ mercaiurasque vim tnaximam habere, dit César. Les Grecs s'y 
livrèrent constamment, soit. dans leur pays, soit avec les peuples d'Orient. 
Rome en remplit Fitalie et les provinces. Les Juifs reçurent de leur législateur 
la permission de prêter à intérêt ^aux nations étrangères. Les Syriens, issus des 
Phéniciens et héritiers des pratiques commerciales de ces derniers, étaient 
célèbres par leur goût pour ce genre d'industrie. Et toutefois, malgré cet ac- 
cord de presque toutes les nations connues, les philosophes, les économistes et 
les sages de l'antiquité ont parlé des usures avec mépris. Moïse les défendit en- 
tre Juifs comme un acte qui blessait les sentiments d'humanité qiie se doivent 
des concitoyens. Nous verrons plus tard les jugements sévères d'Aristote, Ca- 
ton, Cicéron, Sénèque, Plutarque et Pline. Au moyen âge, le contraire arriva; 
les usures furent défendues partout, soit chez les chrétiens, soit même chez 
les sectateurs de la religion de Mahomet. Alors les économistes , les politiques, 
les philosophes, s'évertuèrent à prouver que les usures sont licites, et qu'utiles 
aux peuples, elles n'ont rien de contraire à la morale et à l'honnêteté. Partout 
on essaya de prêter à intérêt en éludant la prohibition. Ainsi, quand la loi au- 
torise les usures, l'économie politique et la philosophie les condamnent.Quand 
la loi les condamne, l'économie politique et la philosophie les autorisent 1 1 

Est-ce contradiction bizarre? non, si nous voulons prendre la chose du 
bon côté ; et tout peut s'expliquer par les exagérations dans lesquelles sont 
tombées tour à tour et la pratique des usures et la prohibition des usures. 

il nous est impossible de suivre M. Troplong dans l'exposition historique du 
prêt à intérêt ; il en expose les vicissitudes chez les Juifs, les Grecs et les Ro- 
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mains, et au moyen âge, les luttes du pouvoir civil et de la loi canonique. Ar- 
rivé au siècle dernier, M. Troplong continue et dit : 

a Vers la fin du règne de Louis XV, la naissance de, la secte des économistes 
tourna plus spécialement les esprits sur les questions relatives au développe- 
ment de la richesse publique et privée. Celle de la fécondation des capitaux 
par le prêt à intérêt se présentant en première ligne, îelle fut traitée par Tur- 
got, en 1769, avec toute la liberté que comportait cette époque de hardiesse 
intellectuelle; le célèbre économiste bannit les ménagementset les réticences. 
Il dévoila à grands traits Tétat de la société, où la force des choses a vaincu la 
prohibition combinée des lois civiles et religieuses; il montre le prêt à intérêt 
par billets, partout toléré et triomphant dans la pratique des principes spécu- 
latifs. Puis, arrivant tout d'un coup aux conclusions les plus hardies, il demande 
que le prêt à intérêt soit consacré, parce qu'il est légitime, et qu'il soit aussi li- 
bre dans ses combinaisons que les autres contrats licites. 

a Vingt ans plus tard, le principal objet de ces vœux était exaucé. L'Assem- 
blée constituante décrétait la légitimité du prêt à intérêt. Elle consacrait parles 
lois une révolution déjà faite par les mœurs. Seulement, elle réserv^à l'État 
le droit de fixer le taux de l'intérêt, droit dont la puissance souveraine avait 
toujours été en possession chez les Romains et dans Tancienne monarchie, et 
qu'elle ne jugeait pas prudent d'abandonner; elle fixait en conséquence à 5 
pour 100 le taux de l'intérêt conventionnel en matière civile, s'en référant aux 
usages particuliers du commerce pour le taux de l'intérêt commercial. 

a La puissance ecclésiastique ne se soumit pas tout d'un coup à cette volonté 
du législateur civil, il y eut des murmures de regrets, des résistances. Il en 
coûtait de se voir enlever le règlement d'une matière que l'Église avait faite 
sienne pendant si longtemps, et la sécularisation des usures ne fut pas mieux 
accueillie que ne l'avait été dans d'autres temps la sécularisation de la justice, 
de l'enseignement et de toutes les libertés gallicanes. L'Etat n'exagérait cepen- 
dant pas ses prérogatives, il usait d'un droit dépendant de lai police et de la po- 
litique. Il faisait ce qu'avant lui avaient fait les Constantin, les Théodose, les 
Justinien, tous les empereurs chrétiens en un mot, excepté Basile. C'estce que 
n^avait pas méconnu Gerson, ce grand docteur de l'Église gallicane , ce docteur 
très-chrétien^ comme l'appelle Bossuet. Si dans la pureté de sa foi, il lui sem- 
blait que le prêt à intérêt était contraire à la loi naturelle, dans la sagesse de 
ses sentiments de citoyen, il proclamait hautement qu'il y avait sur ce sujet 
des concessions à faire à la nécessité de la politique et du gouvernement : a De 
même, disait-il, que les contrats usuraires étaient tolérés dans l'ancienne loi, 
de même ils pourraient être permis dans la nouvelle, avec certaines modifica- 
tions ; non pas qu'ils soient par là plus licites dans le for intérieur, mais pour 
éviter un plus grand mal. En ce qui touche le temps présent, il nous suffit de 
dire que le législateur doit veiller au maintien de la république , en facilitant 
aux citoyens les moyens de vivre en paix. Comme tous les maux ne peuvent 
être empêchés, il en est que le prince doit tolérer, comme le médecin prudent 
qui ne guérit pas certaines affections de peur défaire naître des maladies plus 
graves ; mieux valent quelques usures légères qui procurent des secours aux 
indigents, que de les voir réduits par la pauvreté à voler, à dissiper leurs 
biens, à vendre à très-vil prix leurs meubles et leurs immeubles... Et comme 
le pape n'est pas le souverain immédiat des biens temporels, et surtout des 
biens des laïques, il ne doit pas facilement infirmer les lois de la puissance sé- 
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calière qui règlent la disposition et Padministration de ces mêmes biens. Il 
suffit que lui et TÉglise déclarent parla prédication que ce^ contrats sont illici- 
tes par le droit évangélique et dans le for de la conscience. » 

« Ces dernières paroles se ressentent de Tépoque à laquelle écrivait Gerson. 
H faut les lui pardonner; c*est plutôt le langage des préjugés de son siècle que 
celui de «a raison ; car elle vient de nous dire des choses si sensées ! Non, le prêt 
à intérêt n'est pas un de ces contrats qui outragent la morale, qui répugnent à 
l'esprit, qui brisent entre les parties l'égalité commutative. Non, la loi ne la 
permet pas au même titre qu'elle tolère le vol. Elle le classe parmi les con- 
ventions licites, parce qu'il réunit un double caractère d'honnêteté et d^utllité; 
elle le voit avec faveur; elle en encourage la pratique et en protège les stipula- 
tions« Quiconque dirait aujourd'hui que la loi civile a fait divorce avec la loi 
naturelle pour lui donner accès, heurterait le sens commun de toutes les na- 
tions modernes. 

«Au surplus, la partie haute et saine du clergé est bien éloignée de cette ob- 
stination, et rien ne ressemble moins que sa conduite i celle que conseillait 
Gerson. Dans d'autres temps, ce que le saint-siège désire surtout, c*est que les 
dissensions. se calment, et que les sentiments se concilient; c^est que les con- 
sciences ne soient pas troublées par des discussions ou des exigences témérai- 
res; c'est qu'on ne fomente pas entre la loi civile et la loi canonique l'anta- 
gonisme et l'hostilité. Sa politique s'est manifestée par des actes remarquables... 

a Je sais que l'on discute encore dans les thèses et les écrits théologiques 
pour savoir si ces importantes décisions déclarent que le titre de la loi civile 
est légitime, ou si seulement elles se bornent à ne pas désapprouver ceux qui 
le regardent comme légitime, en attendant que le saint-siége ait prononcé. 
Nous ne chercherons pas à pénétrer dans le secret de ces distinctions. Quand 
même la circonspection du saint-siége se serait arrêtée à la seconde opinion, 
nous n'applaudirons pas moins à l'intelligence qu'il a montrée des be3Qins de 
son temps, en venant au secours de ceux qui contractent sous l'égide de Tau-» 
toritê oivile ; nous ne louerons pas moins cette haute prudence qui s'interposa 
entre le fanatisme de quelques hommes maladroits, contient leur ardeur in- 
sensée, et leur apprend que ceux qui sont durs aujourd'hui ce ne sont pas ceux 
qui prêtent au taux légal, mais ceux qui défendent de prêter. Cest i cette in-r 
tervention que nous devons le changement qui, depuis plusieurs années, a 
'modifié l'enseignement théorique des séminaires, a arrêté le cours de doctrines 
affligeantes, propagées au grand dommage de l'Etat et au plus grand dommage 
de l'Église dans plus d'une école de théologie. C'est elle qui a éclairé les évè- 
ques sur leurs devoirs, et qui leur a fait comprendre ce qui doit être accordé 
à la maturité des temps et à la nouveauté des circonstances. De pieux prélats 
n'ont pas failli à cette direction. En 1858, l'abbé Pages, docteur en théologie et 
professeur de morale à l'Académie de Lyon, publia une Dissertation sur h prêt 
à intérêt, et y renouvela toutes les exagérations des plus fougueux théologiens 
contre l'usure. A l'entendre, les doctrines de Calvin se sont introduites jusque 
dans les congrégations de Rome et auprès des évêques de France et de Savoie,. 
Cet écrit ayant été propagé dans les diocèses de Lyon et de Belley, l'évéqua de 
ce dernier diocèse crut devoir prémunir son troupeau contre les fausses doc- 
trines qu'il renferme. Il publia une circulaire dans laquelle sont cités textuel- 
lement dix-sept décisions des autorités romaines, lesquelles tendent uniforme^ 
ment à rassurer la conscience de ceux qui retirent l'intérêt de leur argent placé 
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dans le commerce, ou avec le titre de la loi. Elle se tennine par ces paroles 
empreintes d'un louable esprit de modération : 

<xOui, nous avons toujours espéré qu'un jour l'enseignement des écoles sV 
a doncirait sur cette matière ; que la spéculation deviendrait plus conforme à 
a la pratique des confesseurs pieux et éclairés par Texpérience. Nous avons 
« espéré qu'il arriverait à regard du prêt du commerce ce qui est arrivé à Té- 
« gard des rentes perpétuelles, qui furent si violemment combattues dans le 
a quinzième et le seizième siècle, et qui, àujourd'bui,fne présentent plus de dif^ 
a Acuités. » 

a Cet augure, nous Taoceptons pour notre compte et nous le voyons bien près 
de se réaliser. A côté des principes immuables sur lesquels règne l'Eglise, il y a 
des règles passagères que sa sagesse a toujours su varier suivant les besoins des 
peuples, et dans l'application desquelles elle a fait admirer cet esprit large qui 
se plie à tous les progrès, et qui doit être souple, parce qu^il est universel. 

<x D'ailleurs, notre Code civil n'est pas une loi atbée, comme on Pa dit sans ré- 
flexion, et avec une malheureuse audace. Je ne cesserai de le répéter : le Code 
est spiritualiste, il est chrétien: il réfléchit dans les rapports civils lesgraifdes 
bases de la morale évangélique. Et quand le clergé se rapproche de lui, qu'il 
sache bien qu'il n*a point de souillure à redouter, [et que c'est encore du chris- 
tianisme qu'il y trouve sous l'enveloppe de la Ibrmule légale. » 

A la séance du 11 janvier, M. Yillermé a appelé l'attention de l'Académie 
sur un Mémoire de M. Quételet relatif au dénombrement de la population de 
Bruxelles fait en 1842. Il en résulte que cette population , qui parait n*âvoir 
jamais été de 100,000 âmes avant i850, s'élevait au jour du recensement (15 
mars 1842) à 113,207, réparties sur 450 1/2 hectares de terrain, dont les six 
dixièmes sont des propriétés bâties et le reste des jardins., rues, places publi- 
ques, etc., ce qui donne une moyenne par hectare de] 251 personnes pour la 
superficie totale, et 417 pour la superficie bâtie. 

Ces 115,207 habitants occup^eot t2,85| mailOQs ; 588 autres maisons étaient 
inhabitées. 

Sur 1,000 maisons, 82 ont un seul étage, le rez-de-chaussée; 443 ont deux 
étages, et 476 en ont trois et plus. 

100 maisons comptent en moyenne 881 habitants , et 100 piéoes ou chambres 
en logent 142. 

On a trouvé 25,289 ménages ou familles, nombre presque double de celui 
des maisons, et pour iOO familles, 447 individus logés dans 315 pièces. 

Sur 100 familles, 37 occupent une seule pièce, 24 en ont deux, 39 en ont 
trois et plus. 

Sur le même nombre de 100 familles, 23, ou un peu moins du quart, Sont 
inscrites sur la liste des indigents. 

Parbi les 113,207 habitants de cette ville , 52,538 étaient du sexe masculin, 
et 60,669 du sexe féminin. C'était 115 à 116 des seconds contre 100 des pre- 
miers. 

En comparant entre eux les deux sexes sous le rapport de Tétat civil, on a 
constaté que 114 femmes célibataires répondent à 100 hommes célibataires, et 
266 veuves à 100 veufs. 

Sur 1,000 individus du sexe masculin et de tous âges, il a été compté 623 
célibataires, 538 mariés, 39 veufs, et sur 1,000 femmes également de tous 
âges, 617 célibataires, 292 mariées et 91 veuves. 
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Ainsi UD tiers ou environ de la population masculine et les trois dixièmes de 
la population féminine sont mariés, et il y a beaucoup plus de veuves que de 
veufs. Le nombre des premières est double ou plus que double de celui des 
seconds. 

Quant aux langues parlées par la population de Bruxelles, M. Villermé ob- 
serve qu*il ne lui a pas été possible de faire une distinction entre le français 
et le wallon, qui n'est qu*un vieux français, et entre le flamand et le hollan- 
dais , et il arrive aux résultats suivants : 

Sur i,000 personnes, 376 parlent habituellement français , ou wallon; 608, 
flamand, ou hollandais; 8, allemand; 7, anglais; 1, d'autres langues. 

Ainsi à Bruxelles, le flamand est la langue des trois cinquièmes de la popu- 
lation. Elle domine surtout dans les quartiers pauvres, situés au bas de la ville, 
comme le français dans les quartiers plus riches et habités par un plus grand 
nombre d'étrangers. 

Le travail de M. Villermé examine cekii de M. Quételet dans d'autres détails 
que nous regrettons de ne pouvoir reproduire. 

Mentionnons encore un rapport de M. Dupin aîné sur un ouvrage de M. Orto- 
lan, lieutenant de vaisseau, intitulé Règles internationales et diplomatie de la 
mer, 

M. Passy a également terminé la lecture de son remarquable Mémoire sur 
V Influence des formés et des dimensions des cultures sur V économie sociale. Les 
lecteurs du Journal des Économistes ne manqueront pas de lui faire le même 
accueil que TAcadémie, qui est fière à juste titre de pareils travaux. 

M. de Bémusat a remplacé au fauteuil M. Naudet, président pendant Tannée 
1844. M. Dunoyer a été élu vice-président. S. G. 
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De l'Horlogerie dans le canton de Neufghatel et le Jcra bernois. — ^ L'indus- 
trie de rhorlogerie a fait depuis quelques années des progrès assez sensibles en 
France ; mais en se développant elle prençl les formes de la fabrique^ contrairement 
à ce qui se passe dans un pays voisin, la Suisse, où les ouvriers travaillent à leur do- 
micile. Cette différence est assez curieuse et constitue peut-être la supériorité de nos 
voisins pour les produits autres que l'horlogerie de précision. Pour celle-ci nous 
avons des artistes qui sont bien supérieurs aux horlogers suisses ; elle exige d'ailleurs 
des procédés qui ne permettent pas aussi facilement, nous ne dirons pas la division, 
mais la dissémination du travail. Nous ne nous occuperons point ici de l'horlogerie 
française, nous voulons seulement faire ressortir quelques-unes des formes executives 
de cette industrie dans les cantons de Neufcbâtel et de Berne, parce qu'elles nous 
semblent offrir des avantages pour le travailleur et la production elle-même, qu'on ne 
trouve pas dans les procédés de fabrique. 

Il y a fort longtemps que l'horlogerie est naturalisée dans les montagnes du canton 
de Neufcbâtel. Voici ce qu'on raconte à ce sujet. Uu étranger parcourut ces monta- 
gnes, il y a environ cent cinquante ans, pour acheter des chevaux; sa montre se dé- 
rangea. Gomme il n'y avait pas d'horloger danis le pays, il s'a^essa à un orfèvre du 
village de la Sagne, situé à une lieue de la Gt)»uNÇ-Fop4s? L'ouvrier, appelé Richard, 
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répara en effet la montre. Pendant Topération il Pavait examinée avec tant de soin et 
d^atlenlion, qu'après plusieurs essais il parvint à en faire une lui -même. Ce premier 
succès Tencouragea; mais comme il manquait d*outils, il se rendit à Genève pour se 
les procurer et pour se perfectionner en même temps dans la nouvelle profession qu'il 
venait d'embrasser. Il rencontra là des obstacles, car la fabrication des montres était 
alors une sorte de secret, et il ne put pénétrer dans aucun atelier. 11 ne se laissa pas 
rebuter par cet obstacle. 11 revint dans son canton, s'établit au Locle, et fabriqua lui- 
même les instruments nécessaires à son art. 11 avait une nombreuse famille. Tous ses 
fils devinrent horlogers. Il fit d'autres élèves encore, et c'est là l'origine de cette in- 
dustrie, qui est aujourd'hui si florissante dans le canton de Neufchàtel. Les Breguet, 
les Berthoud, les Houriet, les Jaquet-Droz, etc., sont originaires de ce pays. 

Les fabricants d'horlogerie du canton de Neufchàtel et du Jura bernois s'appellent 
élablisseurs. Ils tirent en général les pièces brutes des montres des fabriques d'ébau- 
ches de Beaucourt et de Seloncourt, situées en France, et de celles de Fontaine-Me- 
lon (canton de Neufchàtel) et de Corgémont (canton de Berne). Les établisseurs n'ont 
ni ateliers ni fabriques proprement dits; ils font confectionner les montres par des 
ouvriers qui travaillent dans leur domicile. Dans le canton de Neufchàtel et dans une 
partie du Jura bernois, chaque maison est pour ainsi dire une petite fabrique ; le 
père, les fils ettnême les femmes concourent à la confection des montres tout en cul- 
tivant leur petite ferme. Les établisseurs ont un ou plusieurs visiteurs ^ qui sont des 
maitres-ouvriers connaissant parfaitement toutes les parties de l'horlogerie. Ils distri- 
buent les pièces brutes aux ouvriers, les visitent, les reçoivent quand elles sont ache- 
vées, et sont chargés de la comptabilité. II y a beaucoup de petits établisseurs qui 
font fabriquer à leur compte et placent ensuite les montres chez les grands établis- 
seurs. Ces derniers sont à la tête de puissantes maisons de commerce qui ont des 
voyageurs et des comptoirs dans toutes les parties du monde. Les cantons de Ge- 
nève, de Neufchàtel et le Jura bernois fabriquent environ 700,000 montres par an. 
Genève a conservé au loin la réputation d'être le centre de cette fabrication ; mais, en 
réalité, cette industrie y est en décadence, et le temps n'est pas éloigné oii Genève 
sera entièrement dépossédée. Cependant comme sa réputation dans les régions loin- 
taines subsiste encore, les maisons du Locle et de la Cbaux-de-Fonds continuent à 
placer le mot Genève sur la plupart des montres et des pendules qu'elles expédient 
pour les contrées d'outre-mer. Genève fabrique encore de l'horlogerie de luxe et cer- 
taines montres pour l'établissement desquefles il faut le concours de véritables ar- 
tistes. Le Locle écoule ses produits principalement pour l'Amérique du Nord; on y 
fait de l'horlogerie fine, et même des chronomètres qui ne sont pas sans mérite. La 
Chaux-de -Fonds est le centre de la grande fabrique. Les établisseurs de ce village, 
qui compte plus de 10,000 habitants, envoient leurs montres sur presque tous les 
points du globe. Saint-Imier est le centre de la fabrication du Jura bernois, où l'on 
confectionne au moins 200,000 montres communes par an. C'est de cette dernière 
localité que nous allons nous occuper, parce qu'à l'exception de la fabrique d'ébauches 
de Corgémont, elle présente le travail à domicile dans toute sa pureté. 

Le val de Saint-imier forme la paKie la plus occidentale du Jura bernois, et s'étend, 
à partir de la frontière de Neufchàtel, sur une étendue de quatre lieues de l'ouest à 
l'est. C'est une vallée étroite, bordée par de hautes montagnes, et qui n'est en géné- 
ral cultivée que sur une largeur d'un kilomètre environ.. Elle renferme les villages de 
Renan, de Sonvillers, de Saint-Imier, de Villeret, de Cormoret, de Courtelary, de 
Corgémont^ et de Sonceboz. 11 y a vingt-cinq ans, l'horlogerie existait à peine dans 
cette vallée. 

Les horlogers du canton de Neufchàtel sont en général dans une très-grande ai- 
sance; ils vivent dans leur propre maison, et possèdent ordinairement quelques piè* 
ces de terre. Ils sont libres dans leur travail ; ils disposent de leur temps comme ils 
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Tenteiuknit; ils ne dépendent pas spécialement d^un entrepreneur^ et ils n'^nt ni ehefs, 
ni directeurs, ni inspecteurs. Aujourd'hui ils travaillent pour un établisseur, demain 
pour un autre. Yoiçi maintenant l'histoire de la confection d'une montre dans le val 
de Saintrlmier. Les pièces brutes» comme nous l'avons déjà dit, viennent de Beau*- 
court, Fontaine-Melon et Corgémont ; ce sont des platines, des rouages, des pivots, etc. 
Ces ébauches sont complètement brutes, et sont le produit de mécaniques très-ingé» 
nieuses. Les établisseurs en possèdent des quantités considérables. Lorsqu'ils revoir 
vent une commande, ou qu'ils veulent faire confectionner une certaine quantité de 
montres, ils remettent les ébauches au visiteiu*. Celui-ci est le centre de la fabrica* 
tion et de l'industrie , car l'établisseur n'est chargé que de la partie purement com- 
merciale. Les ouvriers ne connaissent en général que le visiteur, qui leur fournit du 
travail et qui les paye. Aussi faut-il que le visiteur possède une connaissance parfaite 
de toutes les parties de la fabrication, pour remplir convenablement son emploi. U 
distribue les ébauches par douzaines aux ouvriers^ Iss finisseurs ajustent les pignons 
aux platines; ils repassent les rouages, les engrenages, et mettent, en un mot, la 
montre en état de marcher. Dans l'ensemble de ce« opérations, il y en a plusieurs 
qui sont fort délicates, surtout lorsqu'il s'agit de montres à cylindre, pour lesquelles 
les échappements doivent être faits par des ouvriers très^-habiles. Les profits sont 
d'autant plus considérables que l'ouvrier peut diviser davantage le travail, car alors 
chacun se perfectionne dans la partie toute spéciale qui lui est dévolue. C'est pour 
cela que chaque ouvrier cherche à s'entourer d'une famille aussi nombreuse que pos- 
sible. 

Lorsque les différentes pièces sont assemblées et que la montre marche, elle est 
rendue au visiteur. Celui-ci la démonte, l'examine dans tous ses détails, et envoie 
ensuite les platines et les autres pièces, qui donnent la mesure de la montre, chez le 
monteur de boites. Le métier de monteur de boites est encore dans des conditions 
tout à fait élémentaires, et les machines n'y ont pas encore pénétré. Le laminage, le 
découpage, la forme, les anneaux, tout cela se fait à la main, et sans le secours d'au*^ 
cune mécanique. La grande habileté de l'ouvrier supplée à l'absence des machines. 
Les horlogers ne paraissent d'ailleurs pas avoir le génie de l'invention, et le petit 
nombre d'instruments compliqués qu'ils possèdent leur sont venus de France ou 



Pendant que le mouvement est entre les mains des remonteurs^ qui demandent 
aux fabricants d'aiguilles, de cadrans, auxMoreurs, aux polisseurs, le contingent 
nécessaire pour son complet achèvement, la botte suit de son côté une autre filière. 
On y ajuste, dans différents ateliers, les ressorts, les charnières; elle passe ensuite 
chez le guillocheur, chez le graveur, etc. Pour les ornements vulgaires, l'industrie 
jurassienne et neufchâteloise suffit; mais lorsqu'il faut pour des travaux de luxe de 
véritables artistes, tels que des graveurs, des joailliers et des émailleurs, il faut en- 
voyer les montres à Genève. C'est là que s'exécutent ces détails artistiques, et c^est 
maintenant la principale branche de l'industrie genevoise, car les horlogers de cette 
ville tirent en général leurs mouvements des cantons de Neufchàtel et de Berne. Lee 
ouvriers de la Chaux-de-Fonds et de Sainl-lmier possèdent une grande habileté ma- 
nuelle ; mais ils manquent en général d'instruction et d'éducation , et c'est là ce qui 
explique leur infériorité pour les travaux d'art. Le pays d'ailleurs n'ofire aucune res- 
source pour l'étude, et la nature elle-même y est d'un aspect sauvage, âpre, et très* 
peu propre à développer les qualités naturelles des ouvriers sous le rapport du goût 
et de l'art, il n'y a à la Chaux-de-Fonds qu'un seul maître de dessin, et les villages 
du val de Saint-Imier n'ont que des écoles primaires , où l'on n'enseigne strictement 
aux enfants qu'à lire et à écrire, et un peu de calcul. Voilà ce qui explique en partie 
l'infériorité des ouvriers du val de Saint-Imier. 

LaChaux'de-Fondsestle marché principal des montres; on y vend cnnueilement 
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pour environ 25 millions de francs de produits. Ce sont les juif« qui font les tobats 
les plus considérables, et ils séjournent souvent pendant des mois entiers dans ce vil- 
lage. Les fabricants du val de Saint-Imier sont obligés d^alier à la Chau\<-de-Fonds 
pour y traiter avec les juifa. Plusieurs de ceux-ci auraient volontiers déplacé le siège 
de leurs opérations pour venir dans le val de Saint-Iniîer ; mais, comme il est défendu 
aux juifs dV^uérir des propriétés immobilières dans le canton de Berne, ils ont 
renoncé à faire eux-mêmes leurs achats dans le val de Saint-Imier. Cette intolérance 
de la part du gouvernement bernois porte un préjudice réel aux horlogers du Jura. 

li n*y a guère que dix ans qu'on ne connaissait dans le val de Saint-Imier que la 
fabrication des montres à spirale. Souvillers fabriquait pour la France, Villeret pour 
la Hollande, et Saint-Imier pour TAllemagne. C'est dans ce dernier village qu'on fa- 
briquait les montres de dernière qualité. Depuis, la révolution qui s'est faite dans le 
canton de Neufchàtel a provoqué de nombreuses émigrations, et des fabricants de la 
Chaux-de-Fonds, qui ont été impliqués dans les affaires politiques, sont venus s'éta- 
blir dans le Jura bernois. Il y ont naturalisé la fabrication des montres à cylindre, et, 
depuis cette époque, on les fait aussi bien dans le val de Saint-Imier que dans le 
Jura neufchàtelois. L'émigration aurait été plus considérable encore, si des obstacles 
politiques ne s'opposaient pas à l'établissement des étrangers dans le canton de Berne. 
Les habitants du val de Saint-Imier se sont au surplus élevés eux-mêmes contre les 
immigrations neufchàleloises, et ils ont cherché à les entraver par toutes sortes de 
difficultés et de tracasseries. C'est ainsi que la Chaux-de-Fonds est restée le point 
central de la fabrication et du commerce des montres. 

L'horloger le moins habile gagne au moins 2 francs par jotir, et les femmes au 
moins 1 fr. 50 c. Les ouvriers habiles, les guillocheurs, par exemple, gagnent de 3 à 
4,(M)0 francs par an, dont il faut déduire à peu près 300 francs pour ft*ais industriels. 
Il y a des graveurs et des facteurs d'échappements qui gagnent de 4 à 5,000 francs 
par an. C'est d'après ces gains, vraiment énormes, que se règle la vie matérlella 
des ouvriers. Les familles sont bien logées, bien vêtues et bien nourries; on y mange 
de la viande au moins une fois par jour, et presque toutes les caves sont bien gar- 
nies. Il est vrai que les ouviers déploient une activité prodigieuse, et qu'ils travaillent 
de douze à quatorze heiu*espar jour. La bonne nourriture et la liberté dont ils jouis- 
sent les préservent des maladies si communes aux ouvriers des manufactures, et, à 
l'exception des doreurs, ils forment une population saine et vigoureuse. Ce qui con- 
tribue encore à maintenir chez eux cette vitalité, c'est qu'ils sont en général proprié- 
taires d'un petit lot de terre, qu'ils cultivent dans les moments où leur ptoflession leur 
laisse des loisirs. 

Voilà, on en conviendra, des phénomènes industriels dignes d'étude. L'horlogerie 
n'est pas au reste la seule industrie de la Suisse ainsi disséminée, et dont les ouvriers 
travaillent à leur domicile en s'occupant encore de travaux agricoles. Les fabricants 
de soieries de Bàle font faire à façon dans les* campagnes laphipart des étoffes et des 
rubans qu'ils mettent dans le commerce, par des ouvriers qui s'occupent une par- 
tie de l'année de travaux agricoles. Ces ouvriers aussi sont dans de bonnes condi- 
tions tant sous le rapport de la santé, que sous celui du bien-être matériel. T. Z. 

Mouvement général du commerce de l'île de Cuba en 1843, publié par Tordre de 
son excellence le comte de Yillanueva, intendant des finances, .par M. Sébastian 
Bonain. -— Havflue, 1844. ... 

Sous ce titre, l'administration de l'île de Cuba vient de faire publier un document 
intéressant» compté de 307 pages de tableaux, rédigés avec le plus grand soin. Nous 
en doiinon9 les principaux résultats avec quelques détails sur le commerce fhiDçais» 

La valeur des exportations totales de l'île de Cuba, en 1843, monte à une somme 
de 25,029,798 piastres fortes, ou plus de iOO millions de francs, et les importations 
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à cefle de %,4âS,096 piastres. La première somme se compose des produits sui- 
vants : 

889,104 caisses de sucre, du poids de 250 kilogrammes chaque, 
13,810 pipes d'eaux-de-vie pu tafia. 
791,094 boucauSi de mélasse, de 375 kilogrammes chaque. 
1,631,782 arrobes de café, de 12 kilog. et demi. 

48,101 arrobes de cire. 
7,208,238 livres de tabac eu feuilles. 
257,997 milliers de cigares. 
634,801 livres de coton brut. 
768,651 quintaux de minéral de cuivre, de 46 kilog.; etc., etc. 

^ La valeur de tous les produits indigènes exportés est évaluée 22,540,650 piastr. 

L'or et Targent monnayé 283,164 

Le fer et le cuivre vieux 141,802 

Les produits d'outre-mer réexportés 626,389 

L'exportation totale est ainsi distribuée : 

Exportation nationale , 3,400,522 piastres. 

— étrangère. 19,979,140 

Entrepôt. 1 ,650,131 

L'importation générale est composée des valeurs suivantes : 

Importation nationale 5,229,115 piastres. 

— étrangère 16,249,848 

Entrepôt 1,943,113 

Les principaux articles de première nécessité, dont cette importation se compose, 
sont : . , 

151,226 barils de farine espagnole, de 92 kilogrammes chaque. 
123,619 — — étrangère, — 
15,489,408 livres de riz. 
11,870,266 — de morue sèche. 
5,602 barils de viandes salées. 
1,326,651 livres de jambon. 

398,594 — de lard. 
12,532,387 '— de viandes sèches. 
6,557,162 -— de saindoux; etc., etc. 

Le commerce étranger a eu part à ce mouvement dans les proportions suivantes : 

Importations. Exportations» 

États-Unis 5,938,073 5,224,068 piastres* 

Fronce 1,591,179 2,030,105 

Angleterre 4,669,402 6,853,162 

Hollande 362,128 338,624 

Belgique. ... ; 67,958 149,775 

AUemagne : 1,441,467 2,740.186 

Italie 100,581 548,168 

Amérique espagnole 1 ,764,882 690,079 

Etc., etc. 

La navigation totale a employé 2,585 navires à l'entrée, et 2,670 à fa sortie. Dans 
ces nombres les navires espagnols figurent pour 845 à l'entrée et 798 à la sortie. 

Le tonnage des bâtiments entrés a été de 470,218, celui, des navires sortis de 
477,792 tonneaux. Les premiers et les seconds ont payé respectivement : 
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Droits de tonnage 468,456 piastres. 

— d'importation 4,927,883 

— d'exportation .• i ,590,678 

Total 6,987,017 piastres. 

Voici le résumé du commerce de la France dans les différents ports de File de 

Cuba, tant en navires français qu'en navires espagnols, savoir (valeur en piastres) : 



II 

PORTS. 


flPORTATIOI 

NÀV.FaARÇ. 


î. 


EXPORTATION. 


RAV.BSPÀG. 


TOTAt. 


HAT.FaAHÇ. 


HAT. BSPAG. 


TOTAL. 


Habana 

Matanzas 

Trinidad 

Gienfuegos 

Sanla-Cruz 

Cuba 


451,186 

42,374 

1,205 

» 

» 

233,159 

» 


833,485 

13,916 

15,000 

» 

829 
26 


1,284,671 
56,290 
17,205 

233,988 
26 
» 


824,422 
64,560 

24,486 

4.659 

523,465 

4,312 


435,920 
117,393 

109 

24,432 
» 
» 
6,648 


1,260,342 
181,953 

24,595 

4,659 

547,907 

4,312 
6,648 


Gibara 


Maozanillo 

Banacoa 

Totaux. . . . 


727,224 


863,256 


1,591,180 


1,445,604 


584,502 


2,030,106 



La navigation française dans les ports de Tile de Cuba a été représentée par le 



nombre de navires suivant : 
Poris. 
Habana . . . 
Matanzas. . 
Trinidad . . 
Gienfuegos 

Cuba 

Manzanillo. 



Entrés. 




Sortis. 


28 


— 


22 


3 


.— 


8 


4 


— * 


1 


2 


.. 


2 


26 


— 


26 


i 


— 


2 



Total. 



61 — 



61 



Comme le commerce français fait dans les deux ports de la Habana et de Cuba est 
le plus remarquable, je vais extraire les données du commerce qui les concernent. 
Voici quant à Timportation : 



IMPORTATIOlf. 



ARTICLES. 



Vivres 

Manufactur. de coton. 

Laine 

Lin 

Soie 

Peaux^ 

Métaux 

Or et argent 

Autres articles . . . . 

Totaux. . . . 



PORT DE LA HAVANE. 

N A V. FR AITÇ . ' N A V. BSPAG. TOTAL. 



451,187 



60,689 


101,170 


61,808 


222,565 


8.599 


15,300 


29,193 


136,320 


53,764 


54,530 


24,278 


64,204 


55 


1,090 


» 


» 


218,801 


232,205 



833,485 



161,859 

184,373 

23,899 

156,513 

108,294 

88,482 

1,145 

» 

458,006 



1,172,571 



PORT DE CUBA. 



KAT. FRARÇ. 



35,456 

5,386 

8,270 

1,527 

11,211 

8,396 

208 

108,787 

53,917 



RAY. BSPAG. TOTAL, 



4,624 



233,158 



4,624 



40,080 

5,386 

8,270 

1,527 

11,211 

8,396 

208 

108,787 

53,917 



237,782 



I 



T» X. — — Janvier isw. 
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Sacre 

Eau-de-vie. ... 

Café , . 

Cire , 

Tabac. ; 

Attires ^rodui^a. . 
Articles d'oulre-mer . 

Totaux. . 





EXPORTATION. 








74,312 


275,492 


349,804 


160,295 


1,035 


161,330 


8,740 


730 


4,470 


640 


» 


640 


R8,545 


134,214 


232,759 


349,803 


17,202 


527,005 


3,132 


480 


3,612 


2,184 


432 


2,616 


633,044 


21,185 


654,229 


422 


80 


502 


1,617 


1,SÎ80 


2,906 


9,811 


5,682 


15,493 


10,031 


2,530 


12,561 


311 


1> 


811 


824,421 


435,920 


1,260,341 


523,466 


24,431 


547,897 
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IjI Libération pe la propriété, ou Bé forme de Vadministraiion des impôU 
directe et des hypothèques, par le marquis d'Audiffiret. Paris, 1844, brochure in-8<'. 

M. le marquis d'Audiffret est connu par plusieurs publications sur les finances. 11 
iiousfi4PQp6 successivement TiS^xamen des revefms publicsy le ^tfd^e^et le Sys- 
iétne financier de la France. M. d'Audiffret a occupé pendant Ipngtemps pne haute 
position dans Tadministration. Il a une grande expérience et une connaissance appro- 
fondie des matières financières. L'jdée qi|'il développe dans la brochure que nous 
avons sous les yeux a déjà été indiquée dans ses ouvrages précédents. Il y revient 
aujourd'hui d'une manière plus détaillée, et en indiquant plus particulièrement les ré- 
formes à opérer. L'auteur, comme il l'indique dans son introduction, n'embrasse pas 
la question hypothécaire dans ^on ensemble. Le point spécialement traité par 
M. d'Audifiret est la centralisatiop des quatre services des contributions directes, du 
cadastre, de l'enregistrement et des hypothèques. Le projet de l'auteur centralise dV 
bord sous une même direction , par un simple changement dans les formes de la 
comptabilité, les divers moyens d'action de deux administrations séparées , celle de 
l'enregistrement et celle des contributions directes. Il réunit dans un seul registre, 
par canton, tous les faits qui établissent la valeur et la situation des biens-fonds. Cet 
unique document, qui a pour élément les actes translatifs de propriété et tous ceux 
qui modifient la position de chaque propriétaire, se forme sur les copies authentiques 
fournies par les officiers publics à chacun des receveurs de l'enregistrement; il doit 
servir de base à l'établissement des rôles , à l'appréciation des capitaux et des reve- 
nus des immeubles, et, par conséquent, à l'exacte application des droits qui frappent 
. les premiers, ainsi qu'à la juste répartition des impôts qui grèvent les seconds; il rem- 
plit, avec les pièces régulières dont il est appuyé, l'office du registre actuel des formalités 
d^enregistrement, de la matrice des contributions directes, du sommier cadastral, et 
du livre des hypothèques. Ainsi, sans changer essentiellement la législation, ni le 
système général, ni le but actuel des quatre grands services qui touchent à la même 
matière, à la propriété territoriale, il suffirait d'une simplification dans les écritures 
administratives pour accomplir toutes les améliorations depuis si longtemps réclamées 
sur la péréquation des contributions directes, sur l'exacte perception des droits d'en- 
registrement, sur le perfectionnement du régime hypothécaire , sur les évaluations 
cadastrales et sur la démonstration du cens électoral. 

Tel est le résumé du plan de M. d' AudifTret. Dans l'état actuel des choses, on n'in- 



Digitized by 



Google 



CHRONlOÙE. SOS 

scrit ctne les hypothè(}ues convetitionnelles et judiciaires siir la seule réquisition 
des parties ; on exclut, des écritures les inscriptions qu'on désigne sous le titre de 
légales, ainsi que toutes celles que néglige rimpré?oyance ou que rejette la parcimo« 
nie. L'application des principes de M. d'Audiifret rendrait identiques et simultanés 
tous les actes de mutation ; lalformalité de Tenregistrement et la garantie de Tbypo- 
thêque atteindraient le but vers lequel tendent aujourd'hui les 'Vœux de la propriété, 
les efforts d'un grandlnombre de jurisconsultes , et les travaux de quelques adminis^ 
trateurs. 

M. d'Âudiffret répond à toutes les objex^tions qui ont été faites contre son projet; il 
les réfute une à une, et il nous semble qu'il a fort bien réussi dans cette entreprise. 
Après avoir ainsi consolidé] les principes généraux de son plan, il arrive aux détails 
et aux applications, et il montre comment , sans apporter de notables changements 
dans l'administration, il serait possible de réaliser la réforme qu'il propose. Le travail 
de M. d*Auciihret peut servir, comme il le dit lui-même, d'appendice et de pièce com- 
plémentaire à l'instruction préparatoire des quesliotis hypothécaires qui viennent 
d'être livrées à la discussion publique par M. le garde des sceaux. T. Z. 
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Paris, 15 janvier 1845. 

Le Mt qui domitië totites les que^itions, Id fôlt saillant pAT ëtcellence, est le 
manifeste économique }>ubllê pttiThonorable M. de Lamartine dansle/mimat 
de Mâbon, 

Nous n'arons f as besoiti de dire de quelle chaleur sont empreintes les pa- 
roles de Fauteur, et quel parfum d'humanité respire dans toutes ses phrases. 
Pour M. de Lamartitie tous les hommes sont égaux, et S'il défend la cause des 
traTailleurs, ce n'est pas du moins de la dépouille des riches qu'il veut les 
Gouvrir. cette fois il demeure bien entendu que le trarail produit U richesse: 
il est donc inutile de chercher des secours pour les misères des pauvres dans 
la spoliation des travailleurs devenus riches ; is'est au travail qu'il demande la 
réfbrme, c'est ft la liberté qu'il en appelle dés abus de Ift puissance du capital. 

Deui mots sont le thème de l'article de M. de Lamartitie : l'organisation du 
travail, le droit au travail. Il va sans dire que l'éloquent député critiqué l'in^ 
terpréhition donnée à ces mots sonores. Organiser, mettre de Tordre, c'est 
poser des liitiites; c'est dire à l'un tu iras jusque-là, à l'autre tu ne dépasse- 
ras pas ce point. Organiser le travail, cela veut dire, ce me semble, que la 
production sera, de par la loi; réglée; que la consommation sera, de par la 
loi, bornée ou étendue; que la distribution sera faite selon des règles fiies et 
invariables. 

Jusqu'à présent, une seule intelligence a pli accomplir One auddi tàdto 
tâche : c'est Dieu. 

Aux petits des oiseaux il donne leur p&ture, 
Et sa bonté s'étend sur toute la nature. 

liais que cette tâche soit possible aux hommes, c'eat une présomption quo 
l'esprit des ténèbres peut seul inspirer. Orgueil ! orgueil ! 
Aussi n'est-ce pas là ce que M. de Lamartine réclame. Mais dans les tristes 
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soubresauts du salaire, M. de Lamartine demande que l'État, que la société 
vienne au secours des travailleurs atteints par la misère, et qu*elle leur donne 
un salaire, tant petit soit-il, en échange d'un travail temporaire. 

Certes, une telle pensée est louable, elle est digne d'un homme de charité, 
d'un homme de cœur; mais est-ce bien là une organisation? Et cette idée, 
d'ailleurs, est-elle bien nouvelle ? L'Angleterre ne la pratique-t-elle pas légale- 
ment depuis le règne d'Elisabeth ? et s'il en est ainsi, n'est-il pas injuste 
d'accuser TAngleterre d'abandonner les hommes et de ne les compter que 
comme des outils dans le grand développement du travail national ? 

a L'Assemblée constituante, dit M. de Lamartine, dans tous les droits de 
l'homme qu'elle a proclamés, n*en a oublié qu'un seul, le droit de vivre. » 

Eh bien I ce que l'Assemblée constituante a oublié, ce qui eût complété, 
selon rhonorable député, sa tâche humanitaire, les hommes d'État anglais, 
les aristocrates, les tories, l'avaient fait. Le droit de vivre : il est écrit dans 
tous les préambules des lois des pauvres. Le droit de vivre : Pitt l'a proclamé 
à là tribune des communes : « Tout homme a droit à sa subsistance , en 
échange de son travail. » Le droit de vivre : Pufifendorf l'avait proclamé avant 
Pitt : ce La nation doit la subsistance à tous les citoyens. » 

Qu'elles sont donc vaines les discussions qui s'élèvent sur le droit au travail 
et sur le droit de vivre! Qui donc a jamais pu nier qu'une créature mise au 
monde par la Providence ait droit à la vie ? Est-ce bien là qu'est la question 
économique? La charité, en un mot, est-elle en cause dans ce débat? Écoutons 
M. de Lamartine : 

« Les anciennes sociétés n'avaient pas ce problème à examiner. Nul ne pou- 
vait y mourir de faim légalement. Le maître y nourrissait l'esclave, le seigneur 
y nourrissait le serf, le gouvernement y nourrissait le peuple, l'Église y nour- 
rissait le mendiant. Mais Tindustriel qui liquide sa fortune et qui ferme ses 
ateliers ne nourrit personne. La vie du peuple des ouvriers est remise au ha- 
sard. L'ouvrier renyoyé de son usine fermée, ne trouvant pas de place dans 
une autre, sans toit, sans pain, pour loger et nourrir lui, sa femme et ses en- 
fants, n'a pas le droit d'aller à un magistrat de la Providence publique, et de 
lui dire : Voilà mes bras, occupez-les; occupez-les à un salaire aussi minime 
que vous voudrez, mais occupez-les; pour que je vive de mon travail en atten- 
dant que l'industrie privée me rouvre ses ateliers et me rende mon salaire. 
Yoilà le droit que nous voulons que la société reconnaisse à tout individu qoi 
la compose. La société qui s'est moralisée, perfectionnée et enrichie à mesure 
qu'elle a reconnu et garanti un plus grand nombre de propriétés à ceux qui 
vivent sous ses lois, doit reconnaître une propriété de plus au travailleur, et 
la plus naturelle et la plus sainte de toutes les propriétés : la propriété de ses 
bras. Or, que ferait la propriété de ses bras reconnue à l'ouvrier, s'il n'avait 
pas, dans certains cas d'urgence, le droit de demander à la société d'occuper 
ses bras et de lui en payer un salaire de nécessité ? C'est ce que nous voulons, 
c'est ce que veulentlajustice, la religion, l'humanité, la prudence. Uûe société 
qui se mure dans son égoïsme, qui s'en rapporte de tout à l'égoïsme, qui se 
désintéresse de la vie de ses derniers citoyens, qui glorifle l'axiome du chacun 
chez soi, chacun pour soi ; qui dit : mourez ! là où la.nature dit : je dois vivre! 
une société sans entrailles, sans âme et sans vertu, qui appelle ainsi sur ses 
gouvernements, sur ses chefs, sur ses législateurs, sur ses riches, le ressenti- 
ment, le blasphème et le désordre, cette vengeance des masses; une soeiété à 
qui on tend des bras sans travail et qui se refuse à s'en occuper ! à qui on 
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demande du pain et qui laisse affamer ses enfants'; une telle société n*est ni de 
la religion, ni de Tesprit, ni de la date de ce siècle. Ce n'est ni une société de 
chrétiens, ni une société de philosophes, ni une société de frères; ou plutôt 
ce n'est pas une société, c'est une avarice civilisée ! 

« Nous dirons, dans les développements, sous quelles formes ce droit au 
travail pour cause de vie seulement, propter vitam, peut être proclamé et 
pratiqué, sans qu'il doive jamais créer contre le travail des industries libres 
et contre le tarif des salaires volontaires la concurrence meurtrière de l'État, o 
Que M. de Lamartine se réjouisse donc ; ce qu'il demande là existe, existe dans 
toute son étendue, existe légalement, constitutionnellement; et c'est précisément 
en Angleterre, chez ces économistes sans entrailles que stigmatise la parole élo- 
quente de rhonorable orateur, que le droit de vivre est reconnu, proclamé, et 
que « Pouvrier, renvoyé de son usine fermée, ne trouvant pas de place dans 
une autre, sans toit, sans pain, pour nourrir lui, sa femme et ses enfants, a le 
droit d'aller à un magistrat de la Providence publique (qui dispose, pour ces 
cas de misère, de deux cents millions par an), et de lui dire : Voilà des bras, 
occupez-les : occupez-les à un salaire aussi minime que vous voudrez, mais 
occupez-les, pour que je vive de mon travail en attendant que l'industrie privée 
me rouvre ses ateliers et me rende mon salaire, o 

Félicitez-vous donc, monsieur; car ce que vous demandez, et ce qui certes 
n'est pas le dernier mot de l'économie politique, le secours de tous pour ceux 
qui chôment et souffrent, existe à soixante lieues de nous, et sur la plus vaste 
échelle ; et ces malheureux sont recueillis, ils sont habillés, chauffés, nourris 
abondamment, mieux nourris, hélas ! que certains travailleurs de nos con- 
trées ; et si la nuit on sépare le mari de la femme et les enfants de tous deux, 
c'est surtout pour conserver à ces pauvres, qu^avilit déjà la charité, de 
saines idées de décence et de morale. 

Cette séparation, je le sais, a pris, en certains livres, le nom d'affreuse ty- 
rannie; ces maisons de travail ne sont que de sales et obscures prisons, des 
lieux infects où la mort se promène et fauche à son aise. Veuillez les aller 
voir, monsieur, et que votre impartialité fasse justice de ces mensonges. 
Allez voir si l'éducation que reçoivent les enfants des paupers n'est pas tout 
ce que vous pourriez désirer pour eux. Prenez le rapport de MM. Day et Tuf- 
nell sur cette question, et donnez à vos enfants à résoudre les problèmes que 
résolvent ces enfants de la nation. Suivez leur carrière, et voyez les uns de- 
venus subrécargues de navires, les autres fermiers, intendants, marchands. La 
marine surtout est leur vocation, et voilà pourquoi la science mathématique est 
celle qu'ils cultivent de préférence. 

11 faut le dire, on cherche à rendre la vie du work-house moins agréable 
que celle de la cottage ou de l'ugline. Le travail s'y fait en silence, les ménages 
sont séparés; mais chaque jour à dîner on se retrouve, et chaque semaine un 
jour est consacré à chercher de l'ouvrage au dehors, et ce jour-là, les époux se 
réunissent. 

Si Pitt vivait encore, il partagerait l'indignation des tories actuels contre ce 
système que vous louez, monsieur, et qui est appliqué depuis 1834. Ce qu'il 
voulait, ce qu'il avait établi, c'était le secours donné à domicile ; c'était le 
complément d'un salaire insuffisant, donné de par la loi à tous les travailleurs ; 
c'était le servage de toute la commune qui alors votait pour le maître, parce 
que le maître avait le droit d'exiger. Et d'ailleurs ce n'était pas le maître qui 
payait, c'était la commune, c'était tout le monde, et il arrivait souvent que 
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le tnaîtré profitait de l'argeiit èiftsi dîstriboé. Il ôttfBsait pour eela qu'il tlrit 
déclarer àii magistrat que Tétât de ses affaires de lui permettait plud de donner à 
ies laboureurs qu'un salaire réduit. Le magistrat eomplétait le salaire, et le 
maître épargnait la différence. 

J'ai parlé des laboureurs ; c'est qu'en effet fc'est une grave erreur que de 
croire qde c'est Tindustrie manufacturière qui, en se développant, a déyeloppé 
le paufiêrisme. Je l'ai démontré déjà, et il faut le répéter soUvetit^ ftfiii êd 
poTtBT à,réflexîdn les homities impartiaux, lés eomtéâ agricoles sont plue ehai** 
gés par la loi dés pautres que les cdtàtés tnanuracturiers« 

Obt le bel usage qu'alors, dans le louable but de soulager les misères des 
travailleurs , leâ magistrats des comtés faisaient de leiir intelligence : « Tout 
honlriie a droit au travail », disaient-ils. Et aloré ils envoyinent les paupers 
Ôfer des tiierres d'Un cbamp, et quand les pierres étaient ôtées, ils envoyaient 
lè^ paupers les semer dans le cbamp de nouveau. De cette sorte, to^s les 
intérêts étaient satisfaits, tous les droits garantis. Les pauvres travaillaient ; Us 
ne faisaient pas concurrence aux ouvriers libres , car pOur ces magistrats 
aùsëi la èohcùrrence avâltjainené tous les maux. La concurrence ! du temps d'É- 
lisabetb, du temps de Jacques H, d'Anne, dé Marie! Tous les édits sont pleins 
de mesures contre cette fatale concurrence, qui à, dit-on, eausé tous 1^ maux. 

Et qu'est- ce donc que cette concurrence? et comment l'extirpa de ce 
tnôbde ? Le communisme le f)ourra4-il ? Mais il ikuârait pomr œla que les intel- 
ligences fussent pareilles, car la conctirrenee de l'esprit e^t la plus fatale ^ elle 
écraèe. Faudra-t-il écraser l'eàprit? 

La concurrence ! mais ce met c'est un ndm pour la liberté. Qctoii parce que 
M. dé Lamairtinè écrit de sa plume si rictie d'éloquentes pages sur l'économie 
politique, ta loi me défendrait d'écrire à mon tour^ sous le prétexte que le 
monde est sufQsamment édifié par sa baiite parole, et 'que c'est perdre mon 
teinpë que de courir au même but que lui! Quoi! parce que longtemps avant 
le célèbre poète je hie suis livré à l'étude de la science sociale , j'exigerais 
qu'il ne vint pas éclairer le monde aujourd'hui sous le prétexte qu'il me ferait 
tort, à iboi qtii vis du produit dé ma plume ! 

Là liberté, mais êtendez-la donc, au lieu de la restreindre, et peut-être 
totleheréi-tou^ du doigt la cause de ces soubresauts de production manufac* 
turiêrë que tous signalez avec douleur et pour lesquels vous cherchez des 
remèdes au lieu de les prévenir. Cette cause, elle est pour nous dans le plus 
ou le moins d'abondance des récoltés. Autrefois cette cause tuait des généra- 
tions tout ebtièred, et il n'y avait pas de manufactures. Aujourd'hui les travauji 
sont suspendus, le peuple souffre; mais s'il y a de nombreux malheurs à 
déplore^, au moins la famine ne dépeuple pas toute une contrée. Essayez 
atant tout de cette concurrebde des grains et des farines; faites tomber à vil 
pi*lx, par la concurrence, léS choses nécessaires à la vie, et attendez l'effet de 
cette concurrencîe-lâ. Tous avez dit un jour un grand mot : « La bonne éeo-^ 
nomie politique, c'est celle des produits à bas prix. » Eh bien ! tentes done 
ébn apirticaiiétt franchémeht, largement : ouvrez les ports, nivelez les prix 
pour tous les pays du inonde, au lieu d'aider l'horrible famine j coname à plaisir, 
eh eihpêchartt le pain du bon Dieu d'arriver jusqu'à la bouche àes malheu- 
reùi; fôcilitez les apports des blés, des bestiaux, des denrées alimentaires de 
toute el^èce. N'eStK^é donc pas assez que l'homme reste exposé aux effets des 
Éftàti^ai^ Saisons? teUt-11 que la loi décrète que pour le pauvre toutes leg 
ÉÉlMoM déroht mautaiseè ? 

L'inconstance dans la production des blés (est la cause générale des crises 
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mamifactprières. Si Ip législateur {était eonvainau de cjstte vérité et s*il était 
éésintérespé, il s'effore^rait de reipédier à cette incoiistance en permettant ^ 
la nation qui souffre d'aller chercher ailleurs ce qui lui manque. 

Vous parlez <ie Tégoïsme du iï|^pufac|iurier. Contemplez ce <|igne proprié- 
taire foncier, bon père, bon époux, excellent citoyen. Écoutez-le qui se réjouit : 
le blé sera cber, «qnreyçfiu va s'accroître. Le |)lé sera cher! ]Le malheureux^ 
il ne sait pas toutes les angoisses que f enferment pes quatre mots. Le plé sera 
eber : la mort planera sur les campagnes et surles villes. Le ))lé sera cher : et ces 
petits eafants vpnt a'étiolqr et s'éteindre, et les-maimelles de leurs mères vont 
se tarir, et le môme cercueil y^ recevoir à la fpi^ des familles entières. Le 
blé sera cber : et une fois le pain pay^ , il ne restera plus d'argent pou^ 
acheter des habits, des meubles, des bas, des souliers, du )inge, des médica- 
ments ; et alors les ouvrier^ qui font les souliers, les meubles, les habits et le 
linge resteront sanç ouvrage; et ce sera précisément dans l'année où le pain 
sera eber, que le salaire qui achète le pain leur manquera ; et la crise devien- 
dra générale pour tous, ejfcepté pour le propriétaire, qui vendra son blé 
cher. Le blé sera cber : et dans vingt ans, les listes do recrutement en fen- 
dront témoignage, car elles montreront aux yeux du pays attristé la généra- 
tion chétive, étiolée, souffreteuse, produit de cette année de désolation. Et 
cependant ces mots, le blé sera cher, excitent la Joie de quelques hommes. 

Et il est des gens qui veulent des lois de douanes, dans la sincérité de leur 
cœur, dans la naïveté de leur esprit I et le peuple les prend en pitié, et il ne 
se révolte pas contre tant dlnique barbarie. Je m'incline devant la magna- 
nime générosité du peuple. 

Au milieu des discussions qu'ont soulevées les questions sociales, ou dit une 
chose qui me parait fort étrange. On dit, et M. de Lamartine semble le penser, 
qu'il y a deux écoles d'économie politique. Eh I mon Dieu, il y a deux écoles 
d'éponomje, comme il y a deu? écoles d'astronomie : l'une est Técoje de la 
vérité, l'autre Técole de l'erreur. Mais aujourd'hui, le partisan de l'école de 
Ptolomée ne s'appelle plus astronome ; Tinventeur du mouvement perpétuel 
U'est pas géomètre; le promoteur des restrictions et des obstacles n^est pas 
économiste. 

Si la vérité est d'un côté, elle ne saurait être en même temps dans le camp 
opposé. C'est donc prostituer le nom d'économiste que de le donner à ceux 
qui combattent encore les vérités que cette science a démontrées. Et d'ail- 
leurs, où sont leurs <Buvres, où sont les réfutations qu'ils ont faites de ces 
démonstrations ? Ils ont déclamé, ils ont fait de la philanthrQpie, do la charité, 
et louange leur soit prodiguée pour leurs sentiments chrétiens; mais ils n'ont 
pas formulé un argument, ils n'ont pas posé une pierre à l'édifice de leur 
science nouvelle, et si, poussés à bout, on leur demande ce qu'ils veulent, ils 
protestent de leur haine contre toute entrave apportée à la liberté du travail, 
et appellent en même temps, de leurs vœux^ des règlements contre la liberté, 
qui, en ce cas spécial, s'appelle du nom odieux de concurrence. 

Nous ne portons pas notre critique jusqu'à ceux qui espèrent de l'association 
quelques adoucissements aux misères actuelles. Mais qu'est-ce aujourd'hui que 
le salaire, sinon la part de bénéfice de l'ouvrier, part prélevée par lui par an- 
ticipation, et quels que puissent être les résultats définitifs de l'entreprise ? 
Quel adoucissement pourrait apporter aux maux du chômage une association 
entre le maître et les ouvriers? Ce n'est pas lorsque Pentreprise prospère que 
l'ouvrier esta plaindre, c'est lorsqu'elle tombe. Et cependant, quand le maître 
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est ruiné, quand tout est perdu pour lui, Fouvrier n*a*t4I pas réalisé sa part, 
et de cette part même, n'a-t-il pas pu en économiser une partie ? Quel sérail 
son sort, si au lieu de recevoir son salaire journalier, il eût, comme associé, 
attendu le résultat définitif pour toucher sa part ! 

Si l'association peut rendre de grands services en certains cas, n'est-il pas 
évident que, devenue générale, elle n'aurait plus aucun avantage et ne remé* 
dierait pas à Tinsulfisance du capital comparé à Toffre du travail? 

Créez donc du capital, accumulez de la force pour vous en servir, voilà le 
secret du progrès du genre humain ; et pour cela, épargnez ; et pour épar- 
gner, ayez à has prix, au plus bas prix possible, tous les biens de la terre ; et 
alors les salaires s*élèveront, car les travailleurs seront recherchés, car le 
capital se sera accru, et il faudra qu'il produise. Tout se tient, tout se dédait 
en économie. Mais il faut commencer par voir juste. 

H. DUSSARD. 

F, S. Une lettre adressée à m. de Lamartine, par Tun de nos collaborateurs, 
nous parvient à Tinstant ; nous regrettons d'être obligés à ajourner son inser- 
tion ; mais nous l'insérerons dans notre prochain numéro. Elle mérite la sérieuse 
attention de tousceux qu'intéresse le progrès du bien-être des classes laborieuses. 

— Le projet de loi sur les caisses d'épargnes, présenté l'autre jour par M. le 
ministre des finances, aurait pu être conçu ainsi : 

Considérant que la prospérité des caisses d'épargnes est dangereuse pour 
le crédit de l'État; que les iiabitudes d'économie qui commençaient à pénétrer 
dans lés classes moyennes et laborieuses de la société sont contraires à la ri- 
chesse publique; enfin, que la modération qui se contente d'un revenu mo- 
deste, sans accroissement de capital, est un sentiment condamnable qui dé- 
tourne les petits capitaux et ceux qui les possèdent des spéculations de bourse, 
des opérations si morales sur les difi'érences et les primes, qui peuvent en une 
journée enrichir une famille sans demander aucun travail ni aucune peine ; 

Voulant remédiera un état de choses aussi fâcheux, nous proposons qu'à 
l'avenir nul ne puisse déposer aux caisses d'épargnes plus de 2,000 fr. en 
capital , et, en outre, que nul ne puisse retirer ses dépôts ou une portion quel- 
conque de ses dépôts qu'après avoir prévenu plusieurs mois à l'avance, pen- 
dant lesquels le travail cumulatif des intérêts composés sera suspendu; pré- 
voyant douleurs que ces restrictions auront pour cfiet de diminuer le nombre 
des dépôts et de faire retirer une partie des sommes possédées en ce moment 

Sar les caisses d'épargnes, nous avons résolu d'offrir aux déposants la faculté 
e prendre part à l'emprunt autorisé par les Chambres en 1840, et leur réser- 
vons à cet effet une somme de cent millions sur cet emprunt. Cette somme 
sera représentée par des titres de rente 4 pour 100 au pair, qui ne pourront 
être vendus avant deux ans, de manière à habituer les porteurs aux émotions 
de la Bourse, et les engager à y porter leurs futures économies par Tappàt d'un 
premier bénéfice sur leur capital. 

Si le projet de loi n'a pas été rédigé dans les termes dont nous venons de 
nous servir, c'est par déiaut de franchise, mais le but est le même; la mora- 
lité des caisses d'épargnes faisait rougir les habitués de la Bourse , la loi vient 
à leur secours et fait de la Caisse d'épargnes une école préparatoire où l'on 
prendra ses grades pour être reçu dans la grande académie des jeux publics. 
Rien ne coûte pour en arriver là, ni les inconvénients moraux de la mesure, 
ni les inconvénients financiers. Sous prétexte de soustraire le Trésor au danger 
chimériaue d'une demande de remboursement de plusieurs centaines de mil- 
lions à huit jours de vue, on ébranle son crédit en réclamant pour lui des 
termes et des délais, comme fait un débiteur gêné qui renouvelle ses billets 
et prolonge ses échéances. 

Ainsi, une simple maison de banque de Paris a pu émettre sur la place, et 
sans-tiucun inconvénient, des sommes importantes en billets à trois jours de 
vue, portant 3 pour 100 d'intérêt, et le Trésor public, la grande Banque de 
l'État, a besoin de deux mois de terme l Ce serait la un grand aveu de faiblesse 
et d'insolvabilité, si ce n'était une grande preuve d'ignorance des lois et usages 
du crédit. 
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UN ÉCONOMISTE A M. DE LAMARTINE 

A l'occasion de son Écrit intitulé ; 

DU DROIT AU TRAVAIL. 



Monsieur, 

Le talent prodigieux dont vous a doué la nature, talent que rehausse 
une réputation sans tache, après avoir fait de vous le point de mire 
des partis, vous a signalé comme l'attente des doctrines. Vos opinions; 
à demi voilées, laissaient à chaque école l'espoir de vous rallier. Le 
catholicisme, le néo-christianisme, la liberté, et même ces modernes 
excentricités qu'on nomme saint-simonisme , fouriérisme, commu- 
nisme, comptaient sur vous , espéraient en vous. Le système qui se 
résume par le mot concentration forcée, celui qui se formulé par le 
mot libre concurrence, la théorie qui veut imposer au travail , aux 
facultés, aux capitaux une organisation artificielle, celle qui ne voit 
pas de meilleure organisation des forces sociales que leur naturelle 
gravitation, toutes les écoles , en un mot, vous désiraient pour auxi- 
liaire et vous eussent accepté pour chef. 

Car il n'en est pas dont vous n'eussiez été le plus puissant inter- 
prète. Que faut-il à une idée qui porte en elle-même l'élément dû 
triomphe, la vérité? Être connue, être comprise, être vulgarisée, et 
pour cela il lui faut des expressions saisissantes , des formules lumi- 
neuses qui, par leur clarté soudaine, aillent réveiller dans tous les 
cœurs cette sympathie innée pour le vrai et le juste que la libéralité 
de la Providence y a déposée. Voilà pourquoi les hommes de labeur, 
de veille et d'étude auraient conGé à votre parole le travail des années 
et des siècles, les investigations de la science, les rectifications de 
l'expérience, en un mot tout le mouvement intellectuel de leur école, 
afin que vous le manifestassiez au monde. Par cette heureuse combinai- 
son de fortes pensées et de vives images dont vous seul possédez le 
secret, par le privilège inouï, qui n'a été dévolu qu'à vous, de faire 
pénétrer la logique dans la poésie et la poésie dans la logique, vous 
eussiez fait briller la vérité dans le cabinet du savant, dans Tatelier 
de l'artiste, dans le salon et le boudoir, dans le palais et la chaumière; 
vous lui eussiez frayé une voie vers la chaire et vers la tribune. 

Et moi aussi, monsieur, parce que j'ai dans l'esprit une conviction 

T. X. — Février itw. iS 
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entière, parce qae je porte aa cœur une foi inébranlable , combien 
de fois n*ai-je pas tourné mes regards vers vous! combien de fois 
n*ai-je pas demandé- aux paroles tombées de vos lèvres , aux écrits 
échappés à votre plume , s'ils ne m'appcHtaient pas enfin le secret 
de vos opinions, s'ils ne recelaient point votre vague et mystérieux 
symbole ! Car comprenant ou du moinç croyant sincèrement com- 
prendre le mécanfsmedes forces sociales, je me disais : «Cette lumière 
n*est rien tant qu'elle est sous le boisseau, et elle n'en sortira qu'à 
la voix puissante de Thomme capable de fondre dans sa parole la dia« 
lectique du métaphysicien, l'expérience de l'homme d'État, l'élo- 
quence du tribun , l'ardente charité du chrétien et l'accent délicieux 
du poète. 

Vous vous êtes prononcé enfin. Mais, hélas! l'attente des écoles 
économiques a été trompée. Vous n'en reconnaissez que deux, et vous 
déclarez n'appartenir ni à Tune ni à l'autre. Tel estfécueil du génie. 
Il dédaigne les voies explorées et le trésor des connaissances accumulé 
par les siècles. Il cherche son trésor en lui-même; il veut se frayer 
sa propre voie. 

Comme vous le dites, il y a deux écoles en économie politique. 
Permettez-moi de les caractériser, afin d'apprécier ensuite l'amère 
critique que, par une inexplicable contradiction, vous faites de celle 
dont en définitive vous adopte» le principe, et les emphatiques éloges 
que vous décernez, par une autre contradiction non moins inexpli<* 
cable, à celle dont vous repoussez les vaines et subversives théories* 

La première procède d'une manière scientifique. Elle constate, 
étudie, groupe et classe les faits et les phénomènes ; elle cherche leurs 
rapports de cause à effet , et de l'ensemble de ses observations eliç 
déduit les Iqh générales et providentielles selon lesquelles les hommes 
prospèrent pu dépérissent. Elle pense que l'action de la science, en 
tant que science, sur l'espèce humaine, se borne à exposer et divul-f 
guer ces loisj afin que chacun sache la récompense qui est attachée 
à leur observation et la peine dont leur violation est suivie. Elle s'en 
rapporte au cœur humain pour le reste, sachant bien qu'il aspire 
invinciblement à l'une et a pour l'autre un éloignement inévitable ; 
et parce que ce double mobile, le désir du bien, l'horreur du mal, est 
la plus puissante des forces qui ramènent l'homme sous l'empire des 
lois sociales , elle repousse comme un fléau l'intervention de forces 
arbitraires qui tepdent à altérer la juste distribution naturelle des 
plaisirs et des peines. De là ce fameux axiome : « Laissez faire, lais-' 
S09> passer x^ , contre lequel vous manifestez tant d'indignation , qui 
n'est cependant que la périphrase servile du mot liberté, que vous 
inacrivfz sur votre bannière comme le principe de votre doctrine. 

L'autre école, ou plutôt l'autre méthode, qui a enfanté et devait 
enfanter des sectes innombrables, procède par V imagination. La société 
n'est pas pour elle un sujet d'observations, mais une matière à expé- 
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)riences{ elle n'est pas uH eorpi vivatU dotit il s'agît d'étudier les 
organes, mais une maiièrê inerte que le législateur soumet à uo 
arrangement artificiel. Cette école ne suppose pas que le corps social 
soit assujetti à des lois providentielles; elle prétend lui imposer des 
lois de son invention. La République de Platon, V Utopie de Thomas 
Morus, VOeeana de Harrington, le Salente de Fénelon, le Régime pro- 
tecteur, le saint-^simonisme, le fouriérisme^ Towenisme et mille autres 
combinaisons bizarres, quelquefois appliquées, pour le malhear de 
l'espèce humaine, presque toujours à Tétat de rêve pour servir de 
pâture aux enfants à cheveux blancs , telles sont quelques-unes des 
manifestations infinies de cette école« 

La méthode atMlytique devait nécessairement conduire à l'unité de 
doctrine, car il n'y a pas de raison pour que les mêmes faits ne pré- 
sentent les mêmes aspects à tous les observateurs. Voilà pourquoi, 
sauf quelques légères, nuances que des observations rectifiées tendent 
incessamment à faire disparaître, elle a rallié autour de la même fei 
SmitK, Aiccàrdo, Malthus, Mill, Jefferson, Bentham, Senior, Cobden, 
Thon^psofi, Huskisson, Peel, Destutt de Tracy, iSay, Comte, Dunoycr, 
Droz et bien d'autres hommes illustres dont la vie s'est passée non point 
à arranger dans leur tète une société de leur invention avec des hommes 
de leur invention , mais à étudier les hommes et les choses et leur 
action réciproque, afin de reconnaître et de formuler les lois aux- 
quelles il a plu à Dieu de soumettre la société. 

La méthode inventive devait de toute nécessité amener l'anarchie 
des [intelligences , parce qu'il y a l'infini à parier contre un qu'une 
infinité de rêveurs ne feront pas le même rêve. Aussi voyons-^nous que 
pour se mettre à l'aise dans leur monde imaginaire, l'un en a banni 
la popriété« l'autre l'hérédité, ce]ui*-ci la famille, celui-là la liberté ; 
en voici qui né tiennent aucun compte de la loi de la population, en 
voilà qui font abstraction du principe de la solidarité humaine ^ car 
il fallait mettre en œtivre des êtres chimériques pour faire une société 
ohimérique» 

Ainsi la première observe f arrangement naturel des choses, et sa 
conclusion est Uberté^. La seconde arrange une société artificielle, et 
son point de départ est contrainte. C'est pourquoi, et pour abréger, 
j'appellerai l'une école économiste ou libérale, et l'autre école arbi^ 
traire. 

Voyons maintenant le jugement que vous portes sur ces deux doc- 
trines : 

« Il y a en économie politique deux écoles t une école anglaise et 
« matérialiste (c'est l'école libérale que vous voulez décrire dans ces 

* En disant que les liommes doivent jouir du libre exerdce de leurs facultés, U de- 
meure bien entendu que je n'entends point dénier au gouvernement le droit etle devoir 
de réprimer Tabus qu'ils en peuvent faire. Bien au contraire, les économistes pensent 
qu0 e*est.là sa principale et presque sa seule mission. 
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n lignes) qui traite les hommes comme des quantités inertes ; qui 
«parle en chiffres de peur qu'il ne se glisse un sentiment ou une idée 
« dans ses systèmes; qui fait de la société industrielle une espèce 
« d'arithmétique impassible et de mécanisme sans cœur où Thuma- 
« nité n'est qu'une société en commandite, où les travailleurs ne sont 
u que des rouages à user et à dépenser au plus bas prix possible, où 
« tout se résout par perte ou gain au bas d'une colonne de chiffres, 
«( sans considérer que ces quantités sont des hommes, que ces rouages 
(f sont des intelligences, que ces chiffres sont la vie, la moralité, la 
a sueur, le corps, l'àme de millions d'êtres semblables à nous et créés 
c( par Dieu pour les mêmes destinées. C'est cette école qui règne en 
H France depuis l'importation de la science économique née en Angle- 
« terre. C'est celle qui a écrit, professé et gouverné jusqu'ici, sauf 
« quelques grandes exceptions ; c'est celle qui a proscrit l'aumône, 
« incriminé la mendicité sans pourvoir aux mendiants , blâmé les 
«( hôpitaux, condamné les hospices, raillé l'aumône, mis la misère 
« hors la loi, maudit l'eicès de la population, interdit les mariages, 
« conseillé la stérilité, fermé les tours des enfants trouvés, et qui, 
« livrant tout sans miséricorde et sans entrailles à la concurrence, 
« cette providence de l'égoïsme, a dit aux prolétaires : « Travaillez. 
« — Hais nous ne trouvons pas de travail. — Eh bien ! mourez. Si 
« vous ne rapportez rien, vous n'avez pas le droit de vivre ; la société 
« est un compte bien fait. » ^ 

« II y a une autre école qui est née en France, dans ces dernières 
li années, des souffrances du prolétaire, des égoïsmes du manufactu- 
ct rier, de la dureté du capitaliste, de l'agitation des temps, des sou- 
« venirs de la Convention , des entrailles de la philanthropie et des 
« rêves anticipés d'une époque entièrement idéale. C'est celle qui pro- 
« phétisant aux masses l'avènement du Christ industriel (Fourier) les 
« appelle à la religion de l'association, substitue ce principe de l'asso- 
« ciation par le travail à tous les autres principes, à tous les autres 
a instincts, à tous les autres sentiments dont Dieu a pétri la nature 
« humaine, croit avoir trouvé le moyen d'organiser le travail sans 
« intervertir les rapports libres du producteur et du consommateur, 
« de violenter le capital sans l'anéantir, de régler les salaires et de 
« les distribuer arbitrairement avec l'infaillibilité et la toute-justice 
« de Dieu. Cette école, qui compte parmi ses maîtres et ses adeptes 
« tant d'hommes de lumière et de foi, porte en soi deux grands tré- 
« sors : un principe, l'association; une vertu, la charité des masses. 
« Hais elle nous semble pousser son principe jusqu'à l'excès et la vertu 
« jusqu'à la chimère. I^ fouriérisme est jusqu'ici une sublime exâ- 
« gération de l'espérance. — Nous n'appartenons ni à l'une ni à l'au- 
a tre de ces écoles. Nous les croyons toutes deux dans le faux. Mais 
« l'une manque d'àme, et l'autre manque seulement de mesure dans 
« la passion du bien. Nous faisons entre elles la différence qu'il y a 
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a entre une cruauté et une illusion, et nous empruntons, pour la soiu- 
«tion de la question des salaires, à l'une la lumière des calculs, à 
« Tautre la chaleur de la charité. » 

Je ne m'arrêterai pas à relever les expressions vagues et fausses , 
les assertions hasardées qui fourmillent dans ce passage, où il semble 
que votre plume vous a maîtrisé plus que vous n'avez maîtrisé votre 
plume. Où avez-vous vu que les économistes traitent les hommes 
comme des quantités inertes , en\ qui voient précisément l'harmonie, 
du monde social dans la liberté de leur action? Où avez-vous vu que 
cette école gouverne en France , quand elle ne compte pas un seul 
organe, du moins avoué, au ministère ou au Parlement? Qu'est-ce que 
ce dédain pour les chiffres, les calculs, l'arithmétique, comme si les 
chiffres servaient à autre chose qu'à constater des résultats , et comme 
si le bien et le mal pouvaient s'apprécier autrement que par des résuN 
tats constatés? Quelle valeur scienti6que est-il possible de reconnaître 
dans votre indignation contre la dureté du capitaliste, Végoïsme du 
manufacturier j en tant que tels , comme si les services industriels et 
les capitaux pouvaient échapper, plus que les salaires, aux lois de 
l'offre et de la demande qui les gouvernent^ pour se soumettre aux 
lois du sentiment et de la philanthropie? 

Mais je sens le besoin de protester de toutes meii forces contre les 
imputations odieuses que vous faites peser sur la tète de tous ces 
savants illustres dont je rappelais tout à l'heure les noms vénérés. 
Non, la postérité ne ratifiera- pas votre arrêt. Elle ne mettra pas, 
comme vous le faites, entre Smith et Fourier, entre Say et Enfantin 
l'abîme qui sépare la cruauté de la simple illusion. Elle ne conviendra 
pas que le seul tort de Fourier ait été de poussera un grand principe 
jusqu'à l'excès et une grande vertu jusqu'à la chimère. » Elle ne verra 
pas dsinshpromiscuité des sexes une sublime exagération de f espérance. 
Elle ne croira pas la science sociale redevable au fouriérisme de ces trois 
grandes innovations : c< la foi à l'amélioration indéfinie de l'espèce hu- 
maine, le principe de l'association et la charité des masses» ; — parce 
que la perfectibilité de l'homme, conséquence de son principe intelli- 
gent, a été reconnue longtemps avant Fourier ; — parce que l'asso- 
ciation est aussi ancienne que la famille ; — parce que la charité des 
masses, de quelque manière qu'on veuille la considérer, au point de 
vue théorique ou au point de vue pratique, dans l'individu ou dans la 
société, a été formellement promulguée par le christianisme et partout 
mise en œuvre, du moins à quelque degré. Mais la postérité s'étonnera 
que vous assigniez une place si élevée, que vous prodiguiez tant d'en- 
cens à une école que vous flétrissez en même temps par ces paroles 
éloquentes : c'est un monastère où « la mère n'est qu'une femme en- 
« ceinte, le père un homme qui engendre, et l'enfant un produit des 
«deux sexes. » 

Mais que blàmez-vous dans les économistes? Serait-ce les formes 
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parfois arides dont ils ont revêtu lenrs idées? C'est là de la eritiqae 
littéraire. En ce cas il fallait reconnaître les services qa'ils ont rendus 
à la science, et vous borner à les accuser d'être de froids écrivains. Sur 
ce terrain encore, on pourrait répondre que si le langage sévère et 
précis de la science a Tinconvénient de n'en pas hâter assez la propa- 
gation, le style chaleureux et imagé du poëte, transporté dans Iq 
domaine didactique, a l'inconvénient bien plus grave d'égarer souvent 
le lecteur après avoir égaré l'écrivain. Mais ce n'est pas la forme que 
vous attaquez, c'est la pensée et même l'intention. 

La pensée ! mais comment l'accuser? Elle peut bien être fausse ; 
elle ne saurait être blâmable, car elle se résume ainsi : « Il y a phi$ 
d'harmonie dans les lois divines que dans les combinaisons humaines. » 
Permis à vous de dire comme Alphonse : « Ces lois seraient meilleures 
si j'eusse été appelé dans les conseils de Dieu. » Mais non, vous ne 
tenez point ce langage impie. Vous laissez de tels blasphèmes aux 
utopistes. Pour vous, vous vous emparez de la doctrine même dont 
vous essayez de flétrir les révélateurs, et dans tout votre écrit « sauf 
quelques vues exceptionnelles que je discuterai tout à l'heure, domine 
le grand principe de ta liberté, qui suppose de votre part la reconnais- 
sance de l'harmonie des lois divines, puisqu'il serait puéril d'adhérer 
à la liberté,. non parce qu'elle est la vraie condition de l'ordre et du 
bonheur social, mais par un platonique amour pour la l^>erté elle-* 
même, abstraction faite des résultats qu'il est dans sa nature de pro* 
duire. 

L'intention ! mais quelle perversité peut*<on apercevoir dans l'tn-t 
tention de ceux qui se bornent à dire à l'arbitraire : a L'équilibre des 
forces sociales s'établit de lui-même; n'y touchez paB. » 

Pour arriver jusqu'aux intentions des économistes, il faudrait prou- 
ver trois choses : 

l"" Que le libre jeu des forces sociales providentielles est funeste à 
l'humanité ; 

2"* Qu'il est possible d'en paralyser l'action par la substitution de 
forces arbitraires ; 

3° Que les économistes repoussent celles-ci en parfaite connais** 
sance de leur prétendue supériorité sur celles-là. 

En dehors de ces trois démonstrations, vos attaques, %i vous pensiez 
à les faire remonter jusqu'à l'intention des écrivains dont je parle, 
ne seraient ni justifiées ni jutisfiables. 

Mais je ne croirai jamais que vous, dont personne ne soupçonne 
l'honneur et la loyauté, vous ayez voulu incriminer jusqu'à la mora-« 
Hté des savants illustres qui vous ont précédé dans la carrière, qui 
vous ont légué leurs doctrines et que l'humanité a absous d'avance 
par la vénération et le respect dont elle environne leur mémoire. 

Y a-t-il d'ailleurs dans ce qu'il vous plait d*appeler l'école anglaise, 
eomme si unç ^^ience qui se bwne à décrire les faits et leur enchat- 
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nement pouvait être d'un pays plutôt qued*an autre^ comme s'il pou^ 
vait y avoir une géométrie russe , une mécanique hollandaise , une 
«natomie espagnole et une économie française ou anglaise; y a-tnl, 
dis-je, dans cette école des hommes qui, comme les prokibitionistes ^ 
aient proclamé leurs doctrines pour abuser les esprits et bénéficier par 
l'erreur commune sciemment et volontairement répandue? Nob« voud 
n'en citeriez pas un seul. Aucune secte philosophique peut-être n'a 
offert le spectacle d'autant de dignité, de modération, de dévouement 
au bien public , et si vous voulez y réfléchir, vous comprendreE qu'il 
devait en être ainsi. 

Dans le dii-huitièroe siècle, quand l'astronomie n'était pas par- 
venue au point ou elle est arrivée de nos jours, on avait remarqué une 
sorte d'aberration dans la marche des planètes. On avait constaté que 
les unes se rapprochaient , que les autres s'éloignaient du centre du 
mouvement, et l'on se hâta de conclure que les premières s'enfon- 
çaient de plus en plus dans les profondeurs glacées de l'espace , que 
les secondes allaient s'engloutir dans la matière incandescente du 
soleil. Laplace vint; il soumit ces pétendues aberrations au calcul ; il 
démontra que si les planètes s'écartaient de leur orbite, la force qui 
les y rappelait s'augmentait en raison de cet éloignement même : « Par 
4c la toute-puissance d'une formule mathématique, dit M. Arâgo, le 
« monde matériel se trouva raffermi sur ses fondements. » Pense^ 
t*on que celui qui découvrit et mesura cette belle harmonie eût volon- 
tiers consenti , dans un intérêt personnel , à troubler ces admirabieB 
lois de la gravitation? 

L'économie des sociétés a eu aussi ses Laplace. S'il y a des per-' 
tnrbations sociales, ils ont aussi constaté l'existence de forces provi-» 
dentielles qui ramènent tout à l'équilibre, et ils ont trouvé que ces forces 
réparatrices se proportionnent aui forces perturbatrices, parce qu'elles 
en proviennent. Ravis d'admiration devant cette harmonie du monde 
moral, ils ont dû se passionner pour l'œuvre divine et répugner plus 
que les autres hommes à tout ce qui peut la troubler. Aussi n'a-t-on 
jamais vu, que je sache, les séductions de l'intérêt privé balancer dans 
leur cœur cet éternel objet de leur admiration et de leur amour* 
Bonaparte s'en étonna. Peu habitué à de telles résistances, il les 
honora du titre de niais ^ parce qu'ils refusaient leur concours à sa 
mission d'arbitraire , qu'ils regardaient comme incompatible avec les 
grandes lois sociales qu'ils avaient découvertes et proclamées; et ce 
titre glorieux, ils le portent encore, et on n'en voit aucun aux affaires, 
car ils n'y veulent entrer qu'avec leur principe. 

Je le dis avec regret mais avec franchise, monsieur, je crois que 
vous avez fait une chose funeste et de nature à égarer les premiers pas 
d'une jeunesse pleine de confiance dans l'autorité de vos paroles, lors^ 
que^ distribuant sans mesure le blâme et l'éloge , vous avez violem- 
ment assailli l'école la plus consciencieuse, la plus pratiquement chré* 
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tienne qui se soit jamais élevée à l'horizon des sciences morales , 
réservant votre enthousiasme , votre sympathie et, pardonnez-moi le 
mot, vos coquettes câlineries pour ces autres écoles qui ne sont, selon 
vous-même, que la négation de la liberté, de Tordre, de la propriété, 
de la famille, de Tamour, des affections domestiques et de tous us «en- 
timents dont Dieu a pétri la nature humaine. 

Et ce qui achève de rendre cette injuste appréciation des hommes 
tout à fait inexplicable, c'est que vous adoptez, ainsi que je l'ai dit, 
le principe des économistes, la liberté des transactions, la libre con- 
currence, cette providence de Végotsme. 

Cl II n'y a d'autre organisation du travail, dites-vous, que sa liberté; 
« il n'y a d'autre distribution des salaires que le travail lui-même se 
« rétribuant par ses oeuvres et se faisant a lui-même une justice que 
« vos systèmes arbitraires ne lui feraient pas. Le libre arbitre du tra- 
« vail dans le producteur, dans le consommateur, dans le salaire, dans 
« l'ouvrier, est aussi sacré que le libre arbitre de la conscience dans 
« J'homme. En touchant h Tun, on tue le mouvement ; en touchant à 
« l'autre, on tue la moralité. Les meilleurs gouvernements sont ceux 
a qui n'y touchent pas. » 

Et ailleurs : « Nous ne connaissons d'autre organisation possible 
« du travail dans un pays libre que la liberté se rétribuant elle-même 
a par la concurrence, par la capacité, par la moralité. » 

Ce n'est pas assez de dire que ces paroles coïncident avec les idées 
des économistes ; elles embrassent et résument leur doctrine tout 
entière. Elles supposent en vous la pleine connaissance, 1^ claire vue 
de cette grande loi de la concurrence qui porte en elle-même le remède 
général aux maux inévitables qu'elle peut produire dans des cas par- 
ticuliers* 

Et cependant, comment croire que votre vue embrasse l'ensemble 
des faits et des forces sociales qui découlent du principe de la liberté, 
quand on vous voit décliner le dogme de la responsabilité des agents 
intelligents et libres? 

Car en parlant des deux grandes écoles, celle de la liberté et celle 
de la . contrainte, vous dites : « J'emprunte à l'une la lumière de ses 
calculs, à l'autre la chaleur de sa charité. » Pour parler avec précision, 
vous deviez dire : « J'emprunte à l'une le principe de la liberté, k 
l'autre celui de Y irresponsabilité, » 

En effet, il résulte des citations que je viens de produire que ce que 
vous avez pris aux économistes, ce n'est point des calculs seulement, 
c'est un principe, à savoir : « La liberté est la meilleure des organi^ 
sations sociales. » 

Mais ce. n'est qu'à une condition : c'est que la loi de la responsa- 
bilité sortisse son plein, entier et naturel effet. Que si la loi humaine 
intervient et fait dévier les conséquences des actions de telle sorte 
qu'elles ne retombent pas sur ceux à qui elles étaient destinées, non- 
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seulement la liberté n*est plus une boane organisation , mais elle 
n'existe pas. 

C'est donc une grave contradiction de dire qu'on emprunte là la 
liberté et ici la contrainte, pour en faire un monstrueux ou plutôt un 
impossible mélange. 

Je me ferai, mieux comprendre en abordant quelques détails. 

Vous reprochez à l'école libérale d'être cruelle, et dès lors vous 
empruntez à l'école arbitraire la «chaleur de sa charité. » — Voilà la 
généralité, voici l'application. 

Vous accusez les économistes à* interdire le mariage, de conseiller 
la stérilité y — et par opposition , vous voulez que VÉtal adapte les 
enfants orphelins ou trop nombreux. 

Vous accusez les économistes de proscrire et de railler Vaumùne, 
— et par opposition, vous voulez que l'Etat s*interpose entre les masses 
et leurs misères. 

Vous accusez les économistes de dire aux prolétaires : a Travaillez 
au mourez^ — et par opposition, vous voulez que la société proclame 
le droit au travail , le droit de vivre. 

Examinons ces trois antithèses, que j'aurais pu multiplier; cela 
suf6ra pour reconnaître s'il est possible de ramasser ainsi des dogmes 
dans des écoles opposées et d'accomplir entre eux une solide alliance. 

Je ne veux point encombrer par des discussions de détails le terrain 
des principes sur lequel j'entends me maintenir. Je ferai cependant 
une remarque préliminaire. Il y a longtemps qu'on a dit que le moyen 
le plus sûr , mais certainement le moins loyal , de combattre son 
adversaire, c'était de lui prêter des sentiments outrés, des idées fausses 
et des paroles qu'il n'a jamais prononcées. Je vous crois incapable de 
recourir sciemment à un tel artifice ; mais, soit entraînement de la 
phrase à effet, soit exigences de concision, il est certain que vous attri* 
buez aux économistes un langage qui ne fut jamais le leur. 

Jamais ils n'ont conseillé la stérilité^ interdit le mariage. — Ce 
reproche pourrait être adressé avec plus de raison et vous l'adressez en 
effet au fouriérisme. — S'ils oiit, non pas maudit^ mais déploré ï excès 
de la population, ce mot même a excès » que vous employez les jus* 
tifie. 

Ce qu'ils ont dit sur ce grave sujet, le voici : « L'homme est un 
être libre, responsable et intelligent. — Parce qu'il est libre, il dirige 
ses actions par sa volonté ; — parce qu'il est responsable, il recueille 
la récompense ou le châtiment de ses actions, selon qu'elles sont ou ne 
sont pas conformes aux lois de son être ; — parce qu'il est intelligent, 
sa volonté et par suite ses actes se perfectionnent sans cesse ou par la 
lumière de la prévoyance ou par les leçons fatales de l'expérience. -^ 
C'est un fait que les hommes, comme tous les êtres qui ont vie, peu- 
vent se multiplier au delà de leurs moyens actuels de subsistance. 
C'est un autre fait que lorsque l'équilibre est rompu entre le nombre 
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des hotumes et les ressources qui les font yiyre, il y a malaise et iouf-^ 
francs dans la société. — Donc, il n*y a pas d'antre alternative : il 
fiiut prévoir pour que l'équilibre se maintienne, ou sùuffHr pour qu'il 
Ée rétablisse. Nous concluons qu'il est à désirer que la population, 
prise en masse, ne suive pas une progression trop rapide* et pour cela, 
que les individus qui la composent n'entrent dans l'état du mariage 
qu'autant qu'ils ont la chance probable de pouvoir entretenir une 
famille. — Et comme les hommes sont libres, comme nous n'adniet^ 
tons pas de législation coercitive ou restrictive en cette matière, nous 
nous adressons h leur raison, à leurs sentiments, à leur bon sens. Le 
langage que nous leur faisons entendre n'a rien d'utopique ou d'abs-* 
trait. Nous leur disons avec la sagesse des siècles et ce sens si commun 
qu'il est presque de l'instinct : « (Test donner la vie à des malheu- 
reuXy c'est se rendre malheureux soi-même que de se charger impru- 
demment ou prématurément d'une famille qu'on n'a pas encore les 
moyens d'élever. » Nous ajoutons. Si ces actes individuels d'impré- 
voyance sont trop multipliés, la société a plus d'enfants qu'elle n'en 
peut nourrir ; elle souffre, car l'homme n'est pas seulement soumis à 
la loi de la responmhiliti , mais encore à celle de la solidarité^ et c'est 
pour cela que les économistes s'attachent à exposer toutes les consé- 
quences fatales de la multiplication désordonnée des êtres humains, 
afin que l'opinion intervienne avec son action toute-puissante, car ils 
croient sincèrement que contre ce terrible phénomène, la société n'a 
que cette alternative, la prévoyance ou la souffrance. 

Mais vous, monsieur, vous lui apportes un expédients Vous ne 
pensez pas qu'elle doit prévoir pour ne pas souffrir, et vous lîe voulex 
pas qu'elle souffre pour n'avoir pas prévu. Vous dites : « Quê VÉtai 
adopte les enfants trop nombreux. » 

Voilà certes qui est bientôt décrété. Mais avec quoi, s'il vous platt, 
les entretiendra'-t-il? Sans doute avec des aliments, des vêtements, des 
produits prélevés sur la masse sous forme d'impêts, car VÉtai j que je 
sache, n'a pas de ressources à lui, indépendantes du travail national. 
— Ainsi la grande loi de la responsabilité sera éludée. Ceux qui, dans 
des vues personnelles peut-^être, mais parfaitement conformes à l'in- 
térêt public, se seront conduits d'après les règles de la prudence, de 
rhonnêteté et de la raison , se seront abstenus ou auront retardé le 
moment de s'entourer d'une famille, se verront contraints de noufrir 
les enfants de ceux qui se seront abandonnés à la brutalité de leurs 
instincts. — Mais le mal sera-l-il guéri au moins T Bien au contraire, 
il s^aggravera sans cesse, car en même temps qu'on ne pourra plus 
compter sur la prévoyance qui n*aura plus rien de rationnel, la aouf^ 
ranee elle-^même, sans cesser d'agir, n'agira plus comme chêtiment , 
comme frein, comme leçon, comme force équilibrante ; elle perdra sa 
moralité; il n'y aura plus rien en elle qui l'explique et la justifie, et 
e'eat alors que l'homme pourra sans blasphémer dire à Tauteur des 
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choses : <i A quoi sert le mal sur la terre« puisqu'il n'a pas de cause 
finale? » 

On peut ftiire sur la charité les mômes remarques. D'abord, jamais 
}a science économique na proncrii ni raillé l'aumAue. La science ne 
raille pas et ne proscrit rien ; elle observe4 déduit et expose. 

Ensuite, l'économie politique distingue la charité volontaire de la 
charité légale oti forcée. L'une, par cela même qu'elle est vo/mUmra^ 
se rattache au principe de la liberté et entre comme élément harmo^ 
nique dans le jeu des lois sociales ; l'autre, parce qu'eUe est forcée ^ 
appartient aux écoles qui ont adopté la doctrine de la eontramle, et 
inflige au corps social des maui inévitables. La misère est méritée ou 
imméritée, et il n'y a que la charité libre et spontanée qui puisse 
faire cette distinction essentielle. Si elle a des secours même pour 
l'être dégradé qui a encouru son malheur par sa faute, elle les dis-* 
tribue d'une main parcimonieuse, justement dans la mesure nécessaire 
pour que la punition ne soit pas trop sévère, et elle n'encourage pas 
par d'inopportunes délicatesses des sentiments abjects et méprisables, 
qui, dans l'intérêt général, ne doivent pas être encouragés. Elle ré«* 
serve pour les infortunes imméritée» et cachées la libéralité de ses 
dons et ce secret, cette ombre, ces ménagements auxquels a droit le 
malheur au nom de la dignité humaine. 

Mais la charité légale, contrainte, organisée, décrétée comme une 
dette du côté du donateur et une créanee positive du cêté du donataire^ 
ne fait ni ne peut faire une telle distinction « Permettez^moi d'invo^ 
quer ici l'autorité d'un auteur trop peu connu et trop peu consulté en 
ces matières : 

« Il est plusieurs genres de vices, dit M. Charles Comte, dont le 
«c principal eflet est de produire la misère pour celui qui les a oon*^ 
« tractés. Une institution qui a pour objet de mettre à l'abri de la 
« misère toute sorte de personnes sans distinction des causes qui l'ont 
« produite a donc pour résultat d'encourager tous les viœs qui con- 
a duisent à la pauvreté. Les tribunaux ne peuvent condamner à l'a^ 
« mende les individus qui sont coupables de paresse, d'intempérance, 
« d'imprévoyance et d'autres vices de ce genre ; mais la nature, qui a 
« feit k l'homme une loi du travail, de la tempérance, de la modé*- 
<t ration, de la prévoyance, a pris sur elle d'infliger aux coupables les 
« châlitnenis quils eneonrenL Rendre ces châtiments vains en donnant 
« droil à des secours à ceux qui les ont encourus, c'est laisser au vice 
« tous les attraits qu'il a ; c'est laisser agir, de plus, les maux qu'il 
n produit pour les individus auxquels il est étranger, et aflaiblir ou 
a détruire les seules peines qui peuvent le réprimer. » 

Ainsi la charité gouvernementale, indépendamment de ce qu'elle 
viole les principes de la liberté et de la propriété, intervertit encore 
les lois de la responsabilité, et en établissant une sorte de commu** 
Hanté de droit entre les classea aisé^ et ka daases pauvres» elb ^ à 
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l'aisance le caractère de récompense, à la misère le caractère de chà'- 
timent que la nature des choses leur avait imprimé. 

Vous voulez que VÉtat s'interpose entre les masses et leur misère. 

— Mais avec quoi? — Avec des capitaux. — Et d'où les tirera-t-il? 

— De l'impôt; il aura un budget des pauvres. -— Il faudra donc que, 
soutirant ces capitaux à la circulation générale, il fasse retomber sur 
les masses, sous forme d'aumônes, ce qui leur arrivait sous forme de 
salaires? 

Enfin vous proclamez le droit du prolétaire au travail, au salaire, 
à la subsistance. Et qui jamais a contesté à qui que ce soit le droit de 
travailler et par conséquent le droit à une juste rémunération? Est-ce 
sous le régime de la liberté qu'un tel droit peut être dénié? Mais, 
dites<-vous en nous plaçant dans une terrible hypothèse, a si la société 
n'a pas du travail pour tous ses membres, si son capital ne suffit pas 
pour donner à tous de l'occupation? » Eh bien I cette supposition ex- 
trême implique que la population a dépassé ses moyens de subsistance. 
Je vois bien alors par quels procédés la liberté tend à rétablir l'équi- 
libre : je vois les salaires et les profits baisser, c'est-à-dire je vois 
diminuer la part de chacun à la masse commune; je vois les encou- 
ragements au mariage s'affaiblir, les naissances diminuer, peut-être 
la mortalité augmenter jusqu'à ce que le niveau soit rétabli. Je vois que 
ce sont là des maux, des souffrances ; je le vois et je le déplore. Ibis 
ce que je ne vois pas, c'est que la société puisse éviter ces maux en 
proclamant le droit au travail, en décrétant que l'Etat prendra sur les 
capitaux insuffisants de quoi fournir du travail à ceux qui en manquent, 
car il me semble que c'est faire le plein d'une part en faisant le vide 
de l'autre ; c'est agir comme cet homme simple qui, voulant remplir 
un tonneau, puisait par-dessous de quoi verser par*dessus ; ou comme 
un médecin qui, pour donner des forces au malade, introduirait dans 
le bras droit le sang qu'il tiurait tiré au bras gauche. 

A nos yeux, dans l'hypothèse extrême où l'on nous force de rai- 
sonner, de tels expédients ne sont pas seulement inefficaces, ils sont 
essentiellement nuisibles. L'Etat ne déplace pas seulement les capi- 
taux, il retient une partie de ceux auxquels il touche, et trouble l'ac- 
tion de ceux qu'il ne touche pas. De plus, la nouvelle distribution des 
salaires est moins équitable que celle à laquelle présidait la liberté, et 
ne se proportionne pas comme celle-ci aux justes droits de la capacité 
etde la moralité. Enfin, loin de diminuerlessouffrancessociales, elle les 
aggrave au contraire. Ces expédients ne font rien pour rétablir l'équi- 
libre rompu entre le nombre des hommes et leurs moyens d'exister ; 
bien loin de là, ils tendent à déranger de plus en plus cet équilibre. 

Mais si nous pensons que la société peut être placée dans une situa- 
tion telle qu'elle n'a que le choix des maux, si nous pensons qu'en ce 
cas la liberté lui apporte les remèdes les plus efficaces et les moins 
douloureux, prenez garde que nous croyons aussi qu'elle agit surtout 
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comme moyen préventif. Avant de rétablir Téquilibre entre les hommes 
et les subsistances, elle agit pour empêcher que cet équilibre ne soit 
rompu, parce qu'elle laisse toutes leurs influences aui motifs qu ont les 
hommes d'être moraux, actifs, tempérants et prévoyants. Nous ne 
nions pas que ce qui suit l'oubli de ces vertus, c*est la souffrance ; 
mais vouloir qu'il n'en soit pcfs ainsi, c'est vouloir qu'un peuple igno- 
rant et vicieux jouisse du même degré de bien -être et de bonheur 
qu'un peuple moral et éclairé. 

Il est si vrai que la liberté prévient les maux dont vous cherchez le 
remède dans le droit au travail^ que vous reconnaissez vous-même 
que ce droit est sans application aux industries qui jouissent d'une 
entière liberté : « Laissons de côté, dites-vous, le cordonnier, le tail- 
« leur, le maréchal, le charron, le tonnelier, le serrurier, le maçon, 

« le charpentier, le menuisier Le sort de tous ceux-là est hors de 

« cause. y> Mais le sort des ouvriers des fabriques serait aussi hors de 
cause si l'industrie manufacturière vivait d'une vie naturelle, ne posait 
le pied que sur un terrain solide, ne progressait qu'à mesure des 
besoins, ne comptait pas sur les prix factices et variables de la protec-- 
lion, une des formes émanées de la théorie de Varbiiraire. 

Vous proclamez le droit au travail j vous l'érigez en principe; mais 
en même temps, vous montrez peu de foi dans ce principe. Voyez en 
effet dans quelles étroites limites vous circonscrivez son action. Ce 
droit au travail ne pourra être invoqué que dans des cas rares, dans 
des cas extrêmes , pour cause de vie seulement {propter vitam), et à la 
condition que son application ne créera jamais contre le travail des 
industries libres et le tarif des salaires volontaires la concurrence metir- 
triire de VÉtat. 

Réduites à ces termes, les mesures que vous annoncez sont du 
domaine de la police plutôt que de l'économie sociale. Je crois pou- 
voir affirmer, au nom des économistes, qu'ils n'ont pas d'objections 
sérieuses à faire contre l'intervention de l'Etat dans des cas rares, 
extrêmes, où, sans nuire aux industries libres, sans altérer le tarif 
des salaires volontaires, il serait possible de venir, propter vitam, au 
secours d'ouvriers momentanément, brusquement déplacés sous le 
coup de crises industrielles imprévues. — Mais, je vous le demande, 
pour aboutir à ces mesures d'exception, fallait-il remuer toutes les 
théories des écoles les plus opposées? fallait-il élever drapeau contre 
drapeau, principe contre principe, et faire retentir aux oreilles des 
masses ces mots trompeurs droit au travail, droit de vivre? Je vous 
dirai , en empruntant vos propres expressions : a Ces idées ne sont si 
sonores que parce qu'il n'y a rien dedans que du vent et des tem- 
pêtes. » 

Monsieur, je ne pense pas que le Ciel ait jamais accordé à un homme 
des dons plus précieux que ceux qu'il vous a prodigués. Il y a assez de 
chaleur dans votre âme, assez de puissance dans votre génie pour que 



Digitized by 



Google 



an JOURNAL DIS £(X»90M»T£8. 

le uèole sabisse Totre influence et fasse, à votre Toix, m pas de plus 
dans la carrière de la civilisation. Mais pour cela, il ne faut pas que 
vous alliez butiner d*ici, de là, dans les écoles les plus opposées, des 
principes qui s'excluent. Votre prodigieux tairat est un paissant 
levier ; mais ce levier est sans force s'il n'a pour point d'appui un 
winctpe. — Naguère vous vous présentâtes devant l'opposition ^ la 
0O0ne foi au cœur et l'éloquence sur les lèvres. Quel résultat ave»- 
vous obtenu? Aucun, parce que vous ne lui portiez pas un principe. 
Oh l si vous adhériez fortement à la liberté 1 8i vous la montriez faisant 
progresser le monde social par l'action de ses deux grahdes lois corol*- 
laires : responsabilité, solidarité! Si vous ralliiez les esprits autour de 
cette vérité : a En économie politique^ il y a beaucoup à apprendre et 
peu à faire » ! On comprendrait alors que la liberté porte en elle- 
même la solution de tous les grands problèmes sociaux que notre 
époque agite, et « qu'elle fait aux hommes une justice que les systèmes 
arbitraires ne lui feraient pas. d Comment avez^voos rencontré des 
vérités si fécondes pour les abandonner l'instant d'après? «~ Ne voyet- 
vous pas que la conséquence rationnelle et pratique de cette doctrine 
c'est la simplification du gouvernement? Courage donc, suivez cette 
voie lumineuse! Dédaignez la vaine popularité qu'on vous promet ail- 
leurs. Vous ne pouvez servir deux maîtres. Vous ne pouvez travailla* 
À la simplification du pouvoir, demander qu'il ne touche « ni au travail 
ni à la conscience» , et exiger en même temps « qu'il prodigue l'instruc- 
tion, qu'il colonise, qu'il adopte les enfants trop nombreux^ qu'il 
s'interpose entre les masses et leurs misères* » Si vous lui confiez ces 
tâches multipliées et délicates, vous l'agrandissez outre mesure ^ tous 
lui conférez une mission qui n'est pas la sienne; vous substituez ses 
combinaisons à l'économie dès lois sociales ; vous le transformet en 
« Providence qui ne voit pas seulement, mais qui prévoit n ; vous le 
mettez à môme de prélever et de distribuer d'énormes impôts ; vous 
le rendez l'objet de toutes les ambitions, de toutes 1^ espérances, de 
toutes les déceptions, de toutes les intrigues ; vous agrandisses dém^ 
sûrement ses cadres , vous transformez la nation en employés, en un 
mot vous êtes sur la voie d'un fouriérisme bâtard « incomplet et illo^ 

gîqœ. 

Ce ne sont pas là les doctrines que vous devez promulguer en France. 
Repoussez leurs trompeuses séductions. Rattachez-vous au principe 
sévère, mais vrai, mais le seul vrai de la liberté. Embrassez dans votre 
vaste intelligence et ses lois, et son action , et ses phénomènes, et les 
causes ifui le troublent, et les forces réparatrices qui sont en elles. 
iMOrivez sur votre bannière : « Sodité libre, gouvernement simple. » 
Ces idées sont corrélatives et pour ainsi dire consubstantielles. Cette 
bannière, lei partis la repousseront peut--être ; mais la nation l'em- 
brassera avec transport. Mais effacez -y jusqu'à la dernière trace de 
cette devise : « Soitiiti emkumk, gouvernement eomplifui. )» «^ Des 
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mesures exceptionnelles, applicables dans des circonstances rares, 
dans des cas extrêmes et d'une utilité après tout fort contestable , ne 
sauraient longtemps contrebalancer dans votre esprit la valeur et l'au- 
torité d'un principe. Un principe est de tpus tes temps, de tous les 
lieux, de tous les climats et de toutes les circonstances. Proclamez donc 
la liberté : liberté de travail, liberté d'échanges, liberté de transac- 
tions pour ce pays et pour tous les pays , pour c^tte époque et pour 
toutes les époques. A ce prix, j'ose vous promettre sinon la popularité 
du jour, du moins la popularité et les bénédictions des siècles. — Un 
grand homme s'est emparé de ce rôle en Angleterre. H n'y a pas de 
jour dans l'année, il n'y a pas d'heure dans le jour où on ne le voie 
exposer aux yeux des masses les grandes lois de la mécanique sociale. 
H a réuni autour de lui une université mouvante, un apostolat du dix- 
neuvième siècle, et la parole de vie pénétrant dans toutes les couches 
de la société en a fait surgir une opinion publique puissante, éclairée, 
pacifique, mais indomptable, qui sous peu présidera aux destinées de la 
Grande-Bretagne. Car savez-vous ce qui arrive? Plus de cinquante mille 
Anglais se seront mis d'ici à la (in du mois en possession du droit 
électoral pour balancer l'influence des écoles arbitraires et neutraliser 
les eflbrts des prohibitionistes, des faux philanthropes et de l'aria 
tocratie. — La liberté ! — voilà le principe qui va régner à nos portes^ 
et un homme, H. Cobden , aura été l'instrument de cette grande et 
paisible révolution. Oh! puisse vous être réservée une semblable des» 
linée, dont vous êtes si digne ! 

Frédéric BASTtAT. 
MogroB (Landes)... Janvier ISift. 
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DU PAUPERISME 



ET 

DES SECOURS PUBLICS DANS LA VILLE DE PARIS. 



Préliminaires. 



Quoique nous ayons en en vue, dans ce travail , de rechercher la 
solution de questions toutes locales , la grandeur des intérêts qui s*y 
rattachent nous fera sans doute pardonner si nous consacrons d*abord 
quelques pages à indiquer les principes généraux qui nous ont servi 
de guides, et dont une longue expérience pratique de l'application des 
secours nous a démontré la vérité. 

Au surplus, nous comprenons bien que cette vérité soit discutée et 
n'apparaisse point d'une manière aussi évidente pour nos lecteurs que 
pour nous-mème ; mais dans tous les cas, nous espérons être mieux 
compris par eux en indiquant d'abord le point de vue sous lequel nous 
avons considéré les faits que nous avions à apprécier. 

Avant d'entrer en matière, qu'il nous soit encore permis de nous 
expliquer sur un seul point. Il est toujours très-difficile de critiquer 
convenablement une organisation administrative dans laquelle on joue 
soi-même un rôJe actif,^ difficile surtout à cause des susceptibilités per- 
sonnelles qu'on court le risque d'éveiller au-dessus ou autour de soi, 
parmi des hommes dont on vénère cependant le caractère et le chari- 
table dévouement. 

Si nous avions ce malheur, nous prierions ceux qui se trouveraient 
offensés de nos critiques de vouloir bien considérer que, puisque nous 
avons concouru et que nous concourons encore avec eux à faire mar- 
cher une machine que nous trouvons défectueuse sous plus d'un rap- 
port, nous n'avons pu avoir d'intentions blessantes, à moins que nons 
n'ayons consenti à en faire retomber le blâme sur nous-même. Simple 
parvenu dans les rangs de l'administration charitable, nous avons tou- 
jours rencontré sur notre route trop de bienveillance et d'appui pour 
éprouver d'autre sentiment que celui d'une profonde reconnaissance. 

Considérations générales. 

Malgré le titre que nous avons pris en commençant, nous ne som- 
mes pas de ceux qui s'effrayent outre mesure de ce qu'on est convenu 



Digitized by 



Google 



DU PAUPERISME DANS LA VILLE DE PARIS. 22& 

il'appéler le paupérisipe, et de ses progrès. Menaçant fantôme, les ter- 
reurs qu'il inspire et les fausses mesures qu'elles font prendre lui ont 
souvent, il est vrai, donné une triste réalité; mais en France, qu'on 
ose le regarder fixement et de sang -froid, et ses gigantesques pro- 
portions vont bientôt s'évanouir. Assurément ce n'est pas rious qui 
voudrions nier la misère du peuple : autour de nous, FAge, la mala- 
die, les charges de famille, les diverses chances du travail, l'incapacité 
morale ou intellectuelle, toutes les infirmités de notre nature, désolent 
et déciment un trop grand nombre de nos semblables pour n'en être 
pas douloureusement frappé. Peut-être le mal est-il rendu plus sen- 
sible par le contraste qu'il forme avec l'opulence toujours croissante 
de la classe moyenne de la nation ; probablement aussi, et nous n'avons 
pas à nous en plaindre, il est de jour en jour mieux apprécié et plus 
Vivement senti. Ce que nous contestons, c'est que, dans notre pays au 
moins, ce mal aille en augmentant, c'est qu'il s'aggrave en raison 
des progrès de la grande industrie. 

Les mauvaises mœurs, les mauvaises lois donnent seules naissance 
au paupérisme. Nous entendons par là cet état permanent d'une classe 
de citoyens qui, ne pouvant ou ne voulant pas vivre de leur travail, ne 
subsistent que par les secours qu'ils reçoivent. Il s'est perpétué en Italie 
et en Espagne, à cause des charités aveuglément et confusément distri- 
buées par les ordres monastiques ou par d'autres fondations plus pieuses . 
qu'éclairées. Dans les Etats protestants qui s'emparèrent il y a plu- 
sieurs siècles des biens des moines et du clergé, la nécessité de faire 
vivre un nomJ)re, beaucoup plus considérable encore qu'aujourd'hui, de 
malheureux qui subsistaient des aumônes des congrégations religieuses 
donna lieu à l'établissement d'une charité légale dont la monstrueuse 
extension cause tant d'embarras à l'Angleterre. 

Notre pays n'a rien de semblable à regretter. La charité adminis- 
trative y est souvent inefficace , et nos recherches pourront y signa- . 
1er bien des défauts ; mais aucune circonstance n'est venue en solliciter 
un développement abusif, et la suppression de la mendicité, qui se 
montre encore dans nos villes et désole quelquefois nos campagnes , 
est plutôt une affaire d'administration et de police qu'une véritable 
question sociale. 

Chez une nation dont la prospérité intérieure se montre chaque 
jour davantage, dont les sentiments d'humanité et de générosité sont 
développés à un haut degré, et sur laquelle les préceptes d'une religion 
éclairée ont conservé une grande influence , les malheureux trouvent 
d'immenses ressources dans les dons de la charité individuelle ; de 
puissantes associations se forment d'ailleurs pour les assister, et il 
n'est pas jusqu'il des voisins presque aussi pauvres qu'eux-mêmes qui 
ne viennent à l'occasion leur tendre officieusement une main secoa- 
rable. 

A ces rapports libres, généreux, spontanés, qui ennoblissent celui 
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qui donne et iiMHraHseiit par la reecnnaissance dont ils le pénètrent ceini 
qui reçoit^ ne substituez pas imprudemment et sans nécessité l'action 
eompassée et si souvent aveugle de la charité légale ou administra*- 
tive, de cette charité prétendue qui enrégimente les citoyens sur les 
rAies de parias qu'elle appelle des indigents; qui leur apprend qu'à 
tel jour, à telle heure, ils pourront venir tendre la main pour recevoir, 
à leur nourriture ordinaire, un chétif supplément de pain ; que ma- 
lades, infirmes ou vieillards, ils seront admis à aller mourir loin de 
toutes les coniolations de la famille sur la froide couche d'un hôpital 
ou d'un hospice. 

Cependant la charité particulière est intermittente et parfois in- 
complète i certains malheureux peuvent être oubliés par elle, d'autres 
la lasser par Ténormité ou la durée de leurs besoins. C'est alors, mais 
seulement alors que doit intervenir la bienfaisance publique. Senti- 
nelle vigilante , elle répondra au cri de détresse et ne souSVira pas 
qu'aucun membre du corps social périsse d'inanition au milieu de l'a- 
bondance qui l'entoure ; mais elle attendra qu'il y ait urgence, et ne 
troublera pas l'économie générale en cherchant à appliquer d'avance 
de vains palliatifs. 

En professant ici l'opinion que la bienfaisance publique ne doit que 
suppléer au défaut de la charité particulière, c'est-à-dire qu'elle ne 
doit ifitervenir que dans des cas graves et déterminés d'une manière 
tonte spéciale, nous n'avons pas seulement en vue de conserver des res* 
sources matérielles qui, appliquées à des dépenses productives, profi- 
tent bien plus largement à la partie pauvre de la population que si on 
1^ lui avait distribuées en aumônes , mais nous vouions surtout mé*^ 
nager chez les malheureqx la dignité des sentiments. 

Quand on a soutenu éuergiquement la lutte contre les circonstances 
mauvaises dont on s'est trouvé entouré, lorsqu'on n'a tendu la main 
qu'à la devnière extrémité, ou mieux encore lorsque le secours arrive 
dans un besoin urgent sans l'avoir réclamé, on peut l'aceepler sans 
hésitation et sans honte : c'est une part prise dans un fonds d'assu- 
rance que oh«eun a ooptribué à former ; elle n'imprime aneune souil- 
lure, ne fait rien perdre à l'Ame de sa force et de son élasticité. Cour- 
bée par un malheur immérité, que le vent de la prospérité vienne à 
iOfiffler de nouveau, et elle se relèvera à sa hauteur première. 

Mais les secours publics donnés ou acceptés sans nécessité absolue^ 
ou dans un besoin peu grave, produisent moralement et économique- 
ment ItS effets les plus désastreux ; ils dégradent le caractère de celui 
3 ni les reçoit sans avoir la ccmscience bien n^te de tes avoir mérités ; 
'ailleurs, <H>mnie les nuances de besoin sont infinies, la ligne de dé-» 
■lercfttion entre ceux auxquels on apcorde les secours et ceux auxquels 
eo les refm» devient de plus en plus douteuse et difficile à établir à 
mesure qu'on descend l'échelle, il en résulte que le cercle s'élargit 
dUmesutémmt et finit ainsi par s'étendre à une grande partie de la 
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population d'un Etat et la convre d'mie espèce de lèpre qu*on ne peut 
plus guérir ensuite que par des moyens violents. 

Insistons encore sur une considération qui.nous parait grave dans 
la question qui nous occupe : c'est que les dons particuliers excitent 
toujours la gratitude, parce qu'on sait que ceux qui les font ont agi 
spontanément et auraient pu placer autrement leurs bienfaits ; au 
surplus, comme leur bonne volonté est toujours précaire, on ne se 
croît nullement dispensé de s'ingénier pour se procurer des ressources 
d'une nature plus assurée. Quant aux secours publics, la position est 
toute différente. Comme ils proviennent de la communauté et que 
d'ailleurs les conditions qui en règlent la distribution sont en général 
parfeitement connues, tous ceux qui les remplissent ou qui croient les 
remplir viennent réclamer ces secours qomme leur appartenant. Or, 
un droit si commode à exercer, un droit qui donne du pain sans tra-- 
vati, apparatt bientôt à l'esprit comme une ressource assurée : on le 
réclame d'autant plus arrogamment qu'on le mérite moins peut-être; 
mais comme il n'appartient qu'au misérable de l'exercer, si on ne l'est 
pas, on veut le paraître ; on fait montre de ses haillons , on perd tout 
respect de soi-même^ toute émulation; toute industrie est éteinte, 
Finsouciance et la torpeur s'emparent de l'âme, et si une heureuse 
excitation venue du dehors ne détourne d'aussi fâcheuses tendan* 
ces, la société perdra un membre actif dans celui qui s'y sera laissé 
entraîner. 

Si , par les considérations qui précèdent , on admet avec nous que 
les secours publics sont d'une nature essentiellement exceptionnelle, 
il en découlera des principes d'application dont il est impossible de 
nier la salutaire influence. 

Comme ils ne seront accordés qu'à un petit nombre d'individus 
très-intéressants par leur malheur, ces secours devront être larges et 
abondants. Si là détresse est passagère, ils contribueront ainsi à en 
abréger la durée, à atténuer les traces du mal qu'elle aura causé; le 
retour de la famille à un état normal sera plus prompt et plus com- 
plet. Si le mal est de nature telle qu'il doive se prolotiger autant que 
la vie du malheureux, nul ne pourra regretter de voir la société 
ouvrir pour lui une main généreuse. Mais que dans tous les cas on 
ne le laisse jamais s'endormir dans une indolente sécurité ; qu'il ne 
se croie jamais dispensé de faire valoir le peu de forces ou d'industrie 
qui lui auront été laissées ou qui viendront à renaître. Une adminis- 
tration fortement organisée aura sans cesse l'œil ouvert sur lui pour 
augmenter, modifier ou même retrancher ce qui lui aura été accordé 
suivant les circonstances diverses qui apparattront ; partout, en fait de 
secours, on évitera de laisser créer des KabihAdes. 

11 est un autre principe non moins important à appliquer dans le 
même ordre d'idées : c'est de ne déplacer le malheureux que le moins 
possible pour le secourir. De là la supériorité des êeeourê à dammlê 
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sur tous 1^ autres moyens employés pour soulager la misère, supé- 
riorité qui n*est jamais contestée en théorie, mais qu'on semble ton* 
jours oublier dans la pratique , ainsi que nous n'aurons que trop occa- 
sion de le faire voir dans la suite de cet écrit. 

Il est évident en effet que si vous laissez l'indigent chez lui, si vous 
ne rompez pas ses relations de famille, de patronage, de travail, vous 
resterez bien plus complètement mattre de proportionner le secours 
au besoin, de le modifier, de le faire cesser, ainsi que nous venons de 
dire tout à l'heure que l'administration devait toujours s'en réserver le 
moyen. Si elle n'y parvient pas dans de telles conditions, ce sera assu- 
rément faute d'attention ou d'énergie. 

Mais, au contraire, créez des hôpitaux, des hospices, des maisons 
de, travail, et la population que vous allez y attirer, jetée dans une 
position exceptionnelle, vous appartiendra à toujours. Vous aurez en- 
levé les indigents à leurs familles, à leurs protecteurs naturels ; vous 
les aurez dispensés de toute inquiétude, de toute prévoyance, de toute 
industrie ; ce sera à vous de penser pour eux à l'avenir. Mais en pour- 
voyant aux besoins du corps, vous aurez éteint les plus nobles facultés 
de l'âme. 

La vie en commun des hommes réunis pour atteindre un but d'uti* 
lité , d'instruction ou de gloire, a souvent procuré d'incontestables 
avantages ; mais le malheur et la misère ne gagnent rien à s'assembler. 
Dans les hospices, en contact avec ces vieillards intéressants qui ont 
usé leur vie dans un travail ingrat ou dont les besoins d'une nom- 
breuse famille ont épuisé toutes les ressources qu'ils ont pu se procurer 
au temps de leur vigueur et de leur jeunesse, se trouvent mêlés tous 
ces êtres méprisables qui ne doivent leur dénûment qu'à la débauche, 
à la paresse, à la folle imprévoyance de l'avenir; contact immonde et 
d'autant plus hideux, que chez les vieillards le vice a presque tou- 
jours perdu ce reste de pudeur qui dans la jeunesse en atténue le 
repoussant aspect. En général, on se fait une idée trop peu exacte des 
odieuses intrigues qui se nouent, des actes de tyrannie qui s'exercent, 
des mauvaises passions qui fermentent dans une salle d'hospice. Il faut 
pour les apprécier avoir été témoin du profond abattement dans lequel 
sont tombés quelques honnêtes gens à leur arrivée dans ces établisse- 
ments. 

Quant aux hôpitaux, ils reproduisent moralement aussi les fâcheux 
résultats des grandes réunions d'hommes dans lesquelles le malheur 
et le hasard ont réuni les éléments les plus disparates d*honnêteté et 
de vice. Ici cependant les effets sont moins intenses, parce que le con- 
tact est moins prolongé ; mais ils sont plus à redouter, parce qu'ils 
s'appliquent à des individus destinés à rentrer dans la vie active. 

Le séjour à l'hôpital altère les deux sentiments qu'il faut s'appliquer 
le plus soigneusement à entretenir et à développer parmi le peuple : 
il ôte à l'bon^me une partie de sa dignit<§9 ^ 1^ femme de 9a pudeur. 
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Le malade, en entrant à l'hApital, perd son nom et son individualité ; 
il n*estpius connu que par la place occupée par son lit et devient un 
numéro; il perd son libre arbitre et tombe à l'état d'esclavage , car, 
à peine d'expulsion, et bien souvent pour un malade l'expulsion c'est 
la mort, il doit se soumettre à toutes les exigences, peut-être pourrait^ 
on dire à toutes les tyrannies. Il doit se soumettre, disons-nous, aux 
règlements de la maison d'abord, rien n'est plus juste ; aux ordres du 
directeur, à la volonté suprême du chef de service, aux investigations 
des élèves, au zèle toujours charitable mais souvent excessif des sœurs 
hospitalières, aux brutalités intéressées des infirmiers; et si il ou elU 
a le malheur d'être un sujet intéressant, il sera découvert, palpé, aus^ 
culte, percuté, sans fin et sans mesure ; il deviendra, au milieu d'un 
nombreux concours d'étudiants avides desavoir, l'objet d'une brillante 
leçon de clinique, d'une magnifique opération à l'amphithéâtre. Sans 
doute la science aura dû applaudir; les hommes [distingués ^t géné- 
reux qui l'enseignent auront pris toutes les précautions que l'hu- 
manité commande et que le lieu comporte ; aucun moyen de guérison, 
même des plus dispendieux, n'aura été épargné : le linge brillera par sa 
blancheur, les meubles par leur exquise propreté, les bâtiments par leur 
magnificence ; l'air et la lumière y circuleront à flots. Mais qu'on nous 
pardonne, au nom du pauvre, si nous récusons pour lui tant de bien- 
faits. Nous adjurons tous ceux qui ont eu le malheur de voir à côté 
d'eux un de leurs proches luttant avec la maladie et la mort, un vieux 
père, un frère bien -aimé, une mère, une épouse, une fille chérie; 
qu'ils nous disent s'ils n'auraient pas préféré cent fois pouvoir serrer 
jusqu'au dernier moment leurs mains glacées, même dans une man- 
sarde obscure, au milieu des plus rudes privations, que d'aller les pla- 
cer sur un lit d'hôpital ! 

Eh quoi ! ces sentiments exquis d'affection, de délicatesse et d'hon- 
neur, les classes aisées voudraient-elles s'en réserver le monopole? trou- 
veraient-elles avantage à offrir à leurs concitoyens indignes une appa- 
rence de bien-être au prix de la moralité? Non, de semblables pensées, 
des sentiments si égoïstes ne sont plus de notre époque ; c'est au con- 
traire une charité sincère, bien qu'aveugle, qui pousse encore à récla- 
mer SI haut la fondation de nouveaux établissements hospitaliers, quand 
la moindre partie des sommes que l'on consacre à leur érection aurait 
porté au domicile du pauvre la consolation et la santé. 

Nos principes en fait d'application de secours publics peuvent au 
surplus se résumer en peu de mots. Ces secours, très-larges pour les 
individus qui les reçoivent, doivent être limités au plus petit nombre 
possible de ceux-ci. Une administration ferme et vigilante est néces- 
saire pour atteindre ce but, auquel elle arrivera d'autant plus facile- 
ment qu'elle ménagera davantage la dignité morale et qu'elle dépla- 
cera moins les habitudes de famille des malheureux auxquels elle 
tendra la main. 
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DES SECOURS t^UBLlCS DANS LA VILLE DE PARIS. 

Après avoii* exposé Rapidement quelle est notre doCtHhe relative-^ 
ment ailx secoiirs publics, notis allons commencer à en faire Tappli-^ 
Cation à notre organisation administrative. Nous n'avons pas Tintention 
d'exposer ici les détails de son mécanisme intérieur ; ils ont déjà été doo-» 
nés ici, et nous les supposons siiffisammetit connus. Le côté mot^l de la 
question étaht celui que nous voulons surtout discuter, nous ne dirons 

3ue ce qiii peut servir à réclairet*. Nous diviserons les étdblissetlietits 
e secouts de la Ville de Paris, ainsi que le veut l'usage ordinairemetit 
suivi, en deux parties distinctes : 1^ les hôpitaux et hospices « dans 
lesquels nous comprehons les dépôts de mendicité; 2^ les Becoilird à 
domicile. 

Des hôpitaux, hospices et dépôts dé inetidicité. 

Sous l'administration du magistrat éclairé et humain qui dirigé 
actuellement la police de la cité, la mendicité de profession est à peu 
près incoùUué ou ne se montre au moins qu'avec une espèce de timi-^ 
dite» Ouant à Ih knendicité accidentelle, que l'on rencontre aussi quel-» 
quefois, comdoent poUrraii-on entièrement l'interdire dans l'état rmpar* 
fait d'organisation de notre administration charitable? où l'honuète 
ouvrier qui n'a pas fait habitude de réclamer des secours, mais dont 
les ressources 6ont au plus épuiséesi où donc^ disons-nous, irait*il 
chercher un morceau de pain pour apaiser la faim de ses enfants? 
Nous dirons plu^ tard comment toutes les voies légales lui étant fer- 
mées, il devra à tous risques venir tendre la main sur la voie pu-^ 
blique* 

Les vagabonds et les mendiants condamnés sont envoyés à la maison 
de répression de Saint-Denis , et un dépôt de mendicité est ouvert à 
Villers-Cotteréts ; à Paris, les malheureux que le besoin poursuit peu- 
vent y être reçus sur leur demande^. Le régime y est dur et sévère ; la 
population , comme on le comprend d'abord , est formée en grande 
partie du rebut de la société. Nous avons cependant quelquefois la 
douleur de voir d'honnêtes gens, de vieux époux, après une vie labo- 
rieusement remplie, être obligés d'aller s'y réfugier pour trouver un 
abri et du pain grossier. 

On sait déjà quelle est, dans notre pensée, la place que les hôpitaux et 
bospic^sdoivent occuper dans un système rationnel de secours publics. 
Nous ne voulons pas faire ici un examen particulier de l'administra- 
tion et du régime intérieur de ceux que possède la ville de Paris ; 
cette étude, qui comporte d'immenses détails, demande un cadre 
séparé et n'entre pas dans celui que nous avons choisi. Quoique ces 
établissements laissent beaucoup à désirer, nous reconnaissons avec 
empressement que des aniéliorations considérables ont été apportées 
dans leur régime intérieur depuis le commencement de.e« siècle, et 
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que 4e8 efforts soutenus ont été faits par le conseil d'administration 
pour concilier les droits de l'humanité avec les eiigences des budgets 
et les mau& inséparables de la nature même de ces maisons de cha- 
rité. 

Ce sera sous le rapport de leur contact extérieur avec la population 
^^» Doui examinerons la constitution actuelle des hôpitaui^ de Paris, 
car nous croyons qu'ils ouvrent trop largement, trop aveuglément sur- 
tout leurs portes à tous ceux qui se présentent } de là un encombrement 
fâcheux qui cesserait bientôt par des règles d'admission mieux com-» 
binées. 

Cependant en parlant de restreindre le nombre des malades admis 
dans nos hôpitaux^ nous ne voulons conseiller aucune mesure dont tin 
esprit charitable puisse s'alarmer» Ainsi nous reconnaissons qu'il serait 
indigne de la ville de Paris de s'abandonner à cet esprit étroit qui 
créerait à l'entrée de ses établissements un obstacle quelconque pour 
le malade étranger. Sans doute elle doit obtenir un dédommagement 
aux dépenses que lui imposent les populations qui s'agglomèrent au 
dehors de ses barrières pour jouir des bénéfices de la cité sans en sup» 
porter les charges ; mais que dans tous les cas , l'homme malade ou 
blessé 9 quelle que soit sa position ou son origine, reçoive à l'instfint 
même les soins que ses souffrances réclament. 

Hais nous pensons qu'il serait possible, économique et nioral d4 
prendre des mesures efficaces pour traiter chez eux une foule do pau*** 
vres malades qui vont maintenant aux hôpitaux « bien qu'ils aient tiil 
domicile et une famille qu'ils ne quittent qu'à regret. En vain répète* 
t-on, chaque fois que la discussion s'engage, que la population d^s 
hôpitaux de Paris est presque entièrement formée de domestiques et 
d'ouvriers habitant chez les logeurs en garni. Cependant un relevé fait 
sur les bulletins des convalescents examinés par la commission de 
seeours de la fondation Montyon nous porte à affirmer que les individus 
domiciliés forment plus de la moitié des malades traités dans les hôpi- 
taux. Et si l'on objecte que parmi ceux-ci même il en est beaucoup 
que la gravité de la maladie, des opérations à subir ou môme l'insuf-^ 
fisance des localités qu'ils habitent ne permettraient pas de traiter chez 
eux , d'un autre côté , surtout dans la classe des domestiques et des 
eommiSi on trouverait bien des malades que leurs maîtres consenti- 
raient volontiers à laisser traiter à domicile, moyennant quelques se- 
cours ou quelques encouragements donnés à propos^ Ces jeunes gens y 
trouveraient l'avantage de conserver leurs places, qu'ils perdent pres- 

3ue toujours lorsqu'ils vont à l'hôpital. Il* est à croire qu'avec un peu 
'attention , on verrait aurai d'autres exceptions parmi les individus 
logés en garni. 

Il est vrai qu'il est bien difficile de pratiquer aucune recherche de 
ce genre avec le mode actuellement suivi pour l'admission dans les 
hôpitaux^ On sait en effet que les malades de tous les quartiers de 
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Paris sont obligés de se faire transporter au bureau central établi 
place du parvis Notre-Dame , afin d'obtenir un billet d'entrée dans 
un hôpital, presque toujours situé dans un quartier fort éloigné de celui 
du bureau. Ils n'y sont d'ailleurs examinés qu'au point de vue médical 
et nullement sous celui de leur position sociale. 

Nous savons quelles puissantes considérations d'ordre administratif 
ont dû déterminer à établir cette forme d'admission ; cependant en 
présence des inconvénients qui en résultent, il doit être permis de 
rechercher .si on ne pourrait pas lui en substituer une autre. 

De ces inconvénients , le premier de tous consiste dans les souf- 
frances endurées par les malades pendant la longue attente et les inter- 
minables trajets par lesquels ils doivent passer, dans toutes les saisons 
de l'année, avant d'atteindre le lit qui doit les recevoir; le second est 
dans la dépense obligée pour ceux de ces malades qui, ne pouvant se 
rendre à pied au bureau central, et il est à supposer que c'est le plus 
grand nombre, sont obligés de payer chèrement des porteurs de bran- 
card ou prendre une voiture à l'heure pour aller de chez eux au parvis 
Notre-Dame attendre la décision des médecins et se rendre de là à 
l'hôpital indiqué. On ne peut évaluer cette dépense, en moyenne, à 
moins de trois francs par malade. Pour qu3lques-uns, elle est plus 
considérable, surtout lorsque, dans les temps d'encombrement des 
hôpitaux, il faut se présenter plusieurs fois avant d'obtenir un lit. 
Beaucoup même, n'ayant pas le moyen de faire cette dépense, 
laissent le mal s'aggraver chez eux jusqu'à ce que quelque protecteur 
ou des voisins bienveillants fassent l'avance des frais de transport. Or, 
si on suppose que sur les 35,000 malades qui se présentent annuelle- 
ment au bureau central \ la moitié seulement a été dans la nécessité de 
s'y faire transporter, ce sera une somme de 52,500 francs qui aura 
été payée pour cet objet par la la classe indigente. 

Il nous paraîtrait possible d'assigner à chaque hôpital une circon- 
scription dont la population serait proportionnée au nombre de lits qu'il 
pourrait offrir ; à chaque circonscription seraient attachés un ou plu- 
sieurs médecins visiteurs auxquels seraient adressées les demandes d'ad« 
mission et qui délivreraient les billets d'entrée après avoir examiné le 
malade chez lui. 

Cette institution n'atteindrait pas seulement le but d'humanité que 
nous indiquions tout à l'heure, elle se lierait au système général 
d'examen préalable et d'enquête que nous voulons préconiser et appli- 
quer à tout ce qui est secours public. 

* Voici les chiffres donnés pour 1843 par le compte imprimé de radminislnUon des 
hospices : 

Malades admis 29,860 

— refusés faule de lits : . . . 3,58i 

— l'envoyés aux hôpitaux spéciaux 1,897 

35,341 
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Des avantages immédiats pourraient être obtenus dans le cas qui 
nous occupe. Jl est certain d'abord que les conseils et les observations 
des médecins retiendraient souvent chez eux des malades qui entrent 
à l'hôpital sans cause suffisante d'altération de santé ou qui auraient 
évidemment les moyens de se faire traiter à leur domicile. Nous savons 
que ces conseils se donnent, que ces éliminations s'opèrent déjà au 
bureau central; mais à domicile, les avis du médecin seraient bien 
plus libres et plus éclairés , ils auraient plus de force et d'efficacité en 
présence d'éléments moraux et matériels qui serviraient à en diriger 
l'expression et permettraient peu de les récuser. 

En second lieu, les médecins visiteurs devraient avoir le droit d'a- 
dresser à l'administration des secours à domicile tous les malades qui 
pourraient être traités et secourus chez eux ; ce serait le moyen de lier 
ensemble les deux services et d'attribuer convenablement à chacun 
les éléments de population dont il doit spécialement se charger. 

Pour ce qui concerne les hospices, nous croyons qu'un examen 
sévère et attentif de la masse des indigents admis ferait reconnaître 
qu'une grande partie des vieillards qui la composent aurait dû rester 
dans ses foyers. Il ne fallait pour arriver à ce résultat qu'une tiistri- 
bution de secours à domicile plus large et mieux entendue et un autre 
mode de nomination. Nous reviendrons plus tard sur les premiers; 
nous voulons seulement dire actuellement quelques mots du second. 

Dans l'état actuel des choses, les nominations aux places vacantes 
dans les hospices appartiennent pour deux tiers aux bureaux de bien- 
faisance, et pour l'autre tiers aux administrateurs des hospices, au 
ministre'de l'intérieur et aux deux préfets. 

Des conditions d'âge, d'infirmités et de domicile ont été déterminées, 
il est vrai, pour ouvrir les portes des hospices; mais au dedans du 
cercle qu'elles ont tracé , un arbitraire presque absolu règne dans la 
désignation des indigents qui doivent occuper les lits vacants. Bien 
qu'un arrêté du conseil des hospices ait prescrit que les nominations 
faites par les bureaux de bienfaisance auront lieu en séance, au scrutin, 
après concours entre plusieurs candidats, ce règlement, fort sage assu- 
rément, mais trop vaguement formulé pour se faire obéir, est éludé 
par le plus grand nombre des bureaux , qui abandonnent de fait ces 
nominations aux choix individuels de leurs administrateurs. Com- 
ment au surplus le conseil pourrait-il être sévère à cet égard, lui 
dont les membres disposent directement aussi d'un nombre considé- 
rable de places, sans avoir d'autres formalités à remplir que celle de 
signer le titre de présentation? Dira-t-on que leur position élevée les 
met à même de mieux choisir? C'est évidemment le contraire qui est 
la vérité. Les éminentes fonctions que presque tous remplissent, leurs 
occupations multipliées leur rendent presque impossibles les démarches 
personnelles qui seraient indispensables pour recueillir des informa- 
tions exactes sur la position des vieillards et des infinnes qui réclament 
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l9iir choix, et lorsqu'un ardent esprit de charité les porte, malgré ces 
obstacles, à s'y livrer^ ils n'ont pas de points de comparaison asseï 
nombreux pour s'éclairer. 

' Plus on s'élève d'ailleurs dans la hiérarchie administratife, et flu$ 
ces choix deviennent incertains; car ceux faits par M. le ministre de 
l'intérieur et par M. le préfet ne peuvent guère être déterminés que 
par des recommandations ou des sollicitations plus ou moins bien fon-« 
dées« En dehors de quelques placements d'urgence qui pourraient 
être faits administrativementt mftis par des arrêtés motivés« tout I9 
reste devrait rentrer dans le droit commune 

Ne soyons donc pas surpris si, malgré les immenses établissements 
que la ville de Paris possède « tant de déplorables misèref en assiègent 
encore les issues sans pouvoir les franchir : c'est que leurs places sont 
occupées au dedans par beaucoup de gens malheureux aussi sans doute* 
mais à un degré moindre que beaucoup d'expectants moins favorisés. 
Mous venons d'en indiquer la cause» 

Ce mal, au surplus, ne peut être reproché à l'administration ac^ 
tuelle ; elle n'a faitque suivre les errements descelles qui l'ont précédée* 
Nos pères étaient hommes de charité sans doute^ ils l'ont prouvé par 
l'énormité des sacrifices qu'ils ont faits pour le soulagement des pAu--» 
vres et qui ont servi à ces pieuses et utiles fondations dont nous 
profitons encore aujourd'hui; mais ils les ont laissées empreintes de 
l'esprit du temps : les droits et prérogatives des administrateurs y 
dominent trop souvent l'intérêt des administrés^ Telle est l'origine du 
mode tout personnel et arbitraire qui préside encore au recrutement 
de la population des hospices, bieu qu'il soit près de céder à des ten- 
dances plus éclairées et pl^^ libérales. 

Des secours à domicile. — Histoire sommaire de leur établissement à Paris. 

Rien ne saurait mieux faire apprécier le véritable effet des mœurs 
et des lois sur le paupérisme que l'histoire des secours publics dans 
la ville de Paris. Avant la Révolution, ce que nous appelons secours à 
domicile n'existait pas encore, ou n'avait pas au moins le caractère 
municipal et administratif que nous lui connaissons. D'immenses 
aumônes étaient distribuées cependant , mais elles l'étaient par les 
congrégations religieuses et par les bureaux de charité des paroisses, 
qui fonctionnaient sous la direction des curés^ Beaucoup de bien se 
faisait, mais sans ordre, sans aucun ensemble^ et il était impossible 
de prendre les précautions nécessaires pour éviter les fausses applicar- 
tions et les doubles emplois. Ces aumênes^ bien que provenant de legs 
et de dons volontaires, avaient tous les inconvénients d'une charité 
légale exagérée et mal administrée. De ce désordre il résultait qu'une 
grande partie de la population prenait part aux secours, et que cepen*- 
dant la ville était infestée de mendiants. Il suffit pour s'en convaincre 
de se rappeler les fameux édita de Louis XIV pour la répression 4e h 
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imuàmié* Les peiiiei dtt fodett des galàrës «I même rie ia potenoe dont 
ce moDarqBd voulut frdpper ie« moiâUntSi l'asile qu'il bur fit oufrir 
i THÔpitaUGéDÔi^^l, tout fut impuissaat contre des habitude enra<«* 
cÎDéeSy car nous voyons que ces édits durent être renouvelés plutieun 
Ibis pendant la première moitié du dernier siècle. Enfin la misère ou 
|a dépravation des basses elasses du peuple étaient telles, qu'un deeu*^ 
medt officiel ^ i^appelle que le euré d'une seule paroisse ^ celle Aé 
8aiQt-£;tienbe^u-Mont4 avAiteu en 1778^ 81,000 pauvtes à secourir} 
et peu d'années après, lors du premier essai qui fut fait, en 1701 < de 
l'établissement è^ la charité administrative, la commission municipale 
de bienfaisance insêHVit au réle d^ secrars 190,000 indigente « à 
Paris, dont la population générale n'était alors qde de 650,000 àméi| 
tandis qu'aujourd'hui, avee un millkln d'babitanti, cette ville ne ren«i* 
ferme que 65,000 indigents inscrits^ nombre qui^ nous l'espérbns, 
pourra diminuer encore* 

Ces cbifftés nous semblent de nature à faire réfléchir sérieusement 
les personnes qui attribuent exclusivement aui> développements de 1* 
grande industrie la mat«he ascendante du paupérisme dans quelqueé 
eOntrées de l'Europe, eàr ou remarquera ici, au oentraire, que c'est 
ptécibément depuis l'époque à laquelle Paris a pris iin ^ang plus élevé 
partni les cités iodustrieUes qu'il a vu le ndmbre des pauvres diminuer 
dans $on 6ein. Sans prétendre énoncer ici une opinion absolue^ nos 
ebs^vdtions nous ont conduite penser que lorsqu'un pays ne soutTre 
dans sa prospérité par èueune cause générale ou aceiden telle, c'est 
surtout à h imuvûiêe édreetion d$t $$eour8 qu'il fout attribuer l'ao^ 
croissement du nombre des indigents. 

Les événenleuts politiques ayant fait disparaître 4ans notre pays 
les institutions religieuses et les ressources qu'elles possédaient pour 
la distribution des auménes, il devint nécessaire de créer une ôrga-^ 
nilation civile pour les secours ; c'est ce que fit la municipalité de 
Paris en établissant la tommisiion de bienfaisance dont nous avons 
parlé tout à l'hemre. Cette commission fonctionna pendant les années 
les plus orageuses de la révolution, jusqu'en l'an V, qu'une loi, base 
du système actuel, vint organiser les bureaul de bienfoisance comme 
instrument d'application des Recours à domicile par toute la FraUee. 
Paris, divisé alors en quarante-èuit sections, eut autant de bu- 
reaux de bienfaisance, sous la direction d'un bureau central qui res*^ 
sorttssait directement du ministère de l'intérieur. Cet état de choses 
était confdHine à l'esprit de la loi» qui avait donné aux institutions de 
secours à domicile une existence presque indépendante des autorités 
locales et tout à fait distincte des administrations hospicières. Mais un 
arrêté du Conseil, du 29 germinal an IX, vint créer à Paris un régime 

< Ulipport fklt en Tati VII au Conseil des hospices par i^un de ses membres, H. &a-* 
qaeBMgr, nslr» d« ta» tneodtMeiasat* 
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exceptionnel en soumettant les bureaux de bienfaisance à la surveil- 
lance et à la direction du conseil des hospices. Cet arrêté f(Mrmait d'ail- 
leurs des comités d'arrondissement composés des délégués de quatre 
sections et présidés par le maire. 

Les inconvénients de cette organisation furent signalés dès Tori- 
gine. Les quarante huit bureaux ayant conservé isolément leur caisse, 
leur comptabilité, leur correspondance, il en résultait une complica-- 
tion extrême dans les rapports administratifs, et l'impossibilité de rien 
créer de grand et d'uniforme en fait de secours. Les comités d'arron- 
dissement formés des délégués des sections n'eurent guère qu'une 
existence nominale et sans aucune influence réelle sur la marche des 
affaires. Cependant le conseil des hospices cherchait sérieusement à 
imprimer une direction d'ensemble, et nous trouvons la trace hono- 
rable de ses efforts dans le rapport de DuquesQoy que nous avons cité, 
et qui contient une appréciation judicieuse de la position qui avait été 
faite aux secours et des véritables principes sur lesquels ils devraient 
être basés. Un recensement de la population indigente, aussi exact que 
le permettaient les moyens dont on disposait, fut fait alors, et on 
constata que sur une population générale de 547,000 habitants, Paris 
avait, en vendémiaire an X, 111,626 indigents inscrits. Ce chiffre 
énorme était proportionnellement bien plus effrayant encore dans 
certains quartiers. Ainsi le douzième arrondissement avait 24,424 
pauvres sur 61,553 habitants, et le huitième, 20,000 sur 46,000; 
dans la section de Popincourt, pltu de la moitié des habitants rece- 
vaient l'aumône publique; il en était à peu près de même dans celle 
des Quinze-Vingts. 

Il serait naturel au surplus d'attribuer cet excès de misère aux cala- 
mités de toute nature qui avaient frappé la population parisienne pen- 
dant les années orageuses qu'elle venait de traverser ; mais il devien- 
dra impossible d'accueillir cette explication si on veut bien se rappeler 
le nombre de pauvres que la paroisse Saint-Etiefine-du-Mont avait eus 
à secourir en 1778 et les 120,000 indigents recensés par la commis- 
sion municipale en 1791. On sera plutôt porté à penser que le pau- 
périsme qui gangrenait la population sous l'ancien régime décroissait 
déjà sous l'influence du nouveau et à l'aide des mesures d'ordre que 
l'administration commençait à prendre, quelque imparfaite et difficile 
qu'en eût été l'exécution. 

Cet état précaire de l'administration des secours à domicile de la 
ville de Paris se prolongea jusqu'en 1816, époque à laquelle elle reçut 
l'organisation qu'elle a à peu près conservée jusques aujourd'hui. Une 
ordonnance du roi du 16 juillet de cette année, suivie d'un arrêté 
ministériel du 19 du même mois, y opéra une réforme complète. 

Cette ordonnance plaça les secours sous la direction supérieure du 
préfet de la Seine et du conseil des hospices, et supprimant les qua- 
rante-huit bureau^l dç l)jenfai§apce qui fonctionnaient presque isolé- 
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aient par quartier, e)b les reia^aça par doQze b^reaai de charité, 
UD par arrondissement, qui furent formés des maires et adjoints, des 
curés et ministres protestants, et de douze administrateurs, assistés 
d'un nombre indéterminé de commissaires visiteurs des pauvres et de 
dames de charité. 

Cette réforme réalisait les idées émises quinze ans auparavant par 
Duquesnoy, dont on retrouve en partie les propres expressions dans 
les instructions imprimées à la suite de Tarrété ministériel, et qui, 
avec des vues moins élevées peut-être que celles de cet administrateur, 
font le plus^ grand honneur cependant à M. Gamet de La Bonnardière, 
ancien maire du onzièn^ arrondissement et membre du conseil des 
hospices, qui les rédigea, ainsi qu'à H. Vaidruche, qui en suivit lexé- 
cution avec un zèle infatigable et une sévère et religieuse inflexibilité. 

Ce ne fut cependant qu'en 1822 que les bons effets de la centrali- 
sation des services purent être complètement obtenus. Aucun recense- 
m^it officiel des indigents n'avait été effectué depuis Tan X, et les 
rapports des bureaux en portaient encore le chiffrée 87,221 individus. 
Des plaintes fort vives ayant été élevées par. le bureau du douzième 
arrondissement, qui se trouvait lésé par le mode suivi pour la répar- 
tition des fonds généraux , le conseil demanda aux bureaux un état 
nominatif des pauvres, ce qui en réduisit le nombre à 75,711. Des 
objections s'étant encore élevées contre ce travail, le conseil se décida 
enfin à faire faire un recensement par ses propres employés, concur- 
renunent avec les administrateurs des bureaux. Le résultat démontra 
d'une manière inouïe la faiblesse et le laisser-aller des autorités locales, 
car il ramena la population indigente au chiffre de 54,523, le plus 
bas qui nous ait été signalé à Paris. Les circonstances administratives 
étant demeurées à peu près les mêmes , l'accroissement qu'il a subi 
depuis est resté à peu près en rapport avec celui de la population géné- 
rale. 

Les événements de 1830 amenèrent cependant quelques modifica- 
tions dont nous devons rendre compte. Elles furent effectuées par une 
ordonnance du roi du 29 avril 1831, suivie d'un arrêté du ministre 
du commerce en date du 21 septembre de la même année. Le méca- 
nisme administratif resta à peu près le même. Les bureaux de charité 
reprirent Tancienne dénomination de bureaux de bienfaisance. Une 
classification rigoureuse des indigents, fort sage et fort bien entendue; 
prescrite par l'arrêté de 1816, mais qui n'avait pu être mise en pra-» 
tique, fut abandonnée par celui de 1831. Mais la modification véri^ 
tablement importante au point de vue qui nous occupe ici est celle 
apportée par l'article qui, réglant la direction supérieure des secours, 
substitue à l'autorité et à la surveillance du préfet et du conseil de» 
hospices y autorités qui dans ce cas se confondaient en une seule, la 
direction du préfet et la simple surveillance du conseil. 

Ce partage ne pouvait produire d'heureux effets. La haute positioii 
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delf^ bptéfttdeii Seine, la motti^riieité dés attribatièm dont il éit 
déjà chargé et eomme maire eentral de Paris et eoititne préfet, ne loi 
permettant pas de s^occaper personnellement de Fadministration des 
seeonva à domicile; sous son autorité , la direction en est eonffée à on 
chef de division qui a lui-même dans ses attributions, outre les secours, 
les hospices, rinstruclion publique, la garde nationale et le recrute- 
ment. On voit donc qn^à la préfecture, Timportance relative do^ secours 
s'amoindrit beaucoup. 

Le conseil ies hospices est dans une pesition tout autre : renfer^ 
mant parmi ses membres des hommes non moins considérables par 
leur position sociale que par le respect qu^nspire leur caractère pet^ 
sonnel, etdontquelques«»unsont été pendant'delongues aoqées admi- 
nistrateurs des secours dans leur arrondissement, ayant des bureaux 
spécîaui bien organisés, suivant pas à pas les inouvements de la popu- 
lattoQ indigente, ayant de riches archives et toutes les traditions des 
foîts accomplis depuis cinquante ans^ disposant ^fin de la landation 
Montyon, riche et véritable secours à domicile s'il en fat, il faut \lim 
le reconnaître, malgré les termes ambigus dii testament qui l'a ifisti'* 
tuée; faut*^il s^étonner un' avec tous ces moyens d'action, la direotfon 
eflective des secours soit restée au conseil, et que la (H>éfectiire n^ait 
guère fait qu'homokigiier ses avis et ses décisioefs? 

De h djrectioi^ supérieure de$ gçcofirs, 

Après avoir ainsi constaté en fsit ce qui existe chei notts, nous 
croyons 4evoir généraliser un moment la question et re(^i«her eom* 
mmtet par qui les diverses espècep de secours publics doivent é^ 
dirigés dans une grande ville comme Paris, et surtout s'il eonvieqtde 
le» réunir sous mie même administration. 

Théoriquement parlant, il est inipossible de ne pas se prononeer 
pour l'affirmative. Pour peu qu on y réfléchisse, on comprendra quMI 
n'y a pas délimite absolue à (racer entre les diverses espèces de secours. 
Lcmhépitaus peuvent donner des consultations et oes médicaments 
aux malades dn dehors et faire d'autres distributions extérieures, 
voici une sorte de secours à domicile; d'en autre cété, ces ^miers 
peuvent être or^nisés de manière à devenir d^ espèces d'hospices 
mitigés. Il y a une feule d'institutions intermédiaires ou'il peut être 
utile ou moral de créer, et qui le seront d'autant plus mcilement qne 
les reMOurces et les influences seront centralisées et surtout que 
deux administrations rivales n'auront pas à se les d^)Uter« D'aii*-* 
leurs, n'es&ice pas la même population qui vient successivement récla- 
mer tMS les genres de secours? N'est«il pas infiniment meilienr qu'un 
même œil, une même p<msée la suivent dans tous les mouvements, 
qu'une main également seeourable lui seit égiilement tendee dftns 
toutes les phases de ses malheurs et de sa mis^rel Tel s^ra en effirt le 
résuitet d'une orgaoisatimi parlaite des seeçms pui|liei« 
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Mais ce bien idéal est diffldie à atteindre. Quoique dana Vt^t* 
dre économique et moral les secours à domicile doivent primer tous 
les autres, et que les hospices et hôpitaux ne soient en quelque flicon 
qu'un accessoire obligé, Texpérience a prouvé que jusqu'ici, partout 
où on atait réuni les secours et les hospices sous la même direction, 
Timportance matérielle de ceux-ci avait presque toujours absorbé 
l'attention des conseils d'administration, qui ont fini par ne plus con« 
sidérer les secours que comme une espèce de hors-d'œuvre. D'autres 
motifs encore ont contribué à amener ces résultats. Les hospices et 
hAprtaux, œuvre d'une civilisation moins avancée , avaient la priorité 
de date. Ainsi que nous l'avons dit, nos pères, qui ne savaient pas 
organiser à domicile la bienfaisance administrative , avaient bâti de 
magnifiques hospices. Ces établissements, par leur nature même, 
avaient dA continuer à fonctionner au milieu des orages de la Révo- 
lution et à rendre à peu près les mêmes services que par le passé. La 
loi de l'an V, qui vint réorganiser les secours, trouva les hospices 
distants et ne s'occupa point d'eux. Les administrations qu'elle créa 
sous le nom de Bureaux de bienfaisance^ faibles essais tantes dans une 
voie nouvelle, luttant avec dévouement mais sans succès contre les 
énormes difficultés dont ils étaient entourés, et surtout contre le défaut 
d'antécédents et d'une expérience basée sur les vrais principes, n'eu- 
rent qu'une existence incertaine et précaire dont les inconvénients se 
font encore sentir aujourd'hui. 

El lorsque dans quelques localités , comme à. Paris , on sentit le 
besoin de forti&er l'administration des secours en l'élevant et en la 
centralisant, au lieu de créer une direction nouvelle et spéciale, ce 
fut aux conseils des hospices, tels qu'ils se trouvaient exister, qu'on 
en confia la tutelle; nouvelle cause de la position secondaire dans la- 
quelle les secours à domicile se sont constamment trouvés placés. 

L'ordonnance de 1831 est venue relâcher encore ces faibles liens. 
La préfecture, nous l'avons dit, n'a pas les moyens d'action suffisants ; 
le conseil qui les possède se trouve dans une position fausse, parce qu'on 
lui a été le droit de direction ; les bureaux de bienfaisance, suspendus 
entre le préfet et le conseil, ont perdus tous les avantages d'une cen^ 
tralisation bien entendue. 

La nouvelle organisation n'a donc servi qu'à jeter sur les secours à 
domicile une complication inutile de formalités administratives ; aussi 
les bureaux de bienfaisance, incertains de leur position, ne semblèrent 
▼oir d'abord dans le conseil des hospices qu'une administration rivale 
ifintAl qu'un centre de direction. De là des relations difficiles que 
n'amélioraient pas des rapports annuels, sortes de cahiers de doléances 
que les bureaux vont présenter au conseil dans une forme solennelle 
et passablement surannée. On a fini cependant par mieux s'entendre : 
il était difficile^ que des sentiments plus sympathiques ne s'établissent 
pas entre des hommes honorables qui poursuivent comme but com*** 
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mun le soulagement des classes pauvres ; mais rien ne peut suppléer 
à Tunité administrative qui a été détruite, et eu déûnitive, Tesprit de 
progrès et une impulsion forte et active nous semblent manquer dans 
la direction supérieure des secours. 

Nous croyons qu il est urgent de faire cesser cet état de choses, et 
pour y parvenir, deux moyens se présentent. Le premier serait de 
réunir tous les secours sous la direction d'un conseil unique dont 
la composition et les attributions soient assez bien définies pour que 
le secours à domicile et le secours hospicier y conservent diacon le 
degré d'importance qui leur est propre. Cette nouvelle administration 
pourrait d'ailleurs n'être qii'une modification du conseil actuel d'ad- 
ministration des hospices. Cette réforme serait assurément la meil- 
leure et la plus logique ; elle serait entièrement conforme aux idées 
générales que nous avons énoncées tout à l'heure. Mais nous savons 
toutes les considérations de personnes et de prérogatives qu'on lui 
opposerait, et en attendant, ce qui est fort éloigné encore, qu'une 
bonne loi sur les secours vienne décider la question pour le pays tout 
entier, il sera probablement nécessaire de donner aux secours à domi- 
cile une administration séparée, sous la direction de M. le préfet de la 
Seine, mais avec l'assistance d'un comité spécial. 

Cette séparation a déjà été effectuée, par les ordres du ministre ûe 
l'intérieur, dans tous les départements où les circonstances avaient 
fait mettre précédemment les secours à domicile sous la direction des 
administrations hospicières. Le conseil municipal a émis dernièrement 
le vœu qu'il en fût ainsi k Paris, et nous avons entendu des membres 
éclairés de l'administration des hospices qui, justement blessés de la 
position fausse que le règlement de 1831 leur a faite, exprimaient 
aussi le désir de voir s'établir une direction séparée. 

Des adininistratioDs locales. 

Nous avons indiqué quelle avait été en 1816 l'organisation des 
douze bureaux de charité. En leur donnant le nom de Bureaux delnenr 
faisance, l'ordonnance de 1831 ne changea leur composition que sur 
un seul point, elle n'y admit plus la présence de droit des ministres 
du culte. 

Ainsi, comme nous l'avons dit, le maire et ses adjoints, douze 
administrateurs nommés par le ministre de l'intérieur, de seize à 
vingt-quatre médecins nommés par le préfet, un nombre indéterminé 
de commissaires visiteurs et de dames de charité désignés par le bu- 
reau, forment dans chaque arrondissement le personnel des fonction- 
naires gratuits qui acceptent la mission de pourvoir aux besoins des 
indigents , de les visiter et de leur distribuer la plupart des secours. 

A côté d'eux se trouve un secrétaire-trésorier rétribué par l'admi- 
nistration, lequel, avec un nombre suffisant d'employés, est chargé 
de la tenue des écritures et de la comptabilité. 
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Des sœars de charité, recevant aussi un traitement, logées, chauiEêes 
et éclairées dans des maisons de secours entretenues par les bureaux, 
sont chargées de la distribution des médicaments, quelquefois de 
celle du bouillon et d*autres objets, du linge prêté aux indigents, et 
en outre elles se chargent du soin important de visiter et de panser 
les malades à leur domicile. 

Cette organisation est bonne assurément, comparativement surtout 
à celles qui l'avaient précédée. Elle a produit d'heureux résultats ; 
mais elle est encore d'une grande faiblesse dans quelques-unes de ses 
parties et a besoin de notables améliorations. 

Les reproches que nous lui adresserons se résument sur deux points 
principaux : 

Elle a trop localisé l'administration des secours. 

Elle a compté outre mesure sur la gratuité des services adminis- 
tratifs. 

Nous allons essayer de justiGer successivement ces deux proposi- 
tions. 

Paris , comme toutes les grand^ss villes , offre une diversité ex- 
trême dans Taspect des différents quartiers dont il est formé , la 
nature et les ressources de la population qui les habite. Rapprochés 
qu'ils sont cependant dans une enceinte commune, ils tendent à se 
prêter un mutuel appui, les riches utilisant les bras et l'industrie de 
la classe ouvrière, celle-ci recevant des capitaux, du travail, etde? 
secours de la classe aisée. Une habile administration doit chercher à 
favoriser ces utiles rapports, qui tendent évidemment à diminua*, au 
moins pour ce qui concerne les secours, les inconvénients de la divi- 
sion de Paris en douze arrondissements municipaux. En effet, de ces 
douze communes factices formées artificiellement au sein de la grande 
commune naturelle, les unes renferment toute l'opulence des riches, 
les autres toute la misère des pauvres , et cependant on a créé pour 
chacune des administrations de bienfaisance séparées, et dont les 
intérêts sont quelquefois rivaux. En vain l'administration supérieure 
pense-t-elle établir entre les arrondissements une justice distribu- 
tive suffisante en répartissant les fonds généraux de secours propor- 
tionnellement au chiffre de la population indigente : ce chiffre est ici 
un guide trompeur, car si on veut prendre 500 familles pauvres dans 
la Chaussée-d'Antin et un pareil nombre dans le quartier Saint- 
Mareel, et se rendre compte par une enquête exacte du degré de mi- 
sère et des besoins de chacune, nous ne croyons pas être trop hardi 
en affirmant que si on considère seulement les besoins réels et abso- 
lus, il faudra une somme double pour secourir convenablement les 
derniers. 

Dans les quartiers riches, la misère est souvent une chose rela- 
tive : on se croit malheureux parce qu'on possède moins que ses voisins 
on qu'on a perdu une partie des ressources qu'on possédait autre- 

T. X. — Février is«f, 17 
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QMS le» quartiers pauvres, c'est la faim, le froid et la maladie qai 
décimenl ane population réduite à loger dans des bouges infects et 
malsains, et subissant la dégradation morale et les peines physiques 
qui naissent d'une semblable situation. 

Places les uns et les autres sous un patronage commun, la détresse 
la plus évidente sera secourue la première et le plus largement ; placez* 
tss au contraire sous des administrations séparées, il sera pourvu au 
demi^-besoin des uns avec autant d'intérêt qu'à la famine des autres, 
eb c'est l'effet que nous voyons se produire ici, non-seulement d'arron* 
dissement à arrondissement, mais dans Tintérieur môme de ceux-ci , 
par saite du partage de leur territoire ^tre les douase administrateurs 
qui composent chaque bureau, ce qui fait que Paris est découpé en 
cent quarante-quatre parcelles qui sont toutes secourues d'après le 
prinoipe dont nous combattons l'application trop absolue, c'est-^dire 
proportionnellement au chiffre de leur population indigente. 

Cette localisation administrative est d'ailleurs un obstacle à toute 
grande mesure d'ensemble qui serait prise dans un intérêt général. 
L'instinct tout naturel qui porte chaque administration secondaire à 
se conserver autant que possible la plus lai^e part d'omnipotenoe, 
et les intérêts et les pré>i^és de quartier s'y opposent constamment. 

Citons un exemple pour expliquer notre pensée ; r«dmioistnttion 
adpéneure a cherché avec raison à appliquer le principe salutaire des 
t4iiéicatiotts publiques à l'acquisition des objets destinés à être dis- 
tribués comme secours en nature; appliquées isolénient & chaque bureau 
de btoftisinnce, ellesdevienaeut cependant dif6ciles et onéreiises, parce 
ifoê l'importance des fournitures n'est pas asses considérable pow 
compenser les embarri^ et les frais qu'entraînent les formalités d'ad- 
jodicatiobj On avait proposé de tout concilier en procédant à oes 
adjudiicatiens par voie d'ensemble, et en formant, pour tous lea objets 
^ni eu aéraient susceptibles , un magasin général où chaque bureau 
viendrait puiser au fur et à mesure de ses besoins. On faisait obser^ 
iffif qu'on obtiendrait^ainsi, outre une grande économie sur lea frata* 
4in rabais bien plus fort sur tous les prix d'acquisition. Cette pro- 
fosition fut presque unanimement rejetée} chacun prétextait la di«^ 
.versité dids localités et d^ besoins qji'olle etitratoe. Voyes, disait tel 
adiUiioistrateur, on ne trouvera peut-être au magasin général que des 
chemises de toile jaune, et nos tûdigents n'en portent que de blanches; 
on y trouverait force sabots , et on n'use que des ^uliers dans nM>n 
quartier. De telles objections sont la plus sanglante etitique qu'on 
fuisae faire de wAte organisation actuelte,oar si on est d'accord avec 
souft sur les principes que nous avoos posés pour repplicatioû des se«^ 
cours publics, on conviendra qu'ils sont destinés d'abord aux gens 
qui „ n'ayant plus de chemises, se trouvent heureux d'en porter, de 
quelque toile qu'elles soient faites ; et qui , marchant nurpieda, tfOU«« 
veiMt bon de les abriter, même avec une paire de sabots. 
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tm ammtages d'une eentraKsattra pk» f rmëc seitmt nos moins 
évidents en repf^liqnant à la partie pwemeni n^témile et financière 
de l'administration. Ainsi on a déjà rédutt à doue les qnarante-hait 
eaisses qni exista^nt autrefois pour les bar^ux de bienfaisance. C'est 
encore trop, une seule suffirait. H ne serait nécessaire d'avoir dans 
ehàque arrondissanent qu'un simple compte d'avances faites par la 
caisse centrale pour les paiements journaliers , ainsi que cela a lieu 
aujourd'hui pour les^ecours délivrés, sur les fondations MOntyon, aux 
^nvalescents non inso'its au contrôle des pauvres. 

En définitive, nous pensons que si l'œil qui mesure les besmos per^ 
sonnels de l'indigent, la main qnî lui apporte le secours, doivent 
se trouver sans cesse auprès de lui, l'esprit qui en dirige l'appKcation 
doit s'élever et se généraliser le plnspos«ble. 

Noos avons dit aussi qu'on avait trop compté sur les services adm»-» 
nistratifs gratuits ; c'est surtout en fait de secours qu'on a pu dire : 
Rùn n'esl cher comme le ban marché. Nous espérons le prouver aisé*- 
ment, malgré les préjugés et les habitudes contraires. 

Nous croyons d abord pouvoir a vonear, sans crainte d'être démenti, 
qu'on ne peut guère compter sur des services gratuits , c'est^à«Klire 
entièrement libres et spontanés, que pour les fonctions qui, honorant 
ceux qui les remplissent, n'exigent d'eux que peu d'assujettissement 
et de travail personnel. Ce qu'il faut demandera ces fonctions, c*est 
la direction morale et la surveillance ; aller sa delà , c'est compro^ 
mettre la gestion des affaires pour un vain semblant d'éoonomie. 

Est*^n r^té dans ces limites à Paris ( e^ nous pourrions dire dans 
toute la France), lorsqu'on a organisé les bureaux de bienfaisance? 
Nous ne le pensons pas. 

En mettant à port les meitibres des congrégations retigœnses, dont 
l'intervention spéciale dans les secours publics est fort utile assuré^ 
Btent, mais doit être restreinte dans des bori^ assez étroites j nous 
ne voyons d'agents soldés dans les bureaux qu'un secrétaire^trésmrier 
assisté d'un ou deux employés. Ces agents, dont les attributionsjont 
mal réglementées, se renferment en général , ainsi que l'indique leur 
titre; dans les termes de la com|[^abilité et des écritures, à quelques 
exceptions près; il est rare qu'ils se prêtent à faire sutre chose, ou 
qu'on veuille souffrir qu'ils aillent au delà. L'adminirtration propre-^ 
ment dite, soit comme direction, soit coBMne détail, c'est-à^ire la 
passatkm des marchés, le conb'Àle des fournitures , l'inscription , la 
surveillance , le recensement des indigents , les distributions de se^ 
cours , le traitement des malades, la constatation des infirmités et la 
délivrance des certificats, tout est resté dans les attributions des fonc- 
tionnaires gratuits, qui , sous les divers titres d'administrateurs , de 
commissaires-visiteurs , de médecins , remplissent avec un zèle tout 
cl»ritable les fonctions qu'ils ont acceptées, mais auxquels on ne sao* 
v«t demander cet assojettiseement de tôusJes instants, ces démarches 
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pénibles et régolièresqiie comporterait la bonne administration des 
secoars. Comment espérer, en effet, d'un homme riche qui veut bien 
s'occuper de cette partie du service public, qu'il oublie ^es affaires, 
ses habitudes de plaisir , de voyages, de campagne, pour se tenir con- 
stamment à la disposition des pauvres? Cela est impossible* Ne trou- 
verait-on pas un arrondissement de Paris où, pendant les vacances der- 
nière , sur douze administrsjteurs, dix se trouvaient à la fois absente 
de la capitale? Mais le malheur, lui, ne prend pas de vacances. A qui 
donc peut-il s'adresser, lorsque ses patrons légaux sont en voyage? 
En temps ordinaires même il est assez difDcile d'arriver jusqu'à eux ; 
beaucoup de commissaires et d'administrateurs ne reçoivent les pau- 
vres que rarement ; ils ne les admettent pas chez eux , c'est dans les 
maisons de secours qu'ils leur donnent des audiences périodiques plus 
ou moins éloignées ; c'est là aussi que se font la plupart des distri- 
butions. Cette manière d'opérer trouve sa source dans une longue 
habitcNile, et nous trouvons naturel de suivre la route ouverte par nos 
prédécesseurs. Rien n'est pourtant plus contraire aux vrais principes ; 
c'est chez lui que le pauvre doit être interrogé, chez lui qu'il doit être 
secouru. 

Dieu nous garde de chercher à amoindrir le mérite de ce qui se 
fiait maintenant; nous savons avec quel zèle, avec quelle abnégation, 
certains administrateurs et commissaires se dévouent au bien des 
pauvres , se livrent tout entiers à des fonctions pénibles et modestes , 
dont ils n'ont rien à attendre que la satisfaction de leur propre con- 
science ; mais il est des obstacles devant lesquels la meilleure volonté 
vient échouer. Outre les motifs que nous avons éoumérés, et qui 
entraînent nécessairement vers d'autres occupations un fonctionnaire 
gratuit , on éprouve généralement taut de difBcultés à trouver des 
personnes qui veuillent bien occuper de ces fonctions ingrates, qu'un 
grand nombre de commissaires de bienfaisance sont obligés de se 
charger de secourir 50, 60, et jusqu'à 80 ménages pauvres ; il y a 
impossibilité matérielleà ce qu'ils puissent les visiter assez fréquemment 
pour apprécier convenablement leurs besoins. Ce fâcheux état de choses 
existe , nous avons tout lieu de le croire , dans le plus grand nombre 
des arrondissements. Mais alors même, ce qui n'est pas, que ce ser- 
viœ serait conveuablement fait dans les trois quarts dea divisions ter«- 
ritoriales, pourrait-on persister dans un système qui abandonnerait 
un quart de la population indigente de Paris sans secours convena- 
bles, et sans autre surveillance que de rares occasions de contact 
avec ses bienfaiteurs officiels? 

Le remède à ces inconvénients est dans l'extension de l'institu- 
tion des employés visiteurs, que l'administration des hospices appli- 
que déjà dans son service avec avantage, et qui a été adoptée par-* 
tiellement dans quelques bureaux. Ces agents, convenablement choisis, 
pourvus de cadres de renseignements qu'ils doivent remplir pour 
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répondre à une série de questions habilement dressées , peuvent 
rendre d'immenses services lorsqu'ils restent sous la surveillance et 
la direction d'administrateurs charitables et dévoués. 

En énonçant cette proposition , nous allons voir sans doute se 
dresser contre nous la grande objection de l'augmentation des frais 
d'administration, et de la fAcheuse nécessité de prendre sur le pain 
des pauvres pour salarier des employés. Ces objections, qui se renou- 
vellent fréquemment, prises dans un certain sens, nous ont toujours 
paru une déplorable erreur administrative ; erreur d'autant plus dan- 
gereuse, qu'elle a un caractère spécieux qui la fait adopter sans plus 
ample examen par des esprits généreux et des cœurs bien placés. 

La lésinerie dans les dépenses destinées à solder des moyens d'ac- 
tion produit ici comme ailleurs les plus déplorables résultats; fauté 
d'une surveillance convenable, d'un examen sévère, une foule de pa-* 
rasites viennent prendre part aux secours, qui cessent d'être gradués 
suivantlesbesoins relatifs: en vain des sommes considérables y sont-elles 
consacrées ; éparpillées sur un si grand nombre d'individus, elles cessent 
de produire aucun bien réel, aucun efTet utile; et lorsqu'un véritable 
nécessiteux se présente , toutes les ressources sont taries, il ne reste 
plus rien pour le soulager. Pour ceux-ci l'administration à bon marché 
est la plus chère et la plus onéreuse de toutes ; il se trouve qu'au lieu 
d'employés honnêtes , accomplissant laborieusement une tâche hono- 
rable et utile, elle a salarié une multitude éhontée et avide qui porte 
au sein de la société la dangereuse contagion de l'exemple de secours 
obtenus sans besoin. 

Qu'on nous permette de rappeler à ce sujet des chiffres que nous 
avons déjà cités ailleurs. En 1802, époque de l'imparfaite organisa- 
tion des 48 bureaux de bienfaisance, une somme de 1,405, 818 :(V. 
fut consacrée aux secours à domicile; on n'eut [à en distraire que 
100,890 fr. de frais d'administration; mais mal connus et mal sur*- 
veillés, 116,662 individus vinrent recevoir les secours; la part 
moyenne et annuelle de chaque indigent ne fut que de 11 fr. 24 c. 

En 1841, sur 1,470,467 fr. affectés aux secours à domicile, on 
en aeu À distraire 326, 804 fr.* pour frais généraux ; aussi la population 
indigente était réduite à 66,487 individus, qui ont reçu en moyenne 
pour 17 fr. 15 c. de secours ; et cependant la population industrielle 
de Paris a énormément augmenté , et diverses circonstances , telles 
que les travaux des fortifications, y ont attiré des départements beau- 
coup de familles indigentes qui sont tombées à la charge de nos se- 
cours. 

Au surplus , après avoir insisté d'une manière générale sur la né- 
cessité d'une forte organisation administrative, nous devons dire que 

* Dans celle somme soDt compris encore les frais d'entretien des sœurs de charité qui 
visitent, soignent et consolent le pauvre, instruisent ses enfants, et sont pour la classe 
indigente un véritable secours vivant et personnel. 
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celte qoe nous proposons pour Paris n'augmenterait pas les Traîs 
4'utie somme notable ; en centralisant les caisses et la comptabilité , 
on ferait une économie de temps considérable ; dans les arrondisse-» 
ments, les secrétaires-trésoriers, devenus des agents on directeurs des 
secours, pourront appliquer à la sunreillance et à la direction du per- 
sonnel leur intelligence et leur activité ; leurs employés recevront des 
occupations analogues, et une faible augmentation de frais suffirait 
alors peut arriver au but que nous voulons atteindre, 

La nouvelle sphère d'activité que nous (béerions ainsi aux agents 
rétribués des secours permettrait une réforme que nous croyons désî* 
rable dans la position des fonctionnaires gratuits. Nous avons toujours 
regretté de voir établir une hiérarchie parmi des hommes égaux en 
dévouement et en charité, de les voir distinguer, comme ils le sont 
à Paris, en commissaires et en administrateurs* La position pré« 
eaire qu'on a faite aux premiers ne leur permettant pas de s'io-* 
struire suffisamment des règlements et de se pénétrer du bon esprit 
qui doit guider l'npplication des secours, ils deviennent souvent ua 
embarras pour l'administration, et ne pourraient servir d'instruments 
aliies au régime plus régulier et plus sévère que nous désirons voir 
établir. En supprimant ces fonctions et augmentant le nombre des ad* 
ministrateurs, on rétablirait une équitable égalité entre les person-» 
nés qui se dévouent gratuitement au service des indigents , et on 
pourvoirait, par cette augmentation de personnel , aux charges pins 
eomidérables que la nécessité d'une surveillance continuelle ferait 
peser sur les administrateurs. 

Quant au service médical des indigents malades à domicile, il est 
dès k présent trop onéreux pour espérer qu'il soit fait gratuitement; 
et il deviendrait bien plus à charge encore au médecin de la ville, si 
on veut sérieusement, comme il est urgent de le faire, que leur ser- 
vice supplée À celui des hôpitaux. Malgré le dévouement admirable 
avec lequel ce service est fait sur presque tous les points de la capi- 
tale, cependant sur quelques autres il faut bien que l'homme se montre 
avec ses inégalités et ses faiblesses, et en présence de négligences 
qui peuvent entraîner les suites 1^ plus Acheuses , l'administration 
n'a pas une action suffisante sur des médecins qui prêtent leur con- 
cours aux pauvres au même titre qu'elle-même. Un service tempo- 
raire et rétribué , ainsi que nous le voyons organisé pour la société 
philanthropique , peut seul donner des résultats constants et réguliers. 
Cette opinion est presque unanimement partagée par tous les homoEies 
spéciaux, et nous espérons que l'amélioration qu'elle réclaflie ne 
tardera pas à s'effectuer. 

Des indigents secourus. 

Les conditions principales d'admission aux secours sont d'avoir 
soixante-cinq années d'âge, ou une infirmité qui gène ou empèobç 
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le trftfail , et , pour les jeunes ménages , d'avoir Â leur oharge au 
morns trois enfants au--des80U8 de douze ans. 

Dans ces conditions , et avec leà moyens de surveillance que pos^ 
aède actuellement Tadminiatratiou , tout incomplets qu'ils soient, oti 
ne voit pas de trop grands abus se produire, et les individus insl^rita 
sur les contrôles des bureaux appartiennent bien en général à la classe 
malaisée de la société. Cependant, ce qui est non moins évident eti« 
core y c'est qu'un très-grand nombre, peut^tre même le plut grand 
nombre d'entre eux, ne se trouvent pas dans cette position exception- 
nelle qui seule, à notre avis, pourrait motiver l'application des secours 
publics ; le secours n'est pas pour eux une nécessité , c'est, pour par* 
1er leur langage, tme douceur. 

Il règne dans le public une opinion fort accréditée, et qui n'est pas 
sans fondement : c est qu'il y a parmi les ouvriers non inscrita autant 
et plus de misère que n'en ont admis sur leurs contrôles les bureaux 
de bienfaisance. On incline beaucoup à en juger ainsi , lorsque dans 
les quartiers pauvres, en visitant les indigents inscrits, on entre aeci^ 
dentellement ou à dessein dans le domicile de leurs voisins ; c'est à 
peu près partout le même aspect de dénûment et d'indigence. 

Nous avons pu juger encore d'une manière plus positive de l'état 
de la population relativement à ses besoins^ c'est en examinant avec 
soin les rapports détaillés donnés sur les convalescents sortant des 
hôpitaux, par les employés visiteurs de la fondation Montyon. On y 
trouve notamment un très-grand nombre de personnes qui rempli» 
raient les conditions actuellement exigées pour l'admission au con- 
trôle des indigents habituellement secourus, et qui cependant ne le 
réclament pas. 

Tonte la différence entre les inscrits et les non-inscrits consiste en 
ce que l'occasion a manqué à ceux-ci, ou que plus d'énergie morale, 
un sentiment d'honneur plus élevé et plus vif les a soutenus. 

Ces précieux sentiments, gardons-nous bien de chercher à les àf* 
faiblir , n'étendons pas le cercle de l'indigence officielle ; cherchons 
plutôt à le resserrer : puisque dans une position semblable à celle 
où se trouvent ceux qui les reçoivent on peut se passer de nos secourSy 
on doit en conclure qu'ils ne sont ni très-bien appliqués, ni, dansbeau^ 
coup de cas, très--utiies, et qu'il y a là une grave réforme à opérer* 

Assurément tous nos indigents inscrits sont dans la gène , mais i\ 
n'y a pas là de motif suffisant pour que l'administration intervienne } 
s'il en était ainsi, oà s'arrêterait-on? La gène n'est-elie pas partout? 
dans le ménage de l'employé, dans l'atelier de l'artiste^ le comptoir 
du marchand et jusque sous les lambris dorés de l'aristocratie? N'est» 
elle pas le stimulant nécessaire de cette loi du travail à laquelle Dieu 
a soumis l'homme quelle[que soit sa position? C'est son industrie, son 
travail, sa moralité, qui doivent le faire arriver à l'aisance; et tant 
que la lutte personnelle qu'il doit engager pour l'obtenir existe ou peut 
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exister, il y a folie et dommage de loi assurer d'autres- ressources* 

Mais au milieu de cette foule à laquelle les secours , si minimes 
d'ailleurs, qu'elle reçoit, pourraient être retranchés sans inconvénients, 
il est pourtant des malheureux dont la position est digne de tout rio'-* 
térèt, et l'impossibilité de les soulager convenablement fait le tour*- 
ment de tout homme de cœur que ses fonctions mettent en contact 
avec eux. Quelle plume pourrait peindre toutes les angoisses exprî^ 
mées ou muettes que récèle le logis du père de famille qu'ont jeté 
depuis plusieurs mois sur son lit de mort les atteintes lentes maia 
inexorables de la maladie dont il doit périr, et qui se voit encore 
poursuivi jusqu'au dernier moment par le spectacle de la détresse des 
êtres chéris que son travail devait nourrir ! Mais il est une position 
aussi cruelle encore, c'est celle de ces veuves, de ces femmes aban« 
données avec de jeunes créatures dont les soins absorbent tous leurs 
instants, et qui en trouvent à peine à consacrer aux travaux si peu 
productifs que seuls les femmes peuvent entreprendre. Elles voient 
bientôt la famine s'installer dans les tristes réduits qu'elles soat 
obligées de quitter à chaque terme faute de pouvoir en payer le loyer, 
menacées ainsi continuellement de se trouver sans asile avec leurs en<- 
fants. Cette existence est affreuse , et résume toutes les souffrances 
physiques, toutes les peines morales qui peuvent afQiger Thumanité; 
elle appelle au plus haut degré , nous le répétons, la commisération 
et la pitié de l'homme charitable , de l'administrateur humain et 
éclairé. 

A ces deux catégories d'indigents il faut encore ajouter celle des 
vieillards impotents et incapables de tout travail , et cette courte énu- 
mération justifie suffisamment ce que nous avons dit de la nécessité de 
les secourir préférablement à tous les autres. Eh bien ! dans notre 
système actuel d'administration, ils obtiennent à peine davantage que 
le commun des indigents , ou ce que l'on fait de plus pour eux est 
tout à fait hors de proportion avec leur détresse, ainsi que nous le 
montrerons plus loin en parlant des secours accordés. 

La cause en est , comme on le verra , dans un mode vicieux de dis- 
tribution des secours , qui ne permet pas de les proportionner aux 
besoins de chacun ; besoins mal connus d'ailleurs à- cause du peu de 
temps que les commissaires et administrateurs peuvent en général 
consacrera leur examen, et de la faiblesse de la position que les rè- 
glements leur ont faite, et qui ne leur permet de refuser à personne ce 
qui devrait être seulement le partage de quelques-uns. 

Les principes sur lesquels nous insistons étaient cependant formel- 
lement énumérés dans l'instruction donnée par le conseil des hos- 
pices pour l'exécution de l'ordonnance du 2 juillet 1^16. Voici les 
termes dans lesquels elle s'exprime : 

a Quelque considérables que soient les fonds consacrés aux secours 
à domicile, il est impossible de pourvoir entièrement et journellement 
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à loos les b^oins de ceux auxquels ils sont destinés : on ne peut que 
les aider ou les soulager; mais si les secours sont répartis sur un trop 
grand nombre d'individus, à peine procureront-ils à chacun un soula^ 
gement sensible. Les étendre à cens qui n'en ont pas un besoin réel, 
c'est les prodiguer mal à propos; c*esl, en les disséminant sans rai^ 
$0n, se priver de la faculté d* aider efficacemeni ceux à qui Vâge, lés 
infirmiUs^ une nombreuse famille y un dénûment absolu, desmaUieuts 
imprévus, rendent nécessaires des secours efficaces et abondants. » 

Le mal prévu par ces paroles s'est complètement réalisé. Le règle- 
ment a bien divisé les indigents en deux classes; il a indiqué ceux 
qui obtiennent des secours ordinaires et annuels, et ceux qui ne 
doivent les recevoir qn'extraordinairement et temporairement. Cette 
distinction se fait en principe, et les uns sont inscrits sur des bulletins 
de papier vert, et les autres sur des jaunes ; mais c'est là toute la 
différence qui existe entre eux. Dans la plupart des bureaux ils soirt 
secourus absolument de la même manière. 

Il faut revenir rigoureusement aux prescriptions des règlements 
actuels et à d'autres mesures qui avaient été adoptées en 1816. Ainsi, 
dans la classe des secours annuels, les pauvres auraient dû être divisés 
en plusieurs catégories , selon l'étendue de leurs besoins ; de larges 
secours auraient été attribués aux plus nécessiteux et le nombre d'in«« 
digents à admettre dans chacune d'elles aurait été fixé chaque année. 

Tout ceci est, resté sans exécution. Cependant une administration 
forte et intelligente n'hésiterait pas à entrer dans cette voie. La limita- 
tion du nombre des individus secourus d'une manière permanente est 
le véritable moyen d'éviter les abus auxquels l'extension des secours 
à domicile peut donner lieu; elle oblige à plus d'attention dans le 
choix des personnes qui doivent les recevoir. Ces choix deviennent 
d'autant plus assurés, qu'un concours s'établissant alors pour l'admis- 
sion, les points de comparaison se multiplient et se rapprochent. 

Nous insistons d'autant plus à ce snjet, que nous croyons que si les 
hospices présentent quelque avantage économique sur les secours à 
domicile, c'est précisément parce que le nombre de lits y étant fixé, 
ils n'offrent pas la même élasticité que les secours dans leur état ac- 
tuel ; en donnant à ceux-ci des limites mieux déterminées , on pour- 
rait aussi les rendre plus efficaces. 

Enfin ^ il y a encore une lacune grave dans nos règlements de se^ 
cours; il semblerait, quand on les a parcourus , que la misèse soit 
toujours une chose prévue d'avance , et qu'elle puisse attendre pour 
être secourue de longues formalités. Rien ne doit être accordé qu'à 
des indigents inscrits; l'inscription ne peut se faire qu'en séance du 
bureau assemblé : en sorte qu'avec les autres formalités nécessaires, et 
dans le détail desquelles nous ne voulons pas entrer ici , il s'écoule 
toujours bien en moyenne quinze jours ou trois semaines entre la de- 
mande du secours et l'envoi du bulletin d'inscription. 
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On voit qu'on tel mode de procéder ne attrait s'appliquer 'è de» 
besoins argents ; cependant un père de familie peut tomber malade 
et âTOtr des raisons paissantes ponr ne pas quitter son domicile et se 
foire transporter à fhdpital ; un autre aura épuisé son crédit ches le 
boulanger, et severra un certain jour n'avoir plus rien pour^paisér ift 
fiiim de ses enfants ; .mille événements divers viennent eauser autonr 
àê nous de subites détresses, et rien n'est préparé pour les secourir. 
C'est en vein qu'on irait frapper à la porte d'un commissaire de bieih^ 
faisance , qui se renfermera dans la terrible fin de non^recevoir : 
voué néM pai in^mii ou qui ayant fait une distribution la veille , 
n'aura plus rien à donner le lendemain. On arrivera plus difficilement 
encore à l'administrateur, qui donne ses audiences à jour fiie ^ à des 
intervalles assez longs. Le maire obtient assez ordinairement un cré^ 
dit pour secourir les pauvres non inscrits; mais aucun moyen d'in^ 
formation ne lui ayant été donné, et ses occupations ne lui permettant 
pas de les prendre lui-même, il est dbligé de faire demanda des 
renseignements aux commissaires et administrateurs; de là encore 
de nouveaux délais; ou s'il donne de suite , il court le risque d'être 
trompé, et l'est presque constamment en effet, par un certain nombre 
d'intrigants qui , connaissant bien le faible de l'administration , ont 
toujours une histoire toute prête pour se faire donner des secours* Un 
honnête homme est facilement confondu parmi eux , il obtiendra 
peut-^trele pain de la journée^ et le lendemain il ne lui restera que 
le désespoir ou la mendicité dans la riie, c'est-à-dire la prison* 

Cette situation est rare heureusenient ; mais elle doit être prévue. 
Si un employé était chargé, dans chaque arrondissement, de prendre 
instantanément des informations dans tous les cas véritablement nr» 
gents; que personne ne reçût un secours, si léger qu'il fût, sans «voir 
été visité i domicile, on verrait bientôt disparaître tous les faux pau- 
vres', et les véritables nécessiteux seraient accueillis comme ils doi«* 
vent l'être. 

Des secours distribués et de la mesure de rindigence. 

Ponr bien apprécier les secours qui sont accordés à Paris aux indi*« 
gento, il convient d'examiner préalablement quelles sont les ressources 
et les besoins de la classe ouvrière dont la détresse vient le plus ordi- 
nairement grossir les rôles de la charité publique. 

Les salaires moyens varient à Paris de 2 fr« 25 c. à 4 francs par 
jour; c'est^-dire que les hommes actifs mais sans industrie spéciale, 
sous les dénominations diverses de manœuvres, journaliers, hommes 
de peine, sont généralement rétribués à raison de 2 fr. 25 à 2 fr. 
50 c.; puis viennent les ouvriers proprement dits, tailleurs, cor- 
donniers, menuisiers, serruriers, charpentiers et autres hommes de 
bêtiment, auxquels il faut ajouter ceux qui exercent diverses autres 
professions, telles que celles des cuisiniers, bijoutiers^ fond^rs, ete»^ 



Digitized by 



Google 



DU PAUramSIlE DANS IJI VILLE IHK PARIS. 36f 

qui procaretit un gaia moyen de 3 francs par jour^ bien qaHI poisse 
ft*élever beaucoup davantage ; mais alors ceux qui l'obtiennent sortentor- 
dinairement de cet état précaire qui touche au sujet de notre étude 
actuelle. Les gains ordinaires des femmes sont de 1 fr. S5 à 1 fr. 50c. 

En prenant pour moyenne générale des salaires des classes Décessi-* 
teuses 2 Ar. 50 c. pour les hommes et 1 fr. 25 pour les femmes, et 
déduisant les jours de chàmage , ce sera annuellement 750 et 375 
francs que les ouvriers des deux sexes auront à dépenser. S'ils se ma« 
rient, ils combineront leurs ressources ; mais les soins du ménage el 
des enfants absorberont une partie du temps de la femme, qui verra 
ordinairement son gain diminuer encore de moitié. Nous estimons de 
900 à 1,000 francs le revenu annuel de leurs gains combinés. 

Nous allons maintenant calculer la moindre somme de dépenses à 
laquelle un ouvrier seul doit pourvoir chaque année, ce sera : 

Farm. 

Le loyer d'une petite chambre « . « . . 100 f. 00 c. 

Un demi-kilo de pain par jour, à 15 c 54 75 

Aliments divers, 40 c. par jour ...» 150 

Nous supposons qu'il voudra bien se contenter d'un 
décilitre de vin chaque jour pour rougir l'eau qu'il 
boit; ce sera 6 c 21 90 

Il lui faudra en hiver quelques cotrets pour se chauf*^ 
fer, du charbon pour cuire ses aliments» soit 15 oent« 
par jour • 64 75 

Pour l'éclairage, une chandelle tous les deux jours, 
hiver et été compensés 18 25 

Pour le blanchissage, il devra donner au moins 60 
centimes par semaine 32 40 

Il est assez difficile de calculer ce qu'il dépensera en 
irnge et bardes de toute espèce ; cela variera beaucoup^ 
selon les individus, les Ages et les sexes. Nous l'évaluons 
par approximation à 50 

Enfin nous ajouterons pour l'entretien du modeste 
mobilier et l'achat de quelques pièces de vaisselle et 
ustensiles de cuisine 20 

502 f. 05 c! 
En comparant cette somme de dépenses aux gains ordinaires de la 
dasse ouvrière, on reconnaît qu'il y a pour un homme seul un exoé« 
dant de ressources qu'il peut économiser ou appliquer à d'autres dé^ 
penses. Il y aurait an contraire défiât pour la femme, bien que pour 
elle 00 puisse sans doute réduire une partie des dépenses que nous 
avons énomérées comme indispensables, ses besoins physiques étant 
moins considérables, et parce qu'elle possède en général d'une manière 
plus marquée l'esprit d'ordre et de sobriété; cependant la faiblesse de 
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868 gains fait qVon la voit rechercher pitis avidement les bénéfices de 
la vie commune soit de la famille, soit da mariage, et cette nécessité 
eipose sa moralité à des dangers qu'on ne saurait trop déplorer. 

Le mariage portant en effet, comme nous l'avons dtt, à un millier 
de francs par an les gains réunis des conjoints, et atténuant propor- 
tionnellement les dépenses de loyer, de chauffage et toutes celles qui ne 
se soldent qu'une fois pour plusieurs individus comme pour un seul, ce» 
économies permettent de pourvoir à la nourriture et à l'entretien ^ 
deux ou trois enfants. 

Tel serait donc, selon nous, l'état normal à Parts d'un ménagé 
pourvu du strict nécessaire; toutes les causes générales ou individuelles 
qui tendront à abaisser son revenu au-dessous du chiffre que nous 
avons indiqué le fera tomber immédiatement dans la gène et bientôt 
après dans la misère^ Les causes générales et accidentelles dont non» 
allons essayer d'apprécier les effets sont au nombre de trois : le chô- 
mage par suite de suspension de travaux, l'augmentation du prix des 
denrées, l'intensité des hivers. 

A Paris, à moins d'événements politiques d'une excessive gravité, 
un chômage général ou même partiel trës-éténdu est fort rare ; les 
industries et les moyens de travail sont tellement variés, que les cause» 
qui influent sur elles agissent perpétuellement et partiellement. On 
trouve continuellement des ouvriers sans travail ; mais la masse de la 
population en est rarement privée : de là plus de ressources pour se 
procurer de l'occupation dans un genre d'industrie autre que celui 
qu'on exerce habituellement. Hais aussi cette variété de ressources, 
exagérée par la commune renommée, attire continuellement à Paris 
des familles d'ouvriers des départements, qui, dépourvues de connais- 
sances locales, tombent bientôt dans la plus affreuse misère. C'est chez 
elles surtout que nous ayons vu le défout de travail produire les plus 
désastreux effets. Mais leur position , comme on le voit , est excep- 
tionnelle ; rarement les habitants de Paris y sont soumis au même 
degré. 

Nous avons évalué à 30 centimes le kilo le prix du pain consommé 
à Paris par la classe ouvrière, c'est celui du pain de première qualité. 
Ce prix s'élève assez souvent, il est vrai, à 76 et 75 centimes les deux 
kflos; mais alors les ménages gênés font usage du pain bis-blanc, qui 
est aussi bon et nourrissant. Lorsque enfin les prix s'élèvent encore 
davantage, il est d'usage à Paris de remettre aux ouvriers des cartes 
au moyen desquelles ils obtiennent du pain à prix réduit; la diffé- 
rence est payée aux boulangers sur les fonds municipaux. Ce secours 
tout exceptionnel et de courte durée est d'un excellent effet, parce 
qu'il prévient la misère et a une action spéciale bien déterminée ; il 
est tout à fait conforme aux principes généraux que nous avons adoptés 
relativement aux secours. 

Nous avons encore indiqué comiqç Ç4R9C générale de détresse ches 
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les classes malaisées rinteiisité des hivers. Elle agit à Parts d'ane 
manière plus fréquente et plus désastreuse que toute autre. D'abord 
elle suspend un grand nombre de travaux. Ce mal trouve, il est vrai, 
un palliatif dans les vastes ateliers qui s'ouvrent de tous cAtés pour le 
brisement des glaces et autres travaux de voirie que nécessitent dans 
une grande ville la chute des neiges et les fortes gelées ; mais les pau«« 
vres gens, mal vêtus, mal logés, souffrent horriblement, et les morts 
causées parle froid ne sont malheureusement pas sans exemple. On fait 
alors, il est vrai, des distributions extraordinaires de combustibles, 
mais à peu près inutilement; d'abord, parce qu'il n'y a que les indi- 
gent^ inscrits qui y participent , et que dans des circonstances comme 
celles-là, le nombre des malheureux s'étend prodigieusement hors du 
cadre officiel; et pour les premiers eux-mêmes, ainsi que nous l'ex-* 
pliquerons plus loin, elles leur pro6tent peu. 

Voyons maintenant quels sont d'un autre cAté l'intensité et les 
effets des causes ordinaires et personnelles de la misère, que nous 
rapporterons aussi à trois principales : 

La surcharge de famille ; — la maladie ; — - l'âge. 

Nous avons vu déjà que les gains réunis des deux époux, en les esti- 
mant au taux très-ordinaire de 2 fr. 25 c. par jour (ou 700 francs 
par an) pour l'homme, et 1 franc par jour (ou 300 francs par an) pour 
la femme, forment un total de 1,000 francs, sur lequel en défalcant 
750 francs de dépenses obligées, il restait 250 francs pour les dépenses 
des enfants à survenir. Chacun d'eux ajoutera environ 100 francs aux 
frais du ménage. En effet, à sa naissance, il peut être mis en nour- 
rice pour iId fr. par mois (ou 120 fr. par an). De retour chez ses 
parents, sa nourriture et le dérangement qu'il leur occasionnera for- 
meront l'équivalent des salaires de la nourrice. Il en sera de même et 
au delà peut-^ètre si la mère le nourrit elle-même, car elle^evra dès 
lors renoncer à un travail fructueux. Avec deux enfants, l'équilibre 
entre les recettes et les dépenses existera facilement ; avec trois, il se 
trouvera détruit : aussi est-ce ce nombre que les règlementsont fixé pour 
l'admission aux secours publics. Ainsi pourtroisenfants, ledéficit moyen 
serait au moins de 50 fr. par an; pour quatre, de 150; pour cinq, de 
250 fr. Comment les chefs de famille fort nombreux qui se trouvent 
dans cette position pourront-ils y pourvoir?Ce n'est assurément pas par 
les secours qu'ils reçoivent; on en restera facilement convaincu lorsque 
nousaurous dit tout à l'heure à combien ils se montent. Hais voici ce qui 
arrive : l'homme courageux et d'une trempe élevée cherche à augmen- 
ter ses ressources ; il prolonge son travail plus tard quand il le peut et 
le continue les jours même du repos ; il s'impose en même temps des 
privations nouvelles : le pain blanc est remplacé par du pain bis; 
celui-ci l'est encore souvent par des pommes de terre ; des effets, restes 
d'une situation plus prospère, sont vendus ou engagés; enfin si la mi- 
sère devient plus poignante, ou que la moralité faiblisse plus facile- 
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ment, c^est par ta banqueroute (quelque ftingalfèreBieiit plaeé qiie ce 
mol puisse paraître ici) que Ton échappera à la faim. Le propriétaire, 
le b(mlanger, Tépicier, ie fruitier, ne seront pas payés, et lorsque 
leurs réclamations deviendront trop pressantes, on s'y soustraira pas 
un déménagement. Ainsi commence pour le malheureux une série de 
troubles, d'anxiétés, d'angoisses et d'humiltafâons ; à moins que smi 
caractère n'appartienne à ces natures exeeptioniielies qui échappent 
par leur propre dignité à toutes les causes de dégradation, le brâotn 
lui aura bientôt appris à employer ladiissimulation^ la ruse ou l'effron* 
terie. Quelle pitié, quelle sympathie profonde cependant ne doivent 
pas inspirer ces pauvres êtres dégradés par la misère et U faim ! 

Peut*-étre enomre ne serait-il pas difficile de leur tendre une main 
secourabte si la misère n'apparaissait inévitabtenmit que dans les eu 
que nous avons indiqués. Qu'on veuille bien réfléchir à l'extrême mo^ 
dicité du cercle dans lequel nous avons renfermé les besoins de l'ou- 
vrier, on sentira bientêt que pour peu que la volonté faiblisse , que 
l'intelligence ou le soin manque, la misère arrivera encore avec des 
gains bien supérieurs à ceux que nous avons pris peur point de départ, 
sans même que de bien graves reprodies paissent être adressés à ceux 
qui sa sont laissés faillir. Mais entreprendre de les relever par des dons 
matériels devient impossible, et l'analyse dés causeï de la misère vient 
suffisamment démontrer de nouveau que c*«t surtout par la force des 
institutions propres à relever l'instruction, la moralité du peuf^e^ et 
par là, la valeur ieson travail, ou l'intelligente économie de ses pro«* 
duits, qu'on parviendra à tarir une des sources les plcKi fréquentes de 
sa détresse. 

Au surfdust nous n'avons encore apprécié l'effet produit par la sur» 
charge de famille que dans une situation pour ainsi dire normale, le 
père et la mère coi^ourant tous deux par leur travail ou par leurs 
soins à l'entretien des enfants. Que sera-*ce donc si l'un des deux vient 
à manquer? si le père n^urt, ou, ce qui est pire encore, après quel- 
ques années passées dans rivrognerieetrinconduite, s'il abandonne la 
mère et les enfants? Ainsi quatre-, cinq et quelquefois six individus, 
auxquels il faudrait 800 ou 1 ,000 francs par an pour vivre fort mé- 
diocrement, se trouvent réduits pour toutes ressources aux seuls gains 
d'une femme qui, dérangée qu'elle sera par les soins de son ménage 
et de ses jeunes enSsnts, recueillera tout au plus 200 franc» de sa- 
laires. Voilà un déficit des plus énormes, une situation des plus diffi- 
ciles qu'il soit possible de trouver; cependant elle ne se rencontre 
que trop fréquemment. 

La UMladie agit économiquement sur les salaires de l'ouvrier de 
deux manières différentes. Tantôt sous une forme aiguë elle le jette 
brusquement sur son Ht et l'y tient attaché incapable de tout travail. 
La durée moyenne des maladies, si tious nous en rapportons au cbilre 
donné par l'administration des hospices ^ « est de 31 joors. Cependantt 
* Compte-rendu pour lSi3, tableau A, n» 6, page 13. 
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comiiie on reçoit plus rarement aux hApitam: des maladies de 
eourte durée , ce chiffre serait trop élevé comme moyenoe générale, 
et nous admettons qu'il est seulement de 24, auxquels il convient 
d*ajouler encore cependant 8 jours de convalescence , ce qui porte à 
32 jours de suspension de travail Tefiet causé par chaque maladie 
prise intrinsèquement, c'est-à-dire sans y ajouter encore celui pro** 
dnit par la perte de la position, les difficultés de se procurer un noa^ 
veeu travail et les dépenses accessoires causées par la maladie, alors 
ttième qu'on l'aurait fait traiter à l'hospice ou par le bureau de bien*^ 
faisanee. Il y aura donc une perte de salaires de 72 francs pour un 
homme, de 32 francs pour une femme , soit en moyenne 52 francs, 
auxquels si nous ajoutons une vingtaine de francs pour les causes 
accessoires que nous avons indiquées, ce sera une perte ordinaire de 
72 francs causée dans chaque famille par la maladre d'un de ses mem** 
bres actifs , perte qui peut s'élever facilement , par la réunionde diver** 
ses circonstances, à 2 ou 300 francs. Remarquons que la moyenne du se« 
cours spécial donné parla fondation Montyon est seulement d'une dizaine 
de francs pour les ouvriers et de 25 francs pour les indigents inscrits. 

Hais quelque désastreuse que soit la maladie chez louvrier lors-*- 
qu'elle revêt une forme aiguë mais passagère, ses conséquences sont 
bien plus terribles encore si, venant à s'attactier lentement à un or«» 
gane, elle altère d'abord et détruit ensuite peu à peu la faculté du tra-* 
YaiL La profession lucrative que le chef de famille exerçait doit être 
abandonnée pour des occupations moins rétribuées mais plus faciles; 
son salaire s'abaisse de moitié ou des trois quarts ; puis viennent les 
longues interruptions et enfin l'impossibilité absolue du travail. Non^ 
seulement le malheureux ne peut plus être utile à sa famille , mais il 
consomme lui-même une partie des faibles gains de la femme et de 
ses enfants : sa présence, et il ne le sent que trop, est une cause de 
misère et de famine ; il brûle à feu lent et boit goutte à goutte l'affreux 
calice d'un enfer anticipé* En vain, s'arracbant de son triste grabat, 
ehercherait-il dans un établissement public le soulagement de ses 
maux : il est trop jeune pour qu'on lui ouvre l'hospice ; l'hôpital ne 
le recevra quelques jours que pour constater son incurabilité et le re-« 
jeter de nouveau dans sa pauvre demeure. Nous n'avons pas besoin 
de répéter les mêmes chiffres pour savoir ce qui lui manque pour 
pouvoir. y vivre. Nous apprendrons bientôt quel faible soulagement 
l'administration des secours à domicile aura a lui offrir. 

A ces maux physiques ne peut-on pas assimiler d'ailleurs, quant 
aux effets qu*ils produisent, toutes les infirmités intellectuelles et m(y- 
raies dont la nature humaine est souvent affligée? Si quelques-unes 
daîvent 4tre justement reprochées à ceux qui y succombent, ne devons- 
nous pas au moins porter appui aux êtres faibles et innocents qui 
composent leur famille et qu'ils ont plongés dans le malheur? 

L'Age aussi se fait sentir par les infirmités qu'il entraîne ; comme 
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elles, îl produit d'abord l'affaibKssement, puis la privation totale da 
travail et du salaire. La position cependant présente des différences 
qui méritent d'être prises en grande considération relativement aux 
secours. Si le vieillard produit moins que l'adulte, il ne consomme 
pas non plus autant. Les charges de famille ont disparu, les enfants 
pourvoient à leurs besoins; quelques-uns, doués d'un bon naturel ou 
placés dans des conditions favorables, viennent au secours de leurs 
vieux parents ; cependant il n'est malheureusement pas rare que la 
mort en moissonne qoelques*uns et que leurs jeunes enfants soient 
obligés de venir chercher un refuge chez leurs grands*parents. On 
sent combien une telle charge devient alors onéreuse pour des bras 
affaiblis par l'âge. 

Si nous avons évalué à 500 francs la somme nécessaire pour satis- 
faire le plus strictement possible aux besoins de l'ouvrier adulte, il ne 
faut pas moins de 400 francs pour le vieillard : nous désignons par cette 
qualification tous les hommes qui, n'étant pas même encore par- 
venus à l'état de décrépitude, qui exclut tout travail, ne peuvent cepen- 
dant plus s'y livrer, à cause de leur âge, qu'avec difficulté. En effet, 
la plupart de ceux qui exercent des états pénibles sont forcés d'y renon- 
cer. Ils deviennent, quand ils le peuvent, concierges, balayeurs, tour- 
neurs de roue, etc. , ou ils exercent quelques états de femme, tels que 
le dévidage, la cartonnerie, le découpage. Les tailleurs, les cordon- 
niers continuent ordinairement leur travail tant que la vue le leur 
permet; mais le salaire s'abaisse considérablement et ne peut guère 
être évalué à plus d'un franc par jour; l'occasion de travailler manque 
d'ailleurs souvent. 

Les femmes âgées trouvent plus facilement à s'occuper, soit aux 
soins du ménage, soit à garder déjeunes enfants ou à d'autres travaux 
en rapport avec leurs forces et leur situation, mais bien peu rétribués. 
Les ouvrières en couture et en broderie, si nombreuses à Paris, 
appliquant continuellement leur vue à un travail fatigant, la voient 
rapidement s'affaiblir à la fin de leurs jours, et ne peuvent plus se 
livrer qu'à des travaux grossiers. Le travail d'une vieille femme ne 
lui donne guère que 50 à 60 centimes par jour ; ce sera donc par an 
un produit de 150 à 180 francs pour elle et de 300 francs pour un 
homme, qui se réduisent à presque rien pour peu que, par une cause 
ou par une autre, le travail ne puisse être complet et assidu. 

Nous venons de décrire les principales positions qui entraînent 
après elles l'état de misère ; nous avons essayé d'évaluer en chiffres 
l'atténuation de ressources qui en résultait pour chacun des malheu- 
reux qui s'y trouvaient. Ce déficit, qui peut s'étendre ou se resserrer 
de mille manières selon la variété infinie tles situations des paarres, 
n'est guère suceptible d'être ramené à une moyenne régulière; cepen- 
dant si l'on compare ce qu'il laisse suivant nos calculs avec le chiffre 
normal de dépenses que nous avons cru pouvoir établir, nous croyons 
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qu'il en résulte évidemment que ce déficit peut aller de 100 francs, 
dans les cas les moins défavorables, h 1,000 francs dans ceux qui le 
sont le plus, tels par exemple que celui d'une famille de huit personnes 
dont les chefs seraient malades ou incapables de travailler. 

Ceci posé, voyons quelle est la somme de secours dont l'adminis- 
tration dispose et la manière dont elle les répartit. Comme ce n'est 
pas un compte administratif que nous allons rendre, mais des déduc- 
tions morales ou économiques auxquelles nous voulons arriver, nous 
procéderons par nombres ronds, afin d'embarrasser la discussion de 
moins de détails. 

Le nombre des ménages indigents inscrits sur les contrôles des 
bureaux de bienfaisance de la ville de Paris est de 30,000, ce qui 
donne 65,000 individus ^ 

La somme annuelle des recettes et dépenses faites pour secours à 
domicile est de 1,700,000 francs \ Il faut en distraire 200,000 fr. 
pour frais d'administration et entretien des maisons de secours. Reste 
1,500,000 francs, ce qui donne 50 francs par an et par ménage. C'est 
bien peu si on le compare aux besoins que nous avons évalués tout à 
l'heure, car quelque difficile qu'il soitd'eç tirer une moyenne, elle ne 
peut guère être moindre de 200 francs ; il faudrait donc donner six 
millions ppur y satisfaire. Mais quelque riche que soit la ville de Paris, 
elle n'est pas actuellement en mesure de pourvoir à une pareille dé- 
pense, et le fût-elle, qu'elle n'en verrait pas encore le bout, car le 
nombre des indigents doublerait certainement aussitôt, et il est diffi- 
cile de prévoir oii la progression s'arrêterait. 

Mais heureusement ceci n'est pas nécessaire. Le vide affreux que 
nous avons signaléest presque partout comblé par la charité privée, 
l'aide des voisins, l'appui de la famille et mille circonstances que nous 
ne pouvons énumérer ni prévoir. Rappelons ce que nous avons dit en 
commençant : la charité administrative ne peut être qu'un appoint, 
ou plutôt c'est un corps de réserve qui doit être toujours sur le qui- 
yive, prêt à se porter vers les plus faibles et les plus souffrants pour 
les reconforter et les soutenir. Elle peut n'être pas très-riche, et c'est 
à peine si nous voudrions à Paris demander davantage pour elle ; mais 
elle n'a qu'un moyen d'être utile, c'est de rester constamment éveillée 
et de ne point diviser ses forces, sans quoi elle risque beaucoup de se 
laisser surprendre et de voir périr devant elle ceux qui ont le plus 



I Le recensemeni de ISii a donné S9,676 ménages et 66,liS individus; celui de 1SS9 
avait constaté 30,361 ménages el 62,705 individus. 

* Les recettes se sont élevées pour iSi3, dernier compte produit, à S,03l,S5i fr. 16 c, 
et la dépense ^ 1,719,963 fr. 02 c; mais dans la recette se trouve compris le boni de Texer- 
cice précédent pour 321,783 fr. 44 c, boni qui s'est reproduit presque intégralement à la 
fin de Texercice courant, et peut être considéré par conséquent comme une simple recette 
d'ordre; il représente un fonds de prévoyance que presque tous les bureaux tiennent en 
réserve {tour des besoins urgents et inattendus. 
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de droits à ses secours. Jugeons d'après ce» principes ceu% que nouf^ 
distribuons à Paris. 

Sur 1,500,00Q francs annuellement dépensés en secours, 500,000 
francs h peu près reçoivent une destination spéciale qui parait en gé- 
néral fort bien motivée. Ce sont d'abord des secours de 3, 5 et 8 francs 
par mois donnés à des paralytiques ou à des aveugles, et h des vieilr- 
lards octogénaires ou âgés d'au moins soixante-quatorze ans; 300,000 
francs sont aflectés à cette seule dépense. En suivant sinon Tusage 
administratif, au moins ce qui nous semble être Tordre logique, oi) 
comprendra encore dans les secours spéciaux la partie de la fondation 
Montyon destinée aux convalescents indigents, les primer de vaccina- 
tion, le^ seeours extraordinaires du conseil général^ les secours aux 
indigents malades traités à domicile, les médicaments et bains, le» 
loyers de chambres prêtées gratuitement et quelques autres de< minime 
importance. Passons rapidement en revue ces divers ntodes de secours. 

Les petites pensions de 36 à 96 francs par an données aux infirmes 
et aux vieillards produisent d'excellents eflets; en y njoutant la somme 
de secours ordinaires qu'ils reçoivent comme les autres indigents, il 
en résulte un soulagement très-notable, bien qu'il soit encore insuffi- 
sant en certains cas; cependant tels qu'ils sont, on les voit avidement 
recherchés et quelquefois obtenus par des personnes qui ont d*iiutres 
ressources qu'elles cachent soigneusement. Peut-être parviendinit-Km 
ff ieux à découvrir h véritable indigence en limitant le nombre de i)ep 
secours et ne les accordant, comme les places dans les hospices, qu'a^ 
près un concours entre plusieurs indigents. On se rappelle que c'était 
le principe du règlement de 1816, et que nous ayons insisté sur 
l'avantage de l'appliquer à tout ce qui est secours permanent et régii-p 
lier* 7 

Lès sommes remises aux parents d'enfants vaccinés sont* aipsi que 
l'indique leur nom* une prime d'encouragement plut6t qu'un yérita?^ 
Me seooun. 

Les secours extraordinaires du cpnseil général, destinés à être 
donnés largement dans des cas urgents et imprévus, ont été institués 
dans une excellente pensée qui se réalise rarement dans l'application. 
Le conseil général, se laissant trop aller m% sollicitations d^s admi-^ 
nistrateurs et des indigents, dissémine ses secours eri petites sommes 
qui prodaiseof peu d'effet et ne méritant plus le nom de secours e%?r 
traordinaires ; d'ailleurs la longueur des formalités administratives 
empêche souvent qu'ils n'arrivent en temps opportun. 

La somme de 25,000 fr. accordée pour secourir les malades traités 
à domicile est toi^^à fait insuffisante, relativement à l'étendue des be- 
soins auxquels elle est destinée à pourvoir; cependant oq ne pourrait 
accorder davantage sans donner aux bureaux une organisation spéciale 
qui leur manque. Rien ne serait plus intéressant que les études à faire 
sur cet objet, car les secours aux malades sont de tous les plus néces-p 
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saîres, ceux qui donnent lieu à moins d*abu9, et ils répondent compié* 
tentent d'ailleurs au besoin moral et économique que nous avons si- 
gnalé de diminuer la sphère d'action des hdpitauiiL pour les indigents 
domiciliés. On peut considérer aussi comme un secours spécial les dis- 
tributions gratuites de médicaments qui se font au malade secourus, 
et qui ont occasionné en 1843 une dépense de 86,947 fr. 

Les secours de loyer ou les chambres données gratuitement aux indi«» 
gents nous paraissent être des plus importants par le soulagement 
qu'ils procurent et TetTet moral qu'ils produisent , plutôt que par le 
chiflrede la dépense à laquelle ils ont donné lieu jusqu'ici, car ils ne 
sont encore qu'à l'état d'essai dans un petit nombre d'arrondissementâ 
seulement; il est vrai que pour l'un d'eux cet essai dure depuis douie 
ans, et que se« résultats ont toujours paru fort satisfaisants. Ces 
chambres sont prises à loyer en nombre fixe dans une même maison; 
elles sont accordées comme secours d'attente à des vieillards destinés 
à être placés ensuite à l'hospice; mais il arrive souvent que ces braves 
gens, délivrés de la nécessité de payer un loyer, qui est celle qui pèse 
le plus lourdement sur le pauvre, conservant là d'ailleurs leur liberté, 
leurs habitudes^ de famille et de voisinage, les petits gains qu'ils 
peuvent encore se procurer, toutes choses que l'hospice fait perdre, 
cessent de désirer d'y entrer, et échangent très-volontiers leur tour 
lorsqu'il arrive. Ces chambres, selon une expression ingénieuse qui 
ne nous appartient pas, forment un hospice à domicile; elles n'ont 
aucun des inconvénients moraux de ces établissements, et elles offrent 
sur eux des avantages économiques coniidérables. Mais c'est le se** 
cours qui^ en raison même de son importance , doit surtout être 
rigoureusement limité et renfermé dans des bornes sensibles pour 
tous, en réunissant les chambres gratuites dans la même localité, afin 
de ne pas exciter de faux espoir et d'importunes sollicitations; car le 
payement du loyer parait une charge si lourde, non-seulement aux 
indigents, mais à beaucoup de ménages peu aisés, que l'adminis** 
tration pourrait se trouver entraînée à étendre exioessivement ee se** 
cours. Dans les conditions oiî il a été donné, il n'a produit que du 
bien sans aucun abus. 

Nous n'avons rien à dire qui ne soit-déjà connu Je la célèbre fonda*» 
tion Montyon pour les malades convalescents : c'est un excellent se-i 
cours et qui atteint bien le but que s'est proposé son charitable 
auteur. Mais dans l'application, il aurait aussi besoin d*être quel- 
quefois concentré en secours plus larges pour les positions exception-* 
nelles et intéressantes. 

Au surplus, cessons de nous plaindre de la dissémination des se** 
cours extraordinaires et spéciaux ; nous allons arriver aux secours 
ordinaires et généraux : c'est là que nous allons trouver le véritable 
type du système que nous blâmons. Noos serioQs^nous donc trompé 
quand bous avons dit qu'une administration de secourt publies 
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devait concentrer ses forces pour secourir complètement et large- 
ment ceux dont la misère pourrait mettre l'existence en péril? car il 
semblerait que nos prédécesseurs, en nous léguant les usages et les 
règlements que nous suivons pour la distribution des secours, aient 
en pour but de les disperser en fractions si minimes, qu'ils tom- 
bassent sur la population pauvre comme un brouillard presque insen- 
sible pour elle. 

Nous avons dit que nous avions 30,000 ménages indigents; un 
inillion est consacré annuellement à leur procurer des secours ordi- 
naires; nous savons déjà que cette somme est répartie entre les arron- 
dissements proportionnellement à leur population indigente ; qu'une 
sous-répartition sur la même base est faite chaque mois par dou- 
zièmes, entre les 144 administrateurs, par les bureaux. Chaque ad- 
ministrateur recevant la collaboration d'un certain nombre de com- 
missaires qui se chargent des distributions, une nouvelle division a 
lieu pour ceux-ci, (jui distribuent les secours à peu près également 
entre les ménages indigents. Voici un système d'atténuation aussi, 
complet que possible; or, sait-on ce que le million est devenu lorsqu'il 
atteint l'indigent? il lui procure 3 kilogr. de pain par mois en été; 
4 kilogr. en hiver et un cotret de 30 centimes; trois ou quatre fois 
par an un pot au feu ou quelques soupes économiques ! 

Dans ces secours sont encore compris, il est vrai, les distributions 
d'effets d'habillement et de tîoucher : avec elles on pourrait de temps 
en temps remonter le mobilier d'un pauvre ménage, lui faire quitter 
un logement garni, dont le haut prix l'épuisé, pour lui procurerune 
chambre à loyer annuel dans laquelle^il serait plus sainement et sur- 
tout moins entouré d'exemples et d'êtres pervers; on pourrait encore 
renouveler le coucher d'un malade, la garde-robe d'un père de famille, 
pour lui permettre de trouver plus facilement de l'ouvrage en se pré- 
sentant vêtu d'une manière convenable, Mais ce n'est pas ainsi qu'on 
procède : ces secours d'habillement et de coucher se donnent ordinai- 
rement à l'entrée de l'hiver; c'est ce que les pauvres ont l'habitude 
d'appeler leurs ilrennes. Le commissaire répartit et disperse de son 
mieux, entre les ménages dont il est chargé, les divers bons qui lui 
sont confiés : tel a une chemise, tel un pantalon, telle une camisole, 
tel une paire de sabots. Quelle que soit la différence de la misère et 
du besoin qu'il peut remarquer entre les pauvres, le distributeur 
craint de faire crier à l'injustice s'il se hasarde rarement et bien timi- 
dement à donner deux effets à la fois dans le même ménage; il croi- 
rait commettre une énormité et faire gronder une émeute s'il allait 
en accorder trois; car tout ce qu'il fait est connu, tout est le sujet 
de plaintes et d'amères récriminations, nous dirons bientôt pourquoi, 
quel que soit son zèle et son esprit d'impartialité. 

Les secours en argent, soit qu'ils proviennent des crédits ouverts 
aux administrateurs sous le nom de centimes facuïtaU'fs, ou de quelques 
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legs spéciaux, ont plus souvent le mérite de l'opportunité; mais ils 
sont encore trop particulièrement soumis à cette désolante loi d'égalité 
dans la répartition dont nous voulons combattre la funeste influence. 

En définitive, sur 30,000 familles indigentes, en déduisant les 5 à 
6,000 qui reçoivent, outre les secours ordinaires, des secours spé- 
ciaux dont nous avons indiqué la valeur, les 24,000 autres partici- 
pent à des distributions dont le taux mensuel est d'environ 2 fr. 50 c, 
c'est*è-<lire seulement le prix de la journée d'un adulte ou de deux 
journées de femme; et quand les administrateurs éclairés qui ont ac- 
cepté le soin de faire faire ces distributions dérisoires, enserrés qu'ils 
sont dans la limite étroite d'un usage consacré, parviendraient à dou- 
bler ouà tripler ces secours pour quelques malheureux, de quelle utilité 
réelle pourraient-ils être pour eux, si on les compare à la somme de be- 
soins dont nous n'avons calculé tout à l'heure si minutieusement les 
détails que pour les mettre actuellement en opposition avec les moyens 
par lesquels on prétend y suppléer? 

Mais, nous dira-t-on, vous convenez vous-même que le déficit que 
vous avez signalé est le plus souvent comblé par la charité privée ou 
l'assistance mutuelle créée par la famille ou par l'amitié. Cela est juste, 
mais maintenant qu'après avoir compté ce qui manque au pauvre, 
on sait ce que donne ladministration, il est évident que si d'autres 
ressources n'existaient pas,^on verrait chaque année des milliers de 
malheureux mourir d'inanition sur Jours grabats. Mais, on ne saurait 
trop le redire, ces ressources si belles et si fécondes, manne bienfai- 
sante que Dieu fait tomber chaque matin pour le pauvre par l'esprit 
de charité confraternelle qu'il ^tretient et qu'il vivifie au milieu des 
populations, ces ressources, disons-nous, par cela même qu'elles ne 
sont le résultat d'aucun concert, d'aucun plan arrêté, qu'elles sont 
partout sans qu'on puisse dire précisément où on pourra les trouver 
à un moment donné, plusieurs malheureux échappent plus ou moins 
complètement à la sphère de leur action ; elles sont pour eux d'une 
inégalité extrême; et ce sont ces pauvres déshérités que l'œil exercé 
de l'administrateur doit savoir discerner au milieu de la foule néces- 
siteuse qui tend avidement la main vers lui, ceux-là seuls qu'il de- 
vrait secourir. Hais pour les uns nos secours sont inutiles, pour les 
autres ils' ne sont qu'une déception. Un fonctionnaire assez haut 
placé pour bien étudier ces sortes de questions, auxquelles il se voue 
spécialement^ disait devant nous qu'on pourrait supprimer les secours 
ordinaires qu'on distribue à Paris aux indigents sans qu'ils en ressen- 
tissent beaucoup de privations. Cette observation est bien amère, et 
nous ne saurions cependant en contester la justesse^ 

Pendant que nous écrivions ces notes, un fait se passait qui nous 
semble trop caractéristique de l'actiou des deux espèces de secours 
pour qu'on ne nous permette pas d'en retracer les détails. Un mal- 
heureux habitant de Boulogne-sur-Mer, ouvrier tourneur en chaises 
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et përe de hait erifâiits, dont sept en b&s âge, poussé par le besoin et 
peut-être aussi par cette fâcheuse illusion qui fait croire à beftUcoup 
d'habitants des provinces que Targent coule à (lots à Paris, y vint 
avec sa lemine et toute sa famille pour chercher de roccUpatioti. Cepen- 
dant, pour plus d'économie, il prit son domicile dans une des corn» 
munes limitrophes ; mais bientôt la détresse qui le pressait lui fit 
sentir ses plus pressants aiguillons, et le força à rédamei' les secours. 
Nous avons critiqué ceux que l^on donne à Paris, en convenant ce-^ 
pendant que les choses s'y font encore mieux que presque partout âil-< 
leurs; ainsi la plupart des communes de la banlieue veulent bien re-* 
cevoir les ouvriers étrangers qui viennent apporter leut* argent dans 
les cabarets; mais y prentient-ils un logis, et réclament>ils assistance, 
on la leur refuse absolument s'ils n'onit pas acquis le domicile de êe^ 
cours, et c'est ce qui arriva à notre malheureux père de famille» Chassé 
d'aiJleurs par le propriétaire de son logis, qu'il ne payfllit pas, il entra 
dans Paris et vint s'y loger près des barrières, dans un quartier riche 
cependant, mais dans une de ces rues et de ces maisons exceptionnelles 
par leur laideur qu'on y trouve encore çà et là pour y loger les paU-& 
vrea. Humilié et dégoûté par les premiers refus qu'il avait éprouvés 
ailleurs,' celui-H;i n'osa^t-il rien réclamer? Le fait est qu'il acheva de 
vendre tout ce qu'il possédait pour nourrir sa famille; ustensiles de tra-* 
vail, vêtements, literie, tout disparut; et pendant le froid intense qui a 
signalé cet hiver le moisde décembre^ sans bois, sanscouverture^ ces dit 
personnes couchèrent à nu sur le carreau de leur chambre, se blottis- 
sant les unes contre les autres pour éviter de mourir gelées. Cependant 
k nourriture manquant, le père, un grand fils qui travaillait et trois 
petits enfants tombèrent malades de misère; enfin depuis deux jours 
personne de cette famille n'avait mangé, lorsque leur horrible situa- 
tion, s'ébruitant au dehors, commença à émouvoir la pitié publique. 
On courut chez tes sœurs de charité, on courut chez l'administrateur dii 
quartier : celui-ci donna ce qu'il put, mais, la distribution étant faitet 
il restait peu de choses. Le bureau de bienfaisance allait s'assembler ; 
l'inscription au contrôle des indigents fut prononcée sans qu'aucune 
fin de non-recevoir ait été opposée; mais on demandait un secours 
extraordinaire proportionné à l'énormité du besoin : il fut impossible 
de l'obtenir adrainistrativement; ^admission était trop récente, et lea 
membres du bureau, émus de pitié, préférèrent fouiller dans leur 
propre bourse que d'accorder ce qu'ils crurent être contraire aux rè- 
gleroentSé Cepeifdant la charité privée accomplissait son œuvre, les 
bonnes sœurs la sollicitaient vivement; un de ces hommes au cœur 
chaud et bon, à l'éloquence persuasive, qui avait été profondément 
ému par la pitié en présence d'une telle misère, allait partout chez ses 
amis, quêtant des secours qui arrivaient en abondance : en peu de 
jours le mobilier fut reconstitué, les outils rachetés, le loyer payé d'a- 
vance; la famille, les malades, reconfortés par de bons aliments, par 
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la bienveillance dont ils se voyaient entourés, purent reprendre les 
travaui qui les noorrissaient. Tel est le caractère du secours bien 
placé : c'est de -mettre ceux qui le reçoivent en état de s'en passer 
bientôti Le bureau de bienfaisance donnera le mois prochain deut ou 
trois pèiins le Joiir de la distribution ordinaire; l'administration 4eA 
hospiees, A laquelle on a demandé un secours extraordinaire^ accor-^ 
dera uite quinzaine de francs : tout cela fera du bien et sera reçu avee 
reconnaissance; mais le moment de la vive détresse sera passé; et il 
eût été trop tard si les malhdureut^ relégués au fond du douzièitiè 
arrondissement^ n'eussent été entourés que de voisins incapables de 
les secourir. 

Du mode de distribution des secours. 

Le mode adopté pour la remiwse des secours ne contribue pas peu à 
en rendre difficile une plus utile répartition. C'est à un jour fixé d'à-* 
vance pour chaque mois, et dans un local apppartenant ordinairement 
A la maison de secours du quartier, que tous les indigents placés Sous 
le patronage du même commissaire se rendent pour prendre part A 
la distribution qui se fait au moyen de bons ou de cartes qu'ils vont 
ensuite présenter chez les fournisseurs. Rien n'est plus déplorable 
que cette habitude contractée par les indigents de s'assembler ainsi 
périodiquement, de faire queue à la porte du bureau de secours 
comme à celle d'un spectacle, de perdre un temps précieut pour em- 
porter quelques cartes de^ peu de valeur, mais dont la remisé men-* 
Suelie est considérée par eui comme un droit inhérent à ('état d*in-< 
digent inscrit. Ce n'est jamais, sans un sentiment pénible que nos 
yeux se portent sur ces groupes nécessiteux de vieillards, d'hottimes, 
d'adultes et d'enfants, qui s'étalent quelquefois jusque dans la rue aux 
regërds des passants : ils nous semblent faire prendre un corps A ce 
paupéristne habituel et légal qui désole nos voisins, et dont nous 
voudrions voir notre patrie se préserver, car il est directement con«« 
traire A ees sentiments de dignité et de respect de soi-même qui, 
dans un pays libre, doivent être soigneusement entretenus jusque che< 
les plus pauvres citoyens. Essayez de vous approcher de ces groupes 
et d'entendre les discours qui s'y tiennent : si c'est avant la distribu-^ 
tion, on s*excite mutuellement A tenter la pitié du commissaire; ofi 
compte ce qu'on espère obtenir de lui ; si c'est après, on maudit sa 
lésinerie, si on ne la livre pas A des propos plus odieux , et tout cela 
pour le plus mince intérêt. C'est pour les enfants une école de basse! 
sollicitations et de noire ingratitude, pour les vieillards la dégradation 
de leurs cheveux blancs. 

Le commissaire de bienfaisance, en présence de cette foule avide, a 
perdu toute liberté : il a cent cartes A donner, cinquante indigents se 
présentent; quelle latitude lui reste-t-il pour proportionner les se- 
cours Aux besoins? Il ne peutrcnvoyer personne les mains vides aprèl 
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UD dépiaoementet une longue attente; tout au plus, en présence d'in- 
égalités bien avérées, et où il aurait fallu ne rien donner d*un côté 
et alimenter une nombreuse famille de Tautre, tout au plus, disons- 
nous, se permèttra-t-il de retirer, une demi-carte à quelques-uns 
pour en donner trois à celui auquel il en aurait fallu vingt; mais 
ce ne sera pas celui-là qui se plaindra, ou bien ses gémissements 
n'éclateront pas bien haut ; les aigres récriminations que nous avons 
entendues tout à l'heure viennent d'un faux pauvre auquel on a re- 
tranché un kilogramme de pain sur sa pitance mensuelle. 

Ce n'est pas ainsi que nouscqmprendrions les distributions dans un 
état normal d'organisation des secours : nous ne voudrions d*abord de 
distributions régulières et périodiques que pour un très-petit nombre 
d'indigents; pour les autres, seulement des secours accidentels et spé- 
ciaux : nous voudrions que les uns et les autres fussent portés au do- 
micile du pauvre; par là ils doubleraient de prix, car ils ne lui coûte- 
raient, aucune démarche; parla plusde réunions humiliantes, d'investi- 
gations passionnées, de propos jaloux ; chaque visite à domicile pour 
porter le secours serait l'occasion d'informations et d'enquêtes, et là un 
coup d'oeil en apprend davantage isur la situation ou la moralité de 
l'indigent secouru qu'une heure de conversation et de discussion à la 
maison de secours. 

Mais une réforme ne peut s'opérer que par un règlement général 
qui reconstituerait l'administration sur d'autres bases. La volonté 
particulière des distributeurs, si elle voulait apporter de notables 
changements à l'ordre établi, échouerait devant les obstacles : un 
des plus considérables est le nombre d'indigents dont chaque com- 
missaire de bienfaisance est chargé, et qui ne lui permettrait pas de 
les visiter chaque mois à domicile. Nous-méme qui remplissons ces 
fonctions pour une trentaiue^de ménages seulement, nous avons pu 
depuis quelques années prendre et conserver l'habitude de porter nos 
bons de secours chez les indigents. Sans [doute nous y avons trouvé 
de bien grands avantages et de douces satisfactions ; mais cependant 
telle est l'influence des règlements généraux et des habitudes de la 
population pauvre , que nous avons été obligé de conserver dans ces 
distributions beaucoup de choses que nous venons de blâmer vivement 
en principe, et c'est parce que nous nous sommes senti trop faible 
pour les réformer que nous appelons de tous nos désirs une autre or- 
ganisation. Nous faisons d'autant plus volontiers l'aveu de cette im- 
puissance personnelle, que nous ne voulons pas que personne puisse 
penser que nous ayons voulu nous poser en Aristarque de nos col- 
lègues. 

Des associations charitables. 

On aurait une idée incomplète des ressources affectées , à Paris, à 
la classe indigente, si l'on n'y comprenait celles que leur procurent les 
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associations charitables; et elles rentrent nécessairement dans le cadre 
de notre trayait , car elles touchent de bien près à l'administration 
des secours publics. En effet , bien qu'elles n'offrent pas les dangers 
économiques de la charité légale proprement dite , parce que, ne se 
soutenant qu'au moyen de dons et de contributions purement volon- 
taires , et qui par cela même ont des bornes plus restreintes, leurs 
aumônes ne peuvent pas aflecter aussi sensiblement les ressources du 
pays que celles qui sont puisées dans le trésor public on dans les 
caisses municipales; cependant elles les modifieraient encore si elles 
prenaient , dans certains cas , un développement anormal ; et 
d'ailleurs elles exercent une influence morale dont la direction ne 
saurait être indifférente à l'économie intérieure de l'Etat ou de 
la commune. Il faut remarquer d'abord que les moyens qu'elles em- 
ploient et les rapports qu'elles établissent avec les indigents secou* 
rus ont en général un caractère purement administratif, et perdent 
une partie des avantages que nous avons reconnus à la charité privée 
et personnelle. Les publications auxquelles elles se livrent, le but 
qu^elles se proposent , la nature et la proportion des secours qu'elles 
distribuent, les conditions qu'elles y mettent , tout peut agir en bien 
ou en mal sur l'opinion publique, sur les habitudes et les moours des 
personnes secourues; d'ailleurs l'appui moral et matériel qu'elles 
réclament et qu'elles obtiennent souvent de l'administration peut 
tendre encore à les faire considérer comme ses annexes. 

A Paris, nous devons mettre au premier rang , parmi ces associa- 
tions charitables , pour l'importance des secours qu'elles distribuent, 
celles qui se sont formées dans chaque paroisse sous la direction des 
curés ; elles sont un reflet de ces anciens bureaux de paroisse qui, 
avant notre première révolution, formaient, comme nous l'avons dit, 
les seuls secours à domicile de Paris. Avec des dons particuliers fort 
abondants, leurs ressourcess'alimententencore de quêtes faites dans les 
églises et même au dehors. Outre BIM. les curés qui s'en occupent 
personnellement, elles ont pour agents actifs des dames de charité , 
et les sœurs même qui desservent les maisons de secours entretenues 
par l'administration. Les pauvres secourus par elles sont en général 
les mêmes que ceux qui sont inscrits sur les contrôles de nos bureaux 
de bienfaisance, et, sauf l'esprit religieux qui y prédomine néces- 
sairement, le mode et les habitudes des distributions se ressemblent 
beaucoup. On s'aperçoit , en observant de près, qu'il y a eu une ori- 
gine commune pour premier point de départ. Cette remarque nous 
dispensera de plus longues réflexions à ce sujet. 

La Société Philanthropique di\a\t été instituée dans son origine pour 
distribuer toute espèce de secours; mais elle s'est bornée principale- 
ment à faire traiter à domicile des malades dont la position est gênée 
sans être arrivée à l'indigence, et elle le fait sur une très -large 
échelle. Rien de meilleur et de plus utile dans la pratique que cette 
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pensée ; on fait ainsi mieux que secourii^ la misère « on la prévient^ 
Cette association établit aussi datis tous les quartiers de Paris des foor« 
neaux ouverts seulement en hiver, et dans lesquels on prépare du riil 
et des légumes qui sont vendus par portions aux ouvriers pauvres an» 
dessous du prix de revieût. Voici encore l'application d'un bon prin«« 
cipOi c'est celui de secourir l'indigent en le laissant toujours user de 
ses propres ressoilroes. Au surplus^ la Société philanthropique eit un 
modèle d'organisation et de bonne administration intérieure ) il faa-* 
dri ]f puiser largement des exemples lorsqu'on voudra dpnner une di« 
reetion convenable au service médical des bureaux de bienfaisànoe. 

Après la Société Philaùthropique, celle dont l'action bienfaisante se 
fait le plus largement sentir à la populatioii parisieime est la SociéH 
de eharùé maternelle, entièrement composée de dames. Nous devons 
louer sa tendance toute morale, car elle favorise l'allaitement ma^^ 
ternel. Elle accorde aux mères de famille chargées au moins de quatre 
enfants^ et qui en nourrissent un , une très-belle layette au moment 
de leurs couches, et uti secours mensuel en argent pendant le temps 
de la nourriture. Une autre Société de dames s'est encore formée 
pour secourir des mères de famille indigentes qui ne se trouvent 
pas dans les mêmes conditions que celles assistées par la Société ma^ 
ternelle» Ces deux sociétés forment un ensemble aussi charitable 
qu'tttik)! 

Avec les Sociétés Sainte-Anne et des Jeunes économest instituées 
pour secourir les jeunes filles indigentes , celles de Saint-Vincent de 
Paul i dd là Providence pour les pauvres honteux, nous ne pourrions 
énumérer ici , sans que le défaut d'espace nous permît autre chose 
qu'une longue et sèche nomenclature, une foiile de Sociétés de patro- 
nage et de secours, dont le but, toujours respectabipi pourrait être 
diversement apprécié; Un mot seulement encore sur quelques asso-» 
oîations nouvelles qui ont obtenu une grande faveur dans l'opinion 
publique, parce qu'elles satisfoiit à une idée généreuse^ mais qui nous 
semble receler une erreur : ce sont celles qui se sont proposé de fon«^ 
der des établissements pour y recevoir les enfants pauvres. Si on 
pretid ces enfants dans une position spéciale, s'ils sont orphelins oa 
privés de famille par quelque circonstance que ce soit, nous conce^ 
vrons toute l'utilité de ces institutions; autrement nous ne vouloni 
pas plus d'hospices peur les enfants que peur les pauvres infirme» 
ou âgés; nous de voyons dans aucun cas nulle raison pour dis-* 
penser les membres de la famille des soins qu'ils se doivent les uns 
aux autres. Autant que vous le pourrez, secourez à domicile Ten-^ 
fant ou le vieillard < vous le ferez à moins de frais, et Votre bien- 
fait prendra plus d'étendue. Même dans un but charitable , n'enlevez 
pas les enfants a des parents qu'aucune souillure morale n'a atteints^ 
pour eu charger la société ; ce serait réaliser des théories sociales que 
nous n'avons pas pour mission de combattre ici, mais à l'évidesce 
desquelles nous n'avons pu nous rendre encore. 
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GonclusioDS et rapprocbemeuls. 

Malgré les critiques auxquelles nous avons dû nous litrer, parée 
qu'il tious semble qu'eh pareille tnatièl^ rien n'est encore accompli 
tant qu'il reste du bien è faire, pour rendre au moins à notre grande 
cité une justice comparative, nous devons dire qu'on a dû voir au 
moins, par la longue série des moyens de secours puissants et variés 
q«e nous venons de dérouler, qu'il est peu de pays encore qui puis- 
sent liÉi être comparés sous ce rapport. Nous ne parlerons pas seule-» 
meut de ces contrées étrangères ^ des plus belles cepetidant et des 
plus policées du monde^ telles que la Suisse et l'Angleterre , où la 
charité légale se résout tantôt en impût ruineui poUr le pays , tantôt 
en veiations odieuses contre les pauvres, et dans lesquelles la rude loi 
du domicile de secours pousse aux actes d'inhumanité les plus révolu 
tauta ' ; ou de o^ autres pays eneoi*e où le défaut de puissance et d'ac- 
tion administrative laisse la mendicité régner en souveraine et tou» 
cher de près au brigandage. Nous en avions déjà dit quelques mots^ 
mais BOUS éprouvions le besoin de le répéter ici, partout ailleurs, 
en France même, où de si grands abus ne se montrent pas, et à l'ei^^ 
oeption d'ub petit nombre de localités où on pourrait signaler dm 
efforts honorables et intelligents faits pour secourir les pauvres | en 
géoéral, disons-nous, l'administration aessecoursàdomicile est de tout 
point inférieure à ce qu elle est à Paris. En effet, il résulte de calculs 
basés sur un document officiel* que la moyenne annuelle de la valeur 
des secours à domicile distribués par toute la France serait d'environ 
19 francs par individu, somme dont on aurait encore à retrancher 
les frais d'administration , dont la moyenne est d'un cinquième; c'est 
tth peil moins de 11 fraûcs par individu ou 25 francs par ménage, ce 
qui serait moitié moins qu'à Paris. Mais sur quelques points la 
proportion est bien plus faible encore ; ainsi le département du Nord 
M donne de secours effectifs qu'à peu près 5 francs par tète et par an. 
Il est difficile de comprendre le motif qui porte à inscrire cette mut-* 
titude d'individus au contrôle des indigents pour lui donner des se-> 
cours d'une telle insignifiance'. D'autres départements^ tels que oetii 
de Haiile-et4joire et de la Manche offraient de tout aussi faibles résultats^ 
tandis que celui de Yaucluse ne donnait que quatre frixncs à chaque 
indigent^* Dans les départements mêmes où les ressources sont plus 



I Voyez principalement I pour ce qui concerne la Suis&e, Texcellent ouvi^|e D9 la 
Charité légale, par M. le pasteur Naville. 

* Rapport au roi sur tes services dç bienfaisance, par M. dô GTasparin, ministre de Pln- 
térjeur, 1S37, page 11. Cet acte administritif, qui a été préparé par M. de WattëtUlet 
inspecteur-général des établissements ctiarilabies, renferme les renseignements les plus 
intéressants. 

* Ce département avait alors 171,6S1 pauvres inscrits. 

* Il est évident que quelques avantages quà procure au pauvre lia)>itani de la caitt- 



Digitized by 



Google 



H9 JOURNAL DBS ECONOMISTES. 

considérables , il s'en faut qa*en général les secours soient aussi va- 
riés et aussi spéciaux qu'à Paris; on ne donne presque que du pain , 
et on suit pour les distributions, plus encore que chez nouSf ce sys- 
tème de périodicité et d'égalité individuelle contre lequel nous nous 
sommes élevé. 

Projet d'organisation nouvelle. 

Il nous reste , pour terminer notre tàehe , à exposer ce qui nous 
semblerait devoir être Tait pour améliorer la position actuelle des se- 
cours. Nous le ferons en peu de mots , car si nos vues sont acceptées, 
nous aurons toujours le temps de les développer plus tard ; si au con- 
traire , après tout ce qui précède , elles n'ont point l'approbation des 
hommes compétents, nous les abandonnons sans rien ajouter, satisfait, 
en les exposant, d'avoir cru remplir un devoir. 

Nous avons démontré la nécessité d'établir l'unité dans la direction 
supérieure des secours , en la rendant au Conseil des hospices, ou en 
l'attribuant exclusivement au préfet de la Seine. 

Si on prenait le premier parti , il nous paraîtrait utile que six 
membres au moins dans le Conseil s'occupassent directement des se- 
cours , qu'ils prissent chacun la surveillance de deux bureaux de 
bienfaisance, aux séances desquels ils devraient souvent assister afin 
de représenter personnellement au Conseil leurs intérêts et leurs be- 
soins. 

Dans le second cas , il faudrait constituer sous, la présidence du pré- 
fet un comité supérieur ou bureau central, dont les membres seraient 
Eris, soit dans le corps municipal , soit parmi les administrateurs des 
ureanx de bienfaisance ; de telle sorte que chaque arrondissement y 
fût, représenté. Tout ce que nous allons dire des fonctions à lui attri- 
buer s'appliquerait au Conseil des hospices dans le cas où on lui ren- 
drait la direction des secours. 

Le Conseil supérieur, quel qu'il fût, aurait dans ses attributions la 
surveillance et la direction des secours; telles qu'elles sont actuellement 
exercées séparément parle préfet et Tadministration des hospices; il 
centraliserait en outre les recettes et les dépenses des bureaux, et pa»- 
serait les marchés pour tous les objets qui ne doivent pas être déHvrés 
sur cartes an domicile des fournisseurs. 

Le personnel du bureau central se composerait d'un directeur des 
secours, d*un caissier; central des secours , et d'un nombre suffisant 
d'employés et agents auxiliaires. 

Les bureaux d'arrondissement con^rveraient leur composition ac- 
tuelle; mais au lieu de commissaires de bienfaisance il serait nommé 
pour chacun douze administrateurs adjoints. 

{)agoe le bon marché des objets nécessaires à la vie, le chiffre des secours que nous 
venons dMndiquer est dans une proportion bien plus Taible encore. 
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Ceax*ci auraient entrée et voix consultative à tontes les séances, et 
voix délibérative en l'absence des titulaires. 

Le personnel médical se composerait aussi de titulaires et d'ad- 
joints ; leur service serait temporaire : les titulaires recevraient un^ 
traitement. 

Un secrétaire agent de secours serait attaché à chaque bureau. 

Il recevrait , à titre d'avance, de la caisse centrale, les sommes né- 
cessaires au payement des secours en argent. Il pourrait faire les re- 
cettes intérieures, mais à condition de versement immédiat à la caisse 
centrale. Les bons de secours en nature , et les effets provenant des 
magasins du bureau central lui seraient également remis pr avance 
et en compte. 

Les ressources dont le bureau disposerait seraient les crédits en 
nature et en argent qui lui seraient ouverts sur les fonds généraux par 
le bureau central, et le produit des recettes intérieures, telles que 
celles provenant des troncs placés dans les lieux publics et des sou- 
scriptions particulières. 

Les recettes obtenues par voie de circulaires et affiches, bals, con- 
certs, loteries et représentations théAtrales , seraient exclusivement ré- 
servées au bureau central dans l'intérêt commun ^ 

La répartition des fonds généraux et des places dans les hospices au- 
rait lieu proportionnellement à la population inscrite , mais avec un 
préciput en faveur des quartiers pauvres, qui serait réglé par le bureau 
central. 

Dans les bureaux d'arrondissement, la répartition des secours n'au* 
rait plus lieu par divisions territoriales, tnais par classes d'indigents. 

Les conditions d'admission seraient les mêmes que celles indiquées 
par les anciens règlements , mais les indigents seraient séparés en 
deux classes: les uns, et les moins nombreux, recevraient seuls des se- 
cours habituels et périodiques , les autres ne les obtiendraient que 
d'une manière accidentelle. 

Dans la première classe pourraient être placés les vieillards de 70 
ans et au-dessus, les aveugles, les individus atteints d'infirmités ou 
maladies chroniques empêchant complètement le travail , les veuves 
ou femmes abandonnées chargées de plusieurs enfants en bas Age l et 
les orphelins. 

Les secours h donner aux indigents admis dans cette classe pour- 
ront être considérés dans beaucoup de cas comme équivalents à ceux, 
de l'hospice ; leur nombre serait limité et fixé par le bureau central ; 
lorsqu'il serait rempli, il ne pourrait plus être fait d'admission qu'au 
fur et h mesure des vacances. Les expectants pourraient être admis 



* Nous voulons éviter par cette mesure Tespèce de concurrence que se font actueUe- 
ment les bureaux d'arrondisseinent, et qui nous parait nuire 4 1» dignité de Tadmiais- 
tration cbaritatle. 
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s'établirait entre les plus nécessiteui, 

Lq bureau, central déterminerait la moyenne géoér^to ^s aeeours 
à accorder dans chaque classe; les bureaux d'arrondissement désigna^ 
raient ceux qui doivent en proHter , la nature et la quotité de ee qui 
serait accordé à chacun \ des rapports périodiques seraient faits sur 
leur position. 

Les autr<^ indigents inscrits ne recevraient les secours que dans 
des cas accidentels, tels que la maladie d'un membre de U famille, 
les couches de la femnie , rallaitement des enfants , leur entrée en 
apprentissage, le chômage du travail, les époques de froid eiu^ewf ou 
de cherté du pain, etc., etc. 

Les malades seraient sous la surveillance d'une commission spéciale 
qui déterminerait chaque semaine et pour chacun individuellement les 
secours à accorder sur le vu des rapports qui lui seraient faits^ Ces 
secours seraient très-variés , et calculés de manière à remplacer le 
plus possible ceux de Thôpital. La commission pourrait en accorder 
d'urgence, et sauf Tapprobation ultérieure du bureau » h toute per- 
sonne nécessiteuse non encore inscrite qui pourrait en avoir beioin. 

Les autres secours temporaires et accidentels seraient divisés en 
plusieurs catégories, et leur application serait dirigée et surveillée de 
même par une commission spéciale* Les administrateurs titulaires et 
adjoints et les médecins du bureau concaurrAient aui travaux de oei 
commissions. Ces commissions rendraient compte de leurs opératioun à 
chaque séance du bureau. 

Les indigents admis mi secourt^ habituels fieraient visités toui lea 
trois moi^, et ceu^i qui recevraient des secours accidentels le seraient 
chaque semaine par les employés du bureau. Un rapport serait (îiit 
à chaque visite, et soumis au^^ commissions spéciales. 

Un de ces employés serait toujours de service au bureau pour vé^ 
rifier la position des personnes qui réclameraient des secours urgents S 
il ferait son rapport à l'agent qui , sous l'autorité et la surveillance du 
président du bureau, pourrait faire délivrer immédiatement ce qui 
sériait jugé nécessaire , sauf h rendre compte à l9( commission qui 
devrait en connaître., 

Tous les bons de secours seraient portés au domicile des indigent!, 
soit par les administrateurs lorsqu'ils le jugeraient convepaMe, aoit 
par les employés du bureau ^ 

< Ceci n*est pas une nouveauté: Tlnstitut des Pauvres de Hambourg, qui a Joui d*une 
si JuKe ré|mt«iion pour »a bonne oifanisaiion, faisait poHer des secours à domicile par 
des sous-eroployés pris pamii les indigents eux-mêmes; ils portaient ie nom de courrùr^ 
deê pauvre». Au surplus, nous devons dire que des essais d*application faits sur une as- 
sez grande échelle nous ont convaincu de la t'acilité et des avantages que présente dans 
la pratique le système que nous proposons. Qu*il nous i^oit permis à cette occasion de 
rendre um ii)ste tribut de reconnaissance ^ un homme aussi modeste que charitable, 
M. Gallois, secrétaire Iréscrier du cinquième bureau de bienfeisance, au dévouement et 
à IHnlelHgeiiee administrative duquel on a dû la possibilité et rheureOae IsMie de cm 
essais. 
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Les buFednx d'arroodissoment nommeraient à toutos les ptaeea va- 
cantes dans les hospices, mais toutes désignations personnelles seraient 
formellement exclues, Il y aurait concours et rapport d'unq commis- 
sion pour pbaque nomin^itJQfit 

Nous ne développerons pas davantage notre plan ; nous ne sommes 
entré dans^quelques détails d'orgapi^tion que poMr mieux nous faire 
con^prendre; mais ces détails eui-mémes peuvent être modifiés de mille 
manières sans que nous insistions à leur égard , et nous pouvons ré- 
sumer en peu de mots notre pensée de réforme. 

Centralisation puîssafitq de la direction des seço^urs pour obtenir 
plus d'uniformité et d'élévation de principes dans leur application , 
sans nuire à la manifestation des besoins locaux ; 

Centralisation de la comptabilité pour laisser les agents des secours 
plus libres de se livrer à la direction du m^m actif qui leur serait 
demandé ; 

Pans les bure^uii d'arrondissement, classiOcation e| surveillance 
exacte de^ indigente, et, par là, appréciation comparativQ de leur 
poiiition, pour proportionner les seconrs aux besoins; respecté la pu- 
deur deTindigence, par la suppression des dislrii^utions en commun; 
secours toujours prêts à être portés là ou la détresse se fait sentir ; 

Que toutes le^ démarches qui demandent ^^e exactitude n)intttieu«e 
et une constante uniformité soient faites par des einployé^ salariés { 
que l'administrateur charitable ^oit comme la Providence qui veilla 
de hautsui" ies misères du pauvre ; qu'il le visite d^us ^on logis aussi 
^uveut qu'il le voudra, et le plu3 souvent qu'il le pourra , mais aaU9 
que jan^^is son absence interrompe laetion bienfaisante et tutélaire 
que la société dQÎt ejiercer sur luit 

VÉE, 
Maire 4a 5« arrondisseiaeat Ue Parts. 
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DES SERVICES MARITIMES 

ENTRE LES MAINS DE L'ÉTAT. 



PAQUEBOTS D'ORIENT. 



Si les esprits sont partagés sur la convenance qu'il y a, de loin en 
loin, à préférer, pour certains services, l'action administrative à l'ac- 
tion privée, la puissance de TÉtat au ressort de la libre spéculation , 
il ne saurait venir à la pensée de personne qu'un monopole de ce genre 
puisse se défendre qqand il n'embrasse pas la totalité des éléments 
que ce service renferme, quand il en néglige les plus essentiels, et n'o- 
péré pas dans toute sa plénitude. En pareil cas, l'intervention du gou- 
vernement ne saurait être qu'un acte fâcheux : il empêche et ne fait 
pas, il nuit à plus d'intérêts qu'il n'en desëert, et , sans profit pour 
lui , expose l'activité du pays à une langueur funeste. 

Parmi les monopoles actuellement en vigueur , il en est deux qui 
réalisent à peu près ce qu'on est en droit d'attendre de la gestion 
administrative; ce sont la régie dès tabacs et le service des dépêches 
à l'intérieur du royaume. Tout n'y est pas sans reproche, bien s'en faut, 
plus d'un détail exigerait des réformes; mais on peut dire toutefois 
que ces institutions satisfont d'une manière plus ou moins heureuse à 
l'ensemble des besoins qu'elles ont pour mission de défrayer. On ne 
les voit pas négliger leurs attributs les plus importants sous le prétexte 
de difficultés à vaincre, paralyser l'essor particulier sur des points où 
leur propre initiative est en défaut , enfin faire si incomplètement les 
choses qu'il y ait souffrance vive et malaise croissant. 

Ces reproches, qu'on ne saurait adresser, sans réserve du moins, à 
l'administration des postes et à la régie des tabacs, sont malheureuse- 
ment fondés si on les adresse à un autre service, celui des paquebots d'O* 
rient. Par le fait d'une organisation incomplète , ce service expose au- 
jourd'hui à des dommages profonds, à un amoindrissement réel, non- 
seulement le§ intérêts de^notre marine et de notre transit, mais encore 
l'influence de notre pavillon dans tout le bassin de la Méditerranée. 
C'est ce que développe avec autant de force que de talent l'une des 
plus honorables maisons de commerce de Marseille*, dans une 

1 JVote remise à M, le ministre des finances, par MAI. Bruno Rostan et compa- 
gnie, de Marseille. 
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note qu'elle vient de faire remettre à M. le ministre des finances. 
Avant d'entrer dans le fond de ce débat, il est deux réserves à faire : 
la première touche le personnel du service existant, dont sa loyauté 
et les lumières ne sont contestées par personne. Si la position est 
ingrate , les hommes luttent contre elle avec des intentions droites et 
un zèle persévérant. Une seconde réserve , c'est celle-ci : aujourd'hui 
onéreuse à nos intérêts commerciaux^ la création des paquebots qui 
desservent les diverses lignes de TOrient fut , dans l'origine, un bien- 
fait réel et un grand élément de relations. Quand le gouvernement 
français s'engagea dans cette voie , la spéculation particulière n'au- 
rait pu en aucune manière fournir les éléments d'un service aussi 
étendu et aussi coûteux. La vapeur était alors bien nouvelle sur les 
mers , et l'industrie privée qui procède par tâtonnements, qui mesure 
ses essais à ses forces et à sa prudence, ne devait pas s'aventurer avant 
quelques années dans des tentatives pareilles. Il s'agissait d'ailleurs de 
sommes considérables, d'un capital énorme, que l'esprit d'entreprises, 
même enhardi par l'association , ne pouvait envisager sans faiblir. 
L'État s'empara donc d'un rôle que personne n'osait aborder. Ce fut 
un acte sage et prévoyant, un acte politique. On prenait ainsi les 
devants sur les autres marines , on donnait un gage à la sécurité de 
notre commerce , on affermissait le vieil ascendant de la France en 
Orient. 

Douze paquebots è vapeur de la force de 160 chevaux furent affectés 
à cette navigation , et fournirent un service régulier entre la France 
et les Échelles du Levant. Ces bAtiments, commandés par des ofBciers 
de la marine royale , devaient recevoir les dépèches et se charger des 
voyageurs. La loi qui pourvut h cette organisation promettait en 
outre que , dans un délai prochain , les marchandises , et surtout les 
marchandises précieuses, pourraient profiter de ce rapide moyen de 
transport. Il semblait alors que, pour faire jouir nos ports de mer 
de cet avantage, il suffisait d'arrêter quelques combinaisons fort sim- 
ples au sujet de la responsabilité des agents de l'Etat en matière com- 
merciale. Cependant voici bientôt dix années que cette lacune existe 
au grand préjudice de nos échanges, et aujourd'hui elle pèse sur l'in- 
stitution de manière à la rendre plus dommageable qu'utile^ 

Tant qu*aucune concurrence ne s'éleva, les inconvénients, quoique 
réels, furent peu sensibles. Notre commerce et notre transit ne rece- 
vaient d'aliments que de la navigation à voiles; mais l'étranger en 
était au même point. La concurrence de Trieste modifia cet état de 
choses; le Lioyd autrichien se fonda, puis grandit à vued'œil avec l'ap- 
pui et les subventions du gouvernement impérial. Ce serait une cu- 
rieuse histoire à écrire que celle de ce Lloyd , dont les débuts ont été 
si modestes, et qui tient maintenant notre commerce du Levant en 
échec ; on y verrait ce que peuvent la persévérance et l'activité mises 
au service d'une idée juste, et quelles ressources suggère l'aiguillon d'un 

T. X. — Féerier is4v. 19 
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intérêt direet. Le gouvernement français avait une ligne de paquebots 

Earfaitement établie , astreinte à des départs réguliers, pourvue de 
àtiments éprouvés et bien commandés, quand le Uoyd autrichien en- 
gagea la lutte et y préluda parun service insignifiant. Ses paquebots n'a- 
vaient ni une force suffisante ni des emménagements commodes ; ce* 
pendant il tint bon , se signala par des voyages rapides, montra tant 
d'énergie et d'habileté^ que le cabinet de Vienne fut entratné et vint 
à son aide. Depuis lors le Lloyd autrichien n'a fait qu'accrottro ses 
conquêtes. Enfant de l'industrie privée, il n'a pas été gêné dans son 
essor par les obstacles qu'entraîne toujours une gestion officielle ; libre 
de ses mouvements , il a pu se charger des marchandises , et a reçu 
sur ses bateaux les produits que la Belgique • la Suisse et l'Allemagne 
envoient dansTOrient; il a, par des franchises dans les quarantaine 
et des traversées directes, attiré vers Trieste le mouvement des voya«- 
geurs , et cela au point que nos consuls généraux et nos aml^ssq^ 
deurs eux-mêmes prennent aujourd'hui cette voie, soit pour regagner 
le sol natal, soit pour se rendre au lieu de leur résidence. 

C'est ainsi que peu à peu la vie nous déserte et passe dans un port 
rival. Le Lloyd autrichien compte actuellement vingt bateaux à vapeur 
qui se multiplient parla célérité de leurs opérations, et nous devancent 
partout où il y a quelques bénéfices à glaner. Dans quelque Echelle 
du Levant que Ton aborde, on y voit flotter son pavillon à c4té des 
couleurs de l'Autriche ; il a ainsi un double oaractère , privé et pu- 
blic. Ce n'est pas tout : en dehors du service direct entre l'Orient et 
Trieste, le Lloyd a su se ménager un nEiouvement intermédiaire qui 
embrasse tous les ports du Levant , et s'étend de Constantinople à 
Salonique ou à Trébisonde, de Smyrnea Constantinople ou en Syrie. 
Ces relations d'Echelle à Echelle , qui « de temps immémorial, avaient 
appartenu à la France , ont ainsi passé peu à peu entre les mains de 
l'Autriche, et, avec les relations, l'influence qui s'y rattaehe. 

Ce qui fait la force du Lloyd , ce qui assure sa supériorité , c'est 
qu'il peut efiectuer sur tous les points la cueillette de la marchandise 
précieuse, susceptible de payer un fret élevé , tandis que nos paquebots 
de l'Etat repoussent et dédaignent cet élément de bénéfice. Encore si 
le gouvernement français ne nuisait en cela qu'à lui-même I Mats le 
mal direct qui l'atteint n'est rien en comparaison des dommages indi- 
rects que ces ruineuses mesures font éprouver tant au commerce 
de nos ports méridionaux qu'au.transit général du royaume. Il est tel 
produit français, par exemple les soieries, qui trouverait de l'avantage 
a emprunter la voie de Trieste pour arriver plus vite sur les marohés 
d'Orient, A plus forte raison rÀUemagoe rhénane, la Belgique et la 
Suisse obéissenVelles à un mouvement naturel de convenance en choi- 
sissant cette voie^ Pour le retour, même désavantage. Bâie reçoit en 
un moindre délai, par l'entremise du Lloyd, les soies du Levant des» 
tinées aux manufactures helvétiques, que Marseille, obligée de recourir 
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à la navigation k voile, ne reçoit celles destinées anx fabriqMt de 
Ntmes, d'Avignon et de Lyon. On a même vu quelquefois à Paris des 
soies transportées par la vapeur et arrivées par la voie de Londres « 
tandis que Marseille attendait encore les qualités analogues. Ce sont 
là d*étrange8 et tristes anomalies. 

Ces faits sont graves ; ils frappent le transit dans ce qu'il a de plus 
vital, ferment à notre industrie de précieux débouchés, et dépouillent 
le commerce français au proBt d'un commerce rival et d'une naviga-» 
tion étrangère. Nos fabriques reçoivent tardivement des objets nécîes* 
saires à leur consommation, et l'Orient incline peu à p«u à porter ses 
ordres d'achat eq produits manufacturés là où les relations sont plus 
actives et les communications plus rapides. La certitude de recevoir 
la matcbandise à jour fixe est un motif déterminant dans la direction 
que prennent les commandes ; il faut donc y regarder de près et aviser 
à temps si Ton ne veut pas les voir se détourner de nous pour aller 
vers des marchés plus propices. 

Pour conjurer cette situation, il n'y a de choix qu'entre deux me- 
sures. La première serait d'engager résolument l'Etat dans toute l'é** 
tendue de ce service en le forçant à devenir pour le Lloyd autrichien 
un concurrent sérieux ; la seconde serait au contraire de le dégager 
peu à peu d'un r^le qu'il ne remplit qu'imparfaitement et de lui subs* 
tituer l'action de l'industrie privée au moyen d'encouragements dis* 
crets et en échange d'obligations parallèles. 

Ce n'est pas la première fois que l'administration songe è étendre 
le cercle des opérations de ses paquebots à vapeur et à y comprendre 
le transport des marchandises. La question a été étudiée à propos de 
l'organisation des lignes transatlantiques et n'a pas été résolue affir-*' 
mativement, puisqu'on renonce à cette exploitation, trop coûteuse, à 
ce qu'il semble, en raison de l'importance de notre état colonial. Pour 
les paquebots d'Orient, un projet de loi est à l'étude ; le Conseil d'Etat 
en est saisi. On y propose d'autoriser nos paquebots à prendre vingt 
tonneaux de fret par voyage en marchandises spécifiées. Les soies, si 
nos informations sont exactes, en seraient exclues : ce serait la plus 
vive critique que l'on pût faire de la mesure et l'aveu que l'on cherche 
à la frapper d'une impuissance anticipée. 

Au fond la difficulté est réelle. Dans tous les pays où des servicet 
semblables ont été établis, c'est l'industrie particulière qui en a eu 
l'investiture, sous, la surveillance et avec les subventions de l'Etat. Le 
droit d'arborer la flamme au sommet des mAts indique ce caractère mixte 
et donne plus d'ascendant au pavillon sans engager la responsabilité des 
gouvernements. En Angleterre, c'est la compagnie Cunard et d'autres 
encore : à Trieste, c'est le Lloyd autrichien. Aucune de ces entreprises 
ne se dérobe aux prescriptions du droit commun et ne cherche dans 
les privilèges d'un service public un abri contre la légalité ordinaire. 
Aioai combinées, ces entreprises ont toute la liberté de levrs mouve^ 
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ments et peuvent étendre sur l'ensemble des affaires le réseau de leurs 
opérations. Quand l'Etat est en nom , quand il administre par lui- 
même, avec ses officiers et ses agents, d'une manière directe et ou- 
verte, la position change. Il est des devoirs imposés aux capitaines 
marchands auxquels les capitaines de la marine militaire ne peuvent 
être astreints sans dommage pour leur dignité; il est une responsa- 
bilité que contracte Tarmateur d'un bâtiment soit envers les char- 
geurs, soit envers les consignataires, et que l'Etat ne saurait encoufir 
sans de notables inconvénients. Les titres VIII, X, XI et XII du Code 
de commerce renferment une foule de dispositions, entre autres celles 
du jeta la mer et des avaries communes, qui exigent des études spé- 
ciales, des transactions projnptes, et exposeraient l'Etat soit à des pro- 
cès épineux, soit à des répétitions considérables. Dans un service où 
l'administration traiterait avec le public d'égal à égal, il ne saurait 
être question de lois exceptionnelles; ainsi, à quelque point que Ton 
se place, il y a des embarras en perspective. 

Sans doute c'est par des considérations de ce genre que l'adminis- 
tration a été arrêtée toutes les fois qu'elle a songé à obéir au vœu de 
la loi et aux besoins du commerce en agrandissant le cercle des opéra- 
tions des paquebots d'Orient. Les meilleures intentions ontdà reculer 
devant les obstacles. Cependant, même imparfait, ce service devait 
être maintenu tant que la spéculation particulière ne se sentait pas 
assez forte pour suppléer la gestion administrative. La vapeur mili- 
taire ne pouvait déserter les parages de l'Orient avant que la vapeur 
marchande fût en position de s'y montrer. Il semble aujourd'hui que 
ce moment est arrivé. Un document que nous avons sous les yeux an- 
nonce la formation d'une compagnie à laquelle ont concouru les maisons 
les plus recommandables du commerce de Marseille et qui doit affecter à 
la ligne du Levant trois bateaux à vapeur en fer, construits d'après de 
nouveaux modèles. L'énoncé de ce seul fait renferme une accusation 
bien grave contre l'état de choses actuel. Le commerce en éprouve 
de telles souffrances, qu'il ne craint pas d'entrer en concurrence avec 
l'administration. Le Trésor entretient sur les routes de l'Orient douze 
paquebots, commandés par des officiers habiles, et l'industrie privée 
a tellement la conscience que ce service est incomplet et insuffisant, 
qu'elle va s'engager à la suite de l'Etat dans la même ligne d'opé- 
rations avec l'assurance de recueillir du profit là où il ne rencontre 
que des sacrifices. C'est une chose grave, je le répète, et qui doit 
donner à réfléchir. Pour en venir là, il a fallu peut-être que le dom- 
mage causé à notre commerce lui donnât la force de recourir à des 
moyens héroïques. L'administration ne voulant pas et ne fK>uvant pas 
le sauver, il a pris le parti d'aviser lui-même et de se sauver par ses 
propres mains. 

Il est de la dignité du gouvernement, et c'est en même temps de sa 
part un acte de justice, de voir d'un œil favorable et de tendre la main 
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aux entreprises de ce genre, même avec la perspective qu'elles doivent 
un jour l'évincer et le suppléer. Dès le moment qu'il demeure néces- 
sairement au-dessous du rôle dont il s'est investi, que, dans l'avenir 
comme dans le présent, il ne peut le remplir que d'une manière im- 
parfaite et dommageable aux intérêts qu'il dessert, sa conduite est 
tracée : il faut qu'il se désiste peu à peu, qu'il cède sa place à des 
compagnies douées de plus de liberté d'action, astreintes à des devoirs 
moins étroits et affranchies des embarras que lui crée une position 
exceptionnelle. C'est le seul moyen de résoudre ce problème. La mar- 
che à suivre est dans ce cas toute tracée. Les compagnies anglaises et 
autrichiennes relèvent du gouvernement qui leur confie le transport 
des dépêches et leur assure en retour une indemnité suffisante. Il faut 
conserver ce caractère à celles qui se formeront dans nos ports de 
mer, se les attacher par des conventions consenties de gré à gré, leur 
accorder le droit de hisser la flamme sur leurs paquebots en raison du 
service public qu'ils accomplissent. Les moyens de transition sont sim- 
ples et s'indiquent d'eux-mêmes. A mesure que l'industrie privée pré- 
sentera sur les lignes de l'Orient un certain nombre de bateaux à va- 
peur, l'Etat en retirera un nombre égal qu'il restituera au service 
militaire. Les paquebots marchands entreront ainsi successivement en 
fonctions et pourront être astreints à la même périodicité que ceux dont 
ils auront pris la place. Quant aux indemnités à allouer pour ce service, 
c'est l'affaire d'une transaction entre l'Etat et les compagnies. Il est 
sans intérêt de s'y appesantir; mais quelle qu'elle soit, le Trésor y 
trouvera toujours de l'avantage. Les administrations naviguent chère- 
ment; le commerce y regarde de plus près et fait mieux son compte. 
Un coup d'oeil jeté sur le budget établirait victorieusement ce fait, 
s'il n'était pas général en matière administrative et prouvé par une 
foule d'autres exemples. 

En 1843 le service indirect du Levant a coûté. . . 2,581,979 fr. 
Les produits ont donné 1,033,271 

Perte pour l'Etat 1,548,708 

Pour calculer rigoureusement il faudrait ajouter 
à cette somme le risque de mer et assurance à 7 pour 
100, l'intérêt du capital à 5 pour 100, le dépérisse- 
ment des bateaux à 8 pour 100; en tout 20 pour 100 
sur une somme de dix millions 2,000,000 



Perte totale 3,548,708 fr. 

Voilà donc un sacrifice annuel de trois millions cinq cent mille francs 
que fait le Trésor pour soutenir un service incomplet, aujourd'hui 
nuisible, plus funeste encore dans l'avenir, si l'on n'a pas le bon sens 
d'y renoncer à temps. Ce n'est pas tout : avant que 1847 se soit 
écoulé, il faudra songer à retirer de cette navigation cinq ou six pa- 
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quebots dont les coques et les appareils datent de fort loin, et qui se-* 
ront ou à refoire presque en entier, ou à remplacer par des bâtiments 
neufs. Débours considérable et que rien ne pourra justifier , charge 
sans compensation et pesant sur le port de mer auquel elle devrait 
profiter , plus encore que sur le pays entier qui la supporte ! 

La valeur de ces arguments n'est contestée par personne , même 
dans l'administration; mais il est un motif d'un ordre supérieur que 
Ton oppose à toutes tes considérations du même genre. Il est essentiel, 
dit--on, que notre pavillon se montre souvent dans TOrient, que Tuni'- 
forme de notre marine y soit populaire. Ces fréquentes apparitions 
n'ont pas peu contribué à maintenir l'ascendant de la France sur ces 
rivages où se croisent tant d'ambitions et tant d'intérêts. Il y aurait 
déchéance peut-être, amoindrissement d'influence au moins à déserter 
la position qu'un service officiel y a prise, et que les services parti- 
culiers ne sauraient maintenir ni à la même hauteur ni avec la même 
puissance. 

Cette objection, que nous n'avons point afiaiblie , est plus spécieuse 
que fondée. L'ascendant sur un pays ne résulte pas de promenades 
stériles, mais de relations réciproquement fécondes. Si par l'eflet de 
combinaisons défectueuses, nous laissions le commerce du Levant s'é- 
chapper de nos mains et passer à des nations mieut inspirées, il en 
résulterait une diminution d'influence que toutes les exhibitions de pa- 
villon ne répareraient pas. D'ailleurs la vapeur marchande pouvant 
faire flotter la flamme militaire, ne resterait point, autant qu'on le 
suppose, au-dessous du rôle qui lui serait dévolu. La position que 
s'est faite en Orient le Lloyd autrichien en est la preuve. La vapeur 
militaire y paraîtrait à son tour, mais dégagée d'accessoires qui ré- 
pugnent à la dignité de l'arme et ^ l'amour-propre de nos officiers. 
Les hommes qui portent Tépaulette le sont pas faits pour un service de 
voyageurs, et, malgré tout, le service s'en ressent. Ainsi chacun ren- 
trerait dans sa sphère; Tindustrie privée courrait les chances de ses 
entreprises et les réchauflerait de son soufile puissant; l'Etat les sur- 
veillerait en les protégeant , et s'y ménagerait une part nécessaire. Ce 
serait profit pour tout le monde. 

Louis RËYBAUD. 
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LA GUERRE DES FARINES. 

MINISTÈRE DE TURGOT, 1775. 



Quand ott étudie l'étal matériel de rtotre pays depuis environ un demi-sié- 
cle, on voit une sorte d'équilibre se maintenir presque invariablement entre 
le produit ded récoltes et les besoins de la consommation. La seule nouveauté 
dô ce fait dans notre histoire le rend déjà remarquable. II le devient encore 
plu» si l'on pense à Taccroissement des grandes villes, à Tessor de Tindustrio 
qui doit nécessairement enlever à Tagriculture des bras et de l'activité. Même 
pour les esprits les moins enthousiastes, il y aurait, il nous semble, dans cette 
rareté desdisettes une source de réflexions toutes à Tavantagedu temps présent, 
quelquefois trop vanté, souvent aussi trop déprécié. Malheureusement les amé- 
Hofatioûs sociales sont impuissantes contre la loi de nature qui nous rend in- 
sensibles au bien sitôt qu'il est habituel. 

Selon Topinion commune, on devrait à quelques mesures de police cette 
prospérité générale et soutenue. Le décret de septembre 1792, sur les magaT 
sins publics de céréales, serait, qu'on nous passe cette comparaison mytholo- 
gique, la ôorne d'abondance de notre âge. Une simple observation suffit poUr 
démontrer combien cette idée est fausse; c'est que Paris, seul endroit où la loi 
de 1792 soit exécutée, renferme à peine dans ses greniers de quoi subvenir 
pendant quelques semaines à la consommation publique. Est-ce à la sécurité 
dont le laboureur jouit depuis trente ans qu'il faut attribuer une richesse de 
subsistances aussi constante? Non, sans doute, car une des époques les plus 
tristement célèbres par les famines est le règne de Louis XY, pendant lequel 
notre territoire ne fut pas une seule fois entamé. Est-ce à une culture supé- 
rieure ? Nous ne le croyons pas ; tout semble prouver que le sol produisait ja- 
dis, relativement à la population, autant de blé qu'aujourd'hui. On doit doni^ 
reconnaître l'excellence du système commercial à présent en vigueur. La cir- 
culation des grains entièrement libre dans toute la France, le droit d'acheter 
accordé â chacun, Pimportation et Texportatlon permises en tout temps, mais, 
suivant rufgence des besoins, restreintes ou encouragées par une augmentation 
ou une diminution de taxe, ces trois principes fondamentaux de notre législa-*' 
tion sur les céréales concilient admirablement l'intérêt de l'agriculteur, du 
marchand et du consommateur. 

Pour arriver au régime dont nous venons d'indiquer les éléments, il n'a pas 
flillu moins de temps que d'eflbrts. L'ancienne manutention des grains pré- 
sentait en effet le plus frappant contraste avec celle de nos jours. Un commerce 
entravé de mille manières, les fruits du sol en quelque sorte immobilisés, voilà 
ce que l'on trouve en remontant dans nos annales. S'il n'eût été que le résultat 
du morcellement de l'administration au moyen âge, cet état de choses eût en 
partie disparu devant les progrès de l'autorité royale ; mais il reposait sur l'opi* 
(lion 0éâie du pays, qu'eflrayait le déplacement des subsistances ; aussi de* 
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vait-il longtemps repousser toute innovation. Nos anciens recueils d*arréts sont 
là comme preuves d*une lutte permanente contre Témancipation du com- 
merce, soit extérieur, soit intérieur. Au quatorzième siècle, un édit de Phi- 
lippe de Valois en atteste l'opiniâtreté par la prohibition de tout achat n'ayant 
pas pour objet la consommation immédiate. Sous les règnes suivants, le même 
principe domine toujours, et une série de mesures analogues au règlement de 
Philippe YI composent toute Phistoire du droit sur les céréales pendant le 
quatorzième et le quinzième siècle. Au seizième siècle, époque d'innovations 
et de progrès, on s'attend à quelque changement ; mais là doctrine des temps 
passés, loin de subir de réelles modifications, est consacrée par le plus grand 
esprit de notre magistrature, par L'Hôpital. Plusieurs lois rendues sous son 
influence embarrassent à la fois la circulation intérieure et l'exportation, pro- 
hibent la vente ailleurs que sur les marchés, limitent le nombre des négo- 
ciants, règlent l'ordre des achats d'après la profession des acheteurs, établissent 
enfin un tissu d'entraves soigneusement combinées, dont une seule, l'inter- 
diction de la vente à l'étranger, souffrit d'assez fréquentes exceptions. Ainsi, 
malgré la marche du temps et des idées, les traditions du moyen âge se per- 
pétuaient sans rien perdre de leur puissance. Cependant les faits protestaient 
sans relâche contre cet état de choses si religieusement maintenu. Des disettes 
à peu près annuelles frappaient tantôt un point de la France, tantôt un autre , 
souvent sévissaient même à Paris, en dépit des règlements par lesquels on tâ- 
chait d'entretenir l'abondance dans cette populeuse cité, en dépit de la ri- 
chesse que la France offrait presque toujours dans son ensemble. Car c'est un 
fait reconnu, le grain se cultivait activement sur chaque point du territoire, 
et, sur quatre-vingt-dix-sept provinces, il y en avait seize dont les récoltes 
égalaient les besoins, soixante-trois qui pouvaient non-seulement nourrir les 
contrées moins favorisées, mais fournir à l'étranger, dix-huit seulement où 
les produits étaient insuffisants. Notre ipatrie, comme on voit, méritait déjà 
l'éloge et le blâme qu'au dix-huitième siècle lui adressait un auteur anglais à 
propos des obstacles imposés à son commerce : « Combien serait formidable 
cette puissance si elle profitait des ressources que lui offrent ses productions 
aussi bien que ses hommes ! » 

Le crédit de ces vieilles idées, si déplorables par leur résultat, dura jus- 
qu'aux dernières années du règne de Louis XV. A cette époque de soulève- 
ment contre l'ancien ordre social, d'explorations politiques chez les peuples 
limitrophes, la question du commerce des grains devint un des sujets de dis- 
cussion favoris. On observa que la Hollande, pays pauvre, mais libre dans son 
trafic, ignorait les disettes, tandis que la Sicile, cet ancien grenier de la Grèce 
et de Rome, exploitée par le monopole de ses monarques, en éprouvait de 
fréquentes, et la polémique s'empara de ces faits et de mille autres semblables. 
Les encyclopédistes, tous les esprits remuants prêchèrent la liberté du com- 
merce. La secte des économistes, Quesnay, Vincent de Gournay, Beaudeau, Du- 
pont de Nemours, Devaisnes, écrivirent livre sur livre aux applaudissements 
des princes de l'opinion, de Voltaire, de d'Alembert, de Condillac. Une circon- 
stance vint encore donner à ces discussions une nouvelle activité, ce fut l'es- 
prit d'agiotage auquel s'abandonna le gouvernement. En 1764, le contrôleur- 
général d'invau, afin de grossir le produit des vingtièmes, avait mis en pratique 
une des idées des économistes, l'exportation; son successeur, l'abbé Terray, 
l'inventeur du monopole du commerce des grains exercé par l'État, s'étudia à 
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torturer impitoyaUement Tédit de 1764 pour le faire cadrer avec ses projets 
financiers, a Tantôt, disent les pamphlets de l'époque, fermant les ports de 
certaines provinces auxquelles l'exportation était nécessaire, il y rendait le 
blé à vil prix et le faisait enlever par ses accapareurs; tantôt, dans une autre 
province, il ouvrait les ports et y faisait monter la denrée à un taux excessif, 
autre source de bénéfices. » A ces alternatives de stagnations et d'exportations 
forcées, les nombreux ennemis du nouveau ministre attribuèrent, avec toute 
apparence de raison, les disettes si fréquentes alors, surtout celle qui désola 
le Midi en 1775. Quelle qu'ait été la cause de ces famines, le fait est que Bor- 
deaux, Toulouse, Âlbi, éprouvèrent un manque absolu de subsistances, et 
qu'une sorte d'indignation s'éleva de tous les rangs de la société. Tandis que 
le peuple vociférait contre le monopole, les parlements, suivant les besoins 
de leurs provinces, attaquaient ou réclamaient la liberté du commerce, se lan- 
çant, pour défendre des intérêts purement locaux, dans les considérations po- 
litiques les plus élevées, les plus générales. Rien de plus curieux que le spec* 
tacle de ces corps de justice amenant, pour ainsi dire, au secours de chacun 
des principes opposés l'autorité de leur expérience et de leur talent. En Bre- 
tagne, pays auquel une ordonnance particulière du ministre enlevait tous ses 
grains, on voyait la Cour de Rennes s^élever avec acharnement contre l'expor- 
tation. En Gascogne, en Provence, le contraire avait lieu, et les parlements de 
ces contrées écrivaient en faveur de la liberté commerciale une suite de re- 
montrances qui sont peut-être ce que le débat de cette question a fait naître 
de plus remarquable. A Paris, la magistrature montrait un singulier attache- 
ment aux anciennes coutumes. On eût dit qu'elle redoutait, en favorisant les 
tendances modernes, de prêter appui à ces innovations judiciaires auxquelles 
le collègue de Tabbé Terray, le chancelier Maupeou, devait bientôt la sacrifier. 

Cette lutte du ministère contre les besoins du pays, égayée de temps en 
temps par les épigrammes des Parisiens, finit avec le monarque dont la fai- 
blesse l'avait encouragée. En août 1774, Terray fut disgracié, et Turgot, son 
successeur, se montra aussi ennemi du monopole royal que partisan sincère de 
la liberté du commerce. Le 13 septembre 1774, un édit sur cette matière an- 
nonça à la France les intentions du Conseil royal. La circulation des grains à 
l'intérieur était autorisée d'une manière absolue, l'exportation permise lors- 
que les circonstances ne la rendraient pas nuisible au pays. En un mot, le cé- 
lèbre conseil de l'économiste Gournay, a laissez faire, laissez passer », recevait 
une entière application. La meilleure partie de la classe moyenne accueillit 
avec une égale faveur le nouveau système et le nouveau ministre. Les philoso- 
phes, qui se donnaient pour apôtres de toute innovation, bénirent Tavénement 
de Sully-Turgot, comme l'appelait le chef de l'école, Voltaire, et le peuple fit 
de même par haine pour Tabbé Terray, sauf à revenir bientôt sur son enthou- 
siasme. Quant aux économistes, la mise en pratique d'un système pour lequel 
ils luttaient depuis si longtemps fut un véritable triomphe. 

Une telle allégresse était un peu naïve, un peu prématurée, et indiquait 
chez ces derniers beaucoup plus de bonne foi que de science de la marche des 
choses. L^imperfection de l'ancien système se trouvait démontrée par une 
épreuve de dix siècles, Texcellence du nouveau par une logique consciencieuse 
et habile, par le témoignage de plusieurs contrées voisines ; mais à côté de ces 
motifs de confiance se rencontrait plus d'une cause d'échecs. Outre la routine, 
loi aveugle contre laquelle la simple raison est toujours impuissante, il y avait 
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là muse de ces iatéréts secondaires qui s*aliinentetit des abus mômes» et font 
payer à chaque changement social son tribut d'épreuves ; il y avait les désor* 
dres inséparables du premier essai d'une liberté par un peuple qui n'en a pas 
Texpérience; et cependant ces éoueils, essentiels à toute innovation, n*étaieat 
pas les seuls à redouter. Il existait encore des obstacles accidentels* des diffl** 
eultés de oireonstance que des esprits moins préoccupés de rinfaillibilité de 
leurs doctrines auraient facilement prévus. 

?èt une sorte de fatalité, la récolte qui précéda le ministère de Turgot fut 
une des plus médiocres, non-«eulement en France, maison Europe. (Inédit 
iroyal du %è avril 1775 proclame ce foitet annonce l'inévitable cherté dugraifi. 
En telles oonjonotures, tous ceux qu'effrayait la libre circulation des blés, et 
le nombre en était encore grand, se hâtèrent naturellement d'acheter et d'em* 
magasiner. De là une première cause de rareté. Une autre plus terrible était 
dans les compilées de Tabbé Terray qui, malgré la défaveur royale, ayant main- 
tenu leur vieille association surnommée lepaete dé famine, espéraient profiter 
de la lib^té même du commerce pour perdre cette liberté. Maîtresse des res« 
sources du pays sous Turgot comme sous son prédécesseur, cette bande ne 
devait hésiter devant aucune mesure propre à nuire à ses antagonistes! et une 
multitude d'agents secondaires, jadis employés par les ministres accapareurs, 
maintenant, comme des soldats licenciés, à la disposition des premiers chefli 
venus, se tenaient tout prêts à servir leurs détestables manœuvres. Avec des 
circonstances aussi fâcheuses, avec une malveillance aussi puissante, comment 
la plaie habituelle du pays n'aurait-elle pas reparu? Aussi, quelques mois 
s'étaient à peine écoulés depuis l'inauguration du nouveau ministère, quand 
s'annoncèrent ces troubles dont presque tous les contemporains ont parlé 
comme d'un f^it grave , mais sans donner de détails, surtout sans bien déve-* 
lopper les véritables sources du mal, emportés qu'ils étaient par une inévitable 
partialité. On devine qu'il est ici question de la célèbre guerre des farinei, Tun 
des plus sihguliers épisodes de la fin du dix-huitième siècle. 

La marche de cet étrange événement semble avoir été calculée pour donner 
«ux promesses des économistes le démenti le plus éclatant possible. De tous 
les points de la France aucun ne trouvait dans Tédit de 1775 une aussi large 
émancipation commerciale que la Bourgogne; ce fut dans la capitale de cette 
province qua se firent sentir les premiers effets de la disette. Vers la fin 
d'avril, une foule de gens de campagne, demandant du paift, envahirent Dijon, 
détruisirent le moulin d'un monopoleur et dévastèrentia demeure d'un con- 
seiller accusé d'accaparement. Un mot échappé au commandant de la ville, 
mot semblable à celui qui plus tard coûta la vie au malheureux Foulon, ajouta 
fneore i l'escaspération générale. Sanâ l'intervention de l'évéque, cette scène 
de pillage serait devenue une scène de meurtre. La première impression {pro- 
duite à la eour par ces événements sinistres n'était pas encore dissipée, quand 
on apprit que le désordre s'étendait d'une manière formidable, et, après avoir 
épouvanté les grandes cités de Flandre et de Picardie, s'avançait vers la capi- 
tale. Le caractère de ces troubles était encore plus terrible que la promptitude 
avec laquelle ils se propageaient. A Dijon, si Ton en juge d'après la lettre d*un 
témoin oculaire, les insurgés étaient des gens du pays, exaspérés par une 
misère réelle^ et que les paroles bienveillantes d'un prélat respecté avaient 
calmés. Dans les villes plus rapprochées du centre, l'émeute affectait une 
lorto d'organisatidp {aroucbe; éeê troupes d'inconnus à figure sauvage 
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grossissaient les rangs du peuple, dirigeaient ses mouvements, 8eaiblai«nt so 
faire uti plaisir de défier Tautorité en annonçant le Jour et Tbeure où tel en- 
droit verrait de nouveaux désordres. Tous les points environnant Péris de^ 
vinrent le théâtre de leurs attroupements séditieux, de leurs tumultueuses 
réclamations; mais oe fut surtout à Poissy, àPontoise, à SaintrGermain^n-Laye, 
que leurs manœuvres se dirigèrent de préférence. En effet, par ces villes é^ 
valent passer les blés que le ministre faisait venir de l'étranger, et doni la 
besoin servait de mot de ralliement à tous ces perturbateurs. Le i mai, la 
résidence royale, Versailles, fut envahie par les mutins. Louis XYI, porté 
naturellement aux concessions dont Tobjet était le soulagement du peuple^ 
ordonna que le pain fût taxé à bas prix. 11 ne craignit même pas de se montrer 
au balcon du palais, espérant par quelques mots paternels calmer cette mul* 
titude égarée. La sollicitude du prince, au lieu de ramener la populace^ sembla 
doubler sa hardiesse. On eût dit quelle se plaisait à rendre son souverain 
témoin de ses fureurs ; et, parmi les malveillants, on remarqua un homme 
employé dans le service inférieur du comte d*Artois, qui, tout en vomissant les 
propos les plus odieux, montrait le château comme Pendroit où il Oillait port- 
ier ses coups. Tout cela n*était cependant qu'un prélude aux attaitats plus 
graves dont les campagnes encore épargnées, dont Pans enfin allaienl bientôt 
être le théâtre. 

Bans cette ville, l'état des esprits n'offrait malheureusement pas une grande 
garantie de tranquillité. L'enthousiasme général s'était bien refh>idi depuis le 
jour où le peuple avait joyeusement célébré la disgrâce de l'abbé Terray. En 
exécutant en effigie Tex^jontrôleur-général, les Parisiens s'étaient crus déli* 
vrés à jamais» non-^seulement dupersonnage^ mais encore de la disette. Aussi, 
on comprend quel amer désappointement avait dû accueillir le retour de ce 
fléau» désappointement accru d'ailleurs par une active malveillance. Les enne- 
mis du nouveau ministre s^étaient complu en effet â augmenter reflVoi public, 
à dénaturer dans Topinion des masses les actes de leurs adversaires, i réhabi- 
liter un passé dont on oubliait déjà les inconvénients. Turgot étahliisait la 
libre eirculation des grains dans l'intérieur de la France» on accréditait mali^ 
gnement le bruit qu'il autorisait l'exportation sans limites» on représentait le 
payé eonmie spolié dans toute son étendue par cet infâme trafic. Puis, on rap^ 
pelait ces grands approvisionnements formés par Tabbé Terray dans des vues 
de spéculation ; après tout c'était une ressource assurée, et si le grain se ven- 
dait cher» au moins on savait où en trouver. L'esprit religieux venait encore 
ajouter â ces défiances, chose inévitable â une époque où la société tout entière 
se trouvait partagée en philosophes et en croyants. Turgot passait pour ami 
ded premiers, comment certains membres du clergé n'auraient-ils pas étimdu 
à son administration l'antipathie qu'ils devaient garder pour ses liaisons et 
pour ses habitudes privées ? La réunion de toutes ces circonstances, et de bien 
d'autres qui échappent à l'histoire, devait disposer nombre de personnes sinon 
à prêter main-^forte aux perturbateurs, du moins à les excuser. Aussi, lorsque 
Ceux-ci entrèrent dans la capitale, ils trouvèrent, outre une populace prête à 
seconder leurs vues, un peuple mal disposé pour l'administration. Dans la 
classe riche, qui renfermait beaucoup d'ennemis du nouveau ministère, enne^ 
mis des deux setes» car alors les femmes s'intéressaient vivement aux ques- 
tions politiques, les désordres actuels ne manquaient pas non plus de fiiu^ 
teun ; et les mutins étaient assez en estime» comme l'atteste un genre de 
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coiffure qui devint alors fort à la mode et qu'on appelait bonnets à la révolte. 

Le jour même où se manifestèrent à Paris les premiers symptômes du dés- 
ordre, devait avoir lieu la cérémonie de la bénédiction des drapeaux. Plusieurs 
personnes étaient d'avis d'en ajourner la célébration ; mais le maréchal de 
Biron, commandant de la force armée^ pensa qu*une semblable mesure sem- 
blerait indiquer trop de frayeur, et la cérémonie eut lieu. Cette décision dés- 
arma à peu prés l'autorité, qui n'eut à ses ordres que le guet» les gardes-fran- 
çaises, les gardes-suisses et les mousquetaires. Comme on ne savait pas encore 
quel caractère prendrait la sédition, on ei^joignit à cies troupes de ne pas faire 
feu, de se laisser maltraiter par la populace plutôt que d'user de violence ; 
puis on les dirigea en grande partie sur les marchés. Les boutiques des bou- 
langers restèrent, faute de troupes suf6santes, abandonnées à la merci de la 
populace. Le brigandage se concentra sur ce point. Presque toutes furent 
dévastées, et avec des circonstances qui jetèrent une' sorte de terreur dans les 
esprits réfléchis. Quelques années auparavant, en 1769, il y avait eu plusieurs 
soulèvements causés par la rareté du grain; Tautorité s'était même vue obli- 
gée de recourir aux moyens de répression extrêmes; mais, au milieu de l'ef- 
fervescence populaire, il avait toujours été facile de reconnaître la voix de la 
faim dominant celle des autres passions. Aujourd'hui, le besoin n'était évi- 
demment pas le plus puissant mobile de la révolte. Chez cette foule d'hommes 
à mine suspecte, arrivés tous à la même heure par les différentes portes de 
Paris, il y avait comme le germe de cette lîireur dévastatrice qui devait écla- 
ter quatorze ans plus tard, comme les précurseurs de ces forcenés dont l'appa- 
rition marqua tous les événements des dernières années de Louis XVI. D'^in- 
fâmes placards affichés dans Paris et jusque dans les Tuileries, dit un Mémoire 
contemporain, attestaient les passions les plus haineuses, les projets les plus 
audacieusement incendiaires. Dans plusieurs de ces proclamations on ne par- 
lait de rien moins que de livrer aux flammes le château de Versailles. Il était 
manifeste aussi que, parmi les déprédateurs, beaucoup avaient le dessein de 
répandre l'épouvante et le gaspillage plutôt que de se procurer des vivres. 
Un conseiller au parlement ayant offert de l'argent à une femme qui semblait 
en proie à la plus vive exaspération, celle-ci lui répondit avec un sourire iro- 
nique qu'elle n'en avait qw faire, qu'elle en avait pltu que lui. Selon certains 
récits du temps dont le témoignage est trop positif pour qu'on puisse entière- 
ment le rejeter, ceux qui poussaient le peuple de Paris au pillage n'éprou- 
vaient pas un besoin plus réel que cette femme. Si l'on ajoute à la fureur de 
ces misérables l'effrayante affluence d'une multitude de personnes entraînées, 
les unes par une déplorable curiosité, les autres par Tamour du tumulte tou- 
jours si puissant sur la classe inférieure, on comprendra que Paris dut oflirir 
un grave sujet d'inquiétude, bien qu'en réalité la population ne fût pas com- 
plice du désordre. 

Aussi à Versailles, où ces violences furent immédiatement connues, une 
vive anxiété s'empara de la cour. Le roi, déjà profondément affecté des scènes 
déplorables du 2 mai, tomba dans une sorte de mélancolie. De tels événements 
semblaient marquer d'une sorte de fatalité le début de son règne, et confirmer 
les présages sinistres auxquels les circonstances de son mariage avaient donné 
lieu quatre ans auparavant. Désireux de finir un mal dont il s'affligeait et 
s'effrayait en même temps, le monarque convoqua ses ministres à la hâte. 
Près de lui se trouvait déjà le nouveau pçQtr^lçur^énéral, tout désespéré de 
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ces résultats d'un système auquel il était si conscieucieusemeiit dévoué. Dii 
reste, Turgot ne se voyait pas pour la première fois aux prises avec la famine ; 
une grave disette avait en effet désolé le Limousin pendant qu'il l'administrait, 
et il avait su y remédier sans porter aucun attentat à la liberté du commerce. 
Aux lumières de ce sage ministre, deux honunes d^expérience et de probité» 
Demuy et de Halesberbes, joignirent leurs avis, et jamais peut-être conseil 
royal ne fut composé de gens plus purement intentionnés. On convint d'abord 
qu'il fallait éviter la faute commise à Versailles quelques jours auparavant, et 
déployer une sage fermeté. En conséquence, le prix du pain resta ce qu'il 
était; on rassura les boulangers en leur donnant des factionnaires pour garder 
leurs boutiques; ceux qui n'osaient pas cuire furent contraints de reprendre 
leurs travaux. Puis, par quelques démonstrations menaçantes, on mit en fuite 
cette masse de peuple dont la présence, bien qu'inoffensive, était un grand 
soutien pour les perturbateurs. Une fois réduits à eux-mêmes, ces derniers se 
trouvèrent à peu près impuissants. 

Grâce à ces mesures, la tranquillité reparut dans la capitale. Mais si à Parts 
le pillage avait cédé ^u premier développement de force armée, si le désordre 
avait en quelque sorte avorté, il avait pris dans les campagnes environnantes 
un essor effrayant. C'était une guerre véritable contre les propriétaires, contre 
les fermiers, contre tous ceux auxquels on soupçonnait du blé, guerre qui, s'é* 
tendant chaque jour, semblait devoir mettre promptement le pays dans un 
complet état de dénûment. Ce fléau ayant gagné la Normandie, les principaux 
marchés de cette province furent dévastés ; moulins, bateaux, voitures, tout 
était attaqué. Les détails de ces faits sont constatés dans une circulaire adressée 
alors aux curés par le conseil royal, a Ce qu'il y a de plus déplorable, dit cette 
pièce, c'est que ces furieux ont poussé la rage jusqu'à détniire ce qu'ils avaient 
pillé. 11 y a eu des grains et des farines jetés à la rivière. 1^ scélératesse a été 
poussée jusqu'à brûler des granges pleines de blé et des fermes entières. 11 
semble que le but de ce complot abominable ait été de produire une véritable 
famine pour porter le peuple par le besoin et le désespoir aux derniers excès.» 
A ces inexplicables brigandages se mêlaient des faits d'une autre nature, mais 
non moins extraordinaires, et qui, selon les amis de Turgot, attestaient d'une 
manière encore plus frappante l'intervention des agents des monopoleurs. 
Ainsi, des inconnus à cheval portaient chez les fermiers des billets anonymes 
dans le^uels on leur conseillait de ne point vendre leur blé, parce que, di- 
saitH)n, il devait augmenter de prix. Dans plusieurs villages on trouvait affi- 
chés de faux arrêts du conseil où l'on faisait tenir au roi un langage invrai- 
semblable. « Le moyen employé par ces ennemis du peuple, dit le Mémoire 
cité plus haut, a été de l'exciter partout au pillage en affectant de paraître ses 
défenseurs. Pour lo séduire, les uns ont osé supposer que les vues du roi 
étaient peu favorables au bien du peuple ; les autres, affectant plus de respect, 
n'ont pas craint de répandre que le roi approuvait leur conduite. Un de leurs 
artifices les plus adroits a été de semer la division entre les différentes classes 
de citoyens, d'accuser le gouvernement de favoriser les riches aux dépens des 
pauvres. » 

En présence de faits semblables, il y avait nécessité d^en venir à des moyens 
extrêmes si Ton ne voulait pas voir bientôt la famine et l'insurrection boule- 
verser le royaume. Turgot imagina une mesure efQcace, mais qui malheureu- 
sement fournit des armes aux ennemis de son administration par un trop 
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grand étalage de rigueur. Ce fut de coUTîir d'une armée tous lei payi ravagés. 
On appela des régiments de cavalerie, d'infanterie, de carabiniers, et bientôt 
toute rUe-de-France eut l'aspect d'une contrée menacée d'invasion. Les mous- 
quetaires noirs 8*étendaient sur les rives de la Marne, les mousquetaires gris 
sur la Basse-Seine. Ces deux corps étaient commandés par le comte de Vaux. 
Les gens-d'armes et les cbevau-légers» sous les ordres du marquis dePoyanne, 
couvraient les rives de la Haute-Seine. Les gardes^françaises, les Suisses^ les 
invalides furent chargés de la dérense de la ville. Tous reçurent l'ordre de faire 
feu sur les attroupements et sur les mutins qui essayeraient de pénétrer par 
fprce dans les maisons ou dans les boutiques. £n outre, pour assurer à la ré* 
pression une marche plus prompte» l'ordonnance du roi sogmit les campagnes 
en état de révolte a une justice prévétale par laquelle tout contrevenant devait 
être jugé sans délai. Cette armée improvisée, forte deS5,00U hommes, fut oon«* 
fiée au maréchal de Biron, qui eut encore à sa disposition le guet, troupe ordi« 
nairement soumise à Tautorité civile, et tous les gens de la robe courte. Le 
noble duc, connu pour ses prétentions à la science de la discipline, se trouva 
trés-beureux d'avoir à faire, aux portes de Paris, une guerre qui lui permettrait 
de déployer le fruit de ses études. Aussi ouvrit-il sa campagne avec une impor* 
tance propre à jeter quelque ridicule sur son expédition. La direction supé^ 
rieure de ce formidable armement fut attribuée i celui qui en avait conçu l'idée 
et le plan, à Turgot, nommé par le roi ministre de la guerre et du département 
de Paris en cette partie. 

Un incident vint ajouter encore aux embarras des circonstances, aux préoc** 
cupations des esprits. Jusqu'ici le Parlement était resté inaotif. En effet, dès le 
début de l'insurrection, le roi, craignant Yaciivité 4angereu$9 et mal éelmréê 
de ce corps, Tavait prié, par lettres, de ne point se placer antre lui et son 
peuple. Mais le silence n'était guère dans la nature d'une compagnie qui, depuis 
des siècles, s*attribuait le droit d'intervenir dans toutes les questions politiquei, 
de juger les différends du monarque avec les sijyets. Elle saisit donc avidement 
la première occasion d'agir qui se présenta ; par malheur, elle le fit d'une nuH 
nière toute fait intempestive. Le roi avait rendu une ordonnance attribuant à 
laTournelle la connaissance des attentats commis dans Paris; le Parlement, 
sans prendre en considération l'urgence des conjonctures, ne vit dans la me* 
sure-royale que l'atteinte portée à sa dignité, et fît usage de son éternel moyen 
de résistance, du refus d'enregistrement. Puis, comme riposte à l'ordonnanoe 
dont il contestait la validité, il rendit un arrêt dans lequel s'érigeant, suivant 
l'usage, en mentor du tr6ne et en protecteur du peuple, il promettait i celui- 
ci, de sa propre autorité, une prochaine baisse dans le prix du pain. De là ia« 
dignation du conseil royal qui trouva avec raison les susceptU)ilité8 du Parier 
ment fort déplacées et défendit la distribution de son arrêt, ordre à ce corps do 
se rendre à Versailles en robes noires, puis enfin, lit de justice où se déploya 
cet appareil de sévérité dédaigneuse toujours si blessante pour Torgueil de« 
magistrato. Par Tintermédiaire de son garde des sceaux, le monarque s^nooça 
l'intention de remplacer rautorité ordinaire du Parlement par l'autorité prévô* 
taie. Il termina en leur disant de sa propre bouche qu'il défendait toute remoo* 
tranoe. Le Parlement se résigna à rentrer dans rinaction,.et cetta soumission 
indigna, dit un Mémoire du temps, hë pairtoles et le$ ennemie d« 4eepotieme, 
Mais c'était la sort habituel de ces compagnies de déplaire à la cour par leur 
résistance et i la nation par leur faiblesse. 
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Pendant cette lutte entre la magistrature et le pouvoir royal, Faftfnée du 
duc de Biron faisait une rude guerre aux malveillants. Le succès n'en Ait pas 
longtemps incertain. On comprend que les déprédateurs n'avaient pas son^ à 
tenir un seul moment devant le terrible appareil déployé par le Conseil royal. 
Tous les agents de troubles étrangers au pays avaient eu recours à la fuite. 
Quant mx paysans coupables, ils s'étaient réfugiés dans les bois voisins de 
leurs villages. Malgré cette retraite instantanée, une multitude d'arrestations 
eurent lieu, et bientôt les prisons de Paris et des villes prochaines ftirenl en«- 
conobrées de détenus ; en sorte qu'au bout de trois ou quatre jours cette dévas* 
tation, qui s'étendait comme un réseau sur toute rile^de-France, se trouva ra- 
dicalemenl ïéprimée. 

Le mal étut arrêté, restait à détruire le prétexte du désordre, à en prévenir 
le retour. Pour (iela il fallait rappeler l'abondance, frapper les coupables eù-^ 
core inconnus. A cet effet, Turgot songea d'abord à rassurer les négociants 
par un coup d'éclat. Un nommé Planter avait eu un bateau de blé pillé, il lui 
fit immédiatement allouer une indemnité de 50,000 fi*ancs. Puis, sentant que 
sans revenir ostensiblement sur son système de liberté commerciale, il serait 
néanmoins à propos d'attirer de force les denrées sur certains points, ordre 
fut donné sous main aux fermiers de garnir les marchés et de ne pas mettre 
leur blé à un prix excessif. Ces moyens ne paraissant pas encore sufHsants, le 
Conseil royal promit, par un arrêt, des gratifications aux négociants qui fe- 
raient venir des grains de l'étranger. En même temps on prenait des mesures 
d'une autre sorte. Les commandants, les intendants, les évêques reçurent Tin- 
jonction de se rendre à leurs résidences pour, y reprendre l'exercice de leurs 
fonctions. Plusieurs curés de campagne, qui dans leurs sermons avaient parlé 
contre les ministres du roi, furent arrêtés.' £nfln, soit qu'on les soupçonnât 
réellement, soit qu'on voulût satisfaire le public, on fit incarcérer les sieurs 
Saurin et Domer, connus pour avoir jadis exercé lé monopole des blés. 

La politique du Conseil crut devoir aller plus loin. Le supplice de quelques 
perturbateurs infimes parut nécessaire pour épouvanter la populace. Au nom 
du roi, auquel déplaisait cependant un acte de sévérité dicté par la peur plu- 
tôt que par la justice, le duc de La Vrillière gourmanda la lenteur de la cour 
prévôtale. Celle-ci se détermina à sacrifier deux malheureux arrêtés dans l'é- 
meute dti 5 mai. C'étaient un gazier et un perruquier chamberlan qui n'étaient 
fHts plus coupables que tant d'autres. Les juges du Châtelet ne pouvaient se 
décider à prononcer l'arrêt de mort et pleuraient, dit-dn, en signant la sen- 
tence. Quant aux condamnés, ils imploraient le secours du peuple, et répé- 
taient qu'ils mouraient pour lui. Cette exécution se fit le il mai, avec un ap- 
pareil destiné à inspirer la terreur. 11 inspira plutôt une sorte d'indignation, 
résultat funeste dans un temps où l'esprit de la révolution minait sourdement 
le trône. Bientôt heureusement une amnistie royale en faveur de tous ceux qui 
n'avaient pas été surpris à exciter le peuple à la rébellion vint adoucir le mé- 
contentement général. La confiance reparut dans les campagnes, les villages 
se repeuplèrent, les travaux reprirent leur cours. Le pays, naguère parcouru 
par des dévastateurs, puis ensuite par une armée, reprit l'aspect d'une contrée 
qui renaît au calme et au bien-être. 

L'ordre une fois rétabli, la terreur et la préoccupation firent place aux con- 
jectures bizarres, aux mystifications, aux plaisanteries, comme il arrive tou- 
jours quand des événements terribles d'abord, s'évanouissent sans grand ré- 
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sultat. En un mot, la comédie succéda à la tragédie. Déjà le duc de Biron avait 
par sa crédulité donné le branle au ridicule. D'après Tavis d'une prétendue at- 
taque dirigée par les mutins sur la Bastille et sur F Arsenal, ce général avait, 
pour ainsi dire, mis ces deux places en état de siège. Â partir de cette bur- 
lesque alarme, on ne vit plus sans remarques malignes les mesures de sûreté 
observées pendant la nuit, la foule d^uniformes qui sillonnaient Paris en tous 
sens, les officiers, les aides de camp, allant soir et matin grossir la table du ma* 
récbal, auquel on avait assigné un traitement de 20,000 livres par mois et 
donné 40,000 livres pour les premiers frais. Une circonstance aigrit encore 
rbumeur railleuse des Parisiens. Ce fut Tajournement de la représentation 
d*un drame et d'un opéra où la police vit des possibilités d'allusions aux der- 
niers événements. De si graves griefs devaient enfanter quelque coup de ven- 
geance. Suivant Tusage de nos aïeux, il éclata par un couplet qui eut grand 
succès à la <;pur parmi les ennemis du marécbal et surtout auprès de madame 
de Gonti. Elle le chantait encore peu de temps avant sa mort. On lira peut- 
être avec plaisir cette pièce de vers aussi oubliée maintenant qu'en honneur 
alors. 

Biroo, tes glorieux travaux, 

En dépit des cabales. 

Te font passer pour un héros 

Sous les piliers des haUes. 

De rue en rue au petit trot 

Tu chasses la famine; 

Général digne de Turgot 

Tu n*es qu*un Jean farine. 

Les haines et les antipathies de Fépoque vinrent aussi fournir des aliments 
à Tesprit public. Ainsi, le roi avait adressé aux curés une circulaire approuvée 
par rarchevéque de Toulouse, Loménie de Brienne, dans laquelle, après avoir 
loué le zèle de plusieurs d'entre eux pour calmer les esprits, il se promettait 
la même bonne volonté des autres, et leur exposait les causes véritables de la 
révolte. Quelques évèques, reconnaissant dans cette instruction l'œuvre de 
Turgot, s'irritèrent de ce qu'un ami des philosophes semblait prétendre leur 
enseigner leur devoir, et laissèrent éclater toute la violence de leur mécon- 
tentement. Le parti opposé au clergé s'empara de ce fait, Tenvenima et alla 
jusqu'à dire que les troubles advenus étaient dus aux manœuvres de ce corps. 
Les économistes, entre autres Tabbé Bandeau et l'auteur qui écrivit dans la 
suite les Mémoires sur la vie et les ouvrages de Turgot, jetaient feu et flamme 
contre les agents de l'ancien système, contre Terray, contre M. de Sartines. Ils 
ne voulaient voir dans les faits passés qu'un complot monté par leurs adver- 
saires, ne songeant pas que, si la disette n'avait été réelle, le peuple, celui des 
campagnes surtout, n'aurait pas abondé dans les suggestions des agitateurs. 
Sans raisons plus plausibles, d'autres les attribuèrent au prince de Conti, dont 
on connaissait l'opposition passionnée contre le ministère, au chancelier Mau- 
peou, aux Anglais, aux jésuites. D'autres en accusèrent Turgot, comme l'at- 
teste l'épigramme suivante : 

£si-ce Maupeou tant abhorré 
Qui nous rend le blé cher en France? 
Ou bien est-ce l'abbé Terray, 
Est-ce le clergé ou la finance? 
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Des Jésuitos ost•HX^vengeanco 
Ou de rAnglâis un tour falot? 
Non ; ce n*est point là le fin mot. 
Mais voulez- vous qu'en contldencc 
Je vous le dise : c'est Turgol ! 

Le temps a vengé Turgotde cette accusation. Il a montré que son système 
était une source certaine d'aisance et de sécurité. Ses contemporains auraient 
dû se borner à Taccuser d'avoir mal choisi le moment pour rompre avec les 
traditions du passé. Il semble que Necker lui ait donné une leçon à ce sujet 
quand il dit dans son TYaité sur les céréales : a 11 est Conforme à la sagesse de 
ne jamais faire une nouvelle loi sur les grains -lorsqu'on prévoit que des cir- 
constances inévitables exciteront un mouvement contraire au vœu public. Car 
les hommes ne prendront jamais la peine de séparer ce qui dérive des récoltes 
de ce qui appartient à la loi. » 

H. GOMONT. 
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STATISTIQUE 

DES ADMINISTRATIONS CENTRALES DE LA FRANCE 

m 1844. 



MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES. 



i' Service âe la Justice. — Personnel. 



bÉSIGNATION, 

par ordre hiérarchiqno, 

des 

▲GBnTfl DB L'ADMIKISTRAnOR CKRTftAtl. 


NOMBRB. 


DÉPENSE 

▲ RRVKLLB. 


TRAITEMENT 
motbh. 


Ministre 


1 


13 
13 

69 


80,000 

69,000 

67,000 

43,600 

139,000 


11,560 
5,154 
3,354 
S,014 

3,908 

1,017 

3,169 


Employas supérieurs (secréiafre-général, 
directeurs et sous-directeurs, chefs de 
division) 


Chefs de bureaux 


Sous-chefs de bureaux 


Commis de tous grades s. 


Totaux. •.<•.«. 

Gens de service, huissiers, concierge, suis- 
se, etc. «... . 

Totaux. ...*.... 


lOi 

35 


398,600 
35,600 


13T 


434,200 



T. X. — février llw. 



20 
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Service de la justice. — Matériel, 

Frais de papeterie pour le cabinet particulier. , . » i . » r m r • « * t < t » • • • 2,S00 fr. 
Frais d'impression pour le cabinet partioulier, y oomprin c^\\% des 

comptes et budgets •»•***.>•..*» t f « • « t • • i * • • 4,750 

Chauffage de Thôtel de la Chancellerie (bois et charbon) 16,000 

Éclairage de Phôtel de la Chancellerie ( bougie, chandelle, lampions, 

gaz, huile à quinquets, entretien des réverbères, appliques, etc.).. . 15,000 

Entretien et réparation des bâtiment» des deux hôtels 6,000 

Eptretien du mobilier et renouvellement des objets hors de service, , . 4â,000 

Honoraires de Parchitefits (par abonnement) ,,,,.,,. i ,000 

Btanebissag^, aebat et entretien du linge du mini^iàre ...,•,.,,,*, i K>^ 

• Aboonem^nt3 aux journaux .,.«.. • t . . » ^ * i » ^ « 1 1 • » i » 1 1 1 « i m S«400 

Aobiit^ de livrai et sougcripHons diverse» ^ , t . ^ * , • ..» i * » m m m i • « • r 5,000 

Habillement des gens de service (au nombre de 55}, .,».*»••»,» f . « » »1,800 

Menues dépenses accideptélles et imprévues i ,600 

Abonnement passé avec les chefs de service, pour frais de chauffage, 
éclairage, impressions, papeterie, et généralerhent toutes les four- 
nitures du bureau de leur service respectif 26,950 

Remlioursement de frais de sceau et contre-scel 7,000 

Î07,000 fr. 
Dépense générale, 

Personnel . * . , , * , » r . . . * • . . .,- 4S4,tO0 fr. 

Matériel \ 07,000 

Total 541,200 fr. 

Observations, — Des chiffres qui précèdent il résulte : 

Que le rapport des chefs aux commis est comme 53 : 69, c'est-à-dire qti'il existe 
à peu de chose près un chef pour deux simples employés ; 

Qu'en ne tenant pas «ompte de la personne du ministre et de son traitement, le 
traitement moyen des employés de tout ordre s'abaisse au chiffre de 5,125 fr.j 

Que la dépense générale, comparée au nombre total des agents de Fadministration 
centrale de la justice, dono^ pour moyenne la sommt 4^ Zfiéo fr. 

Mais l'on doit faire observer que le chiffre de 541,200 fr. n'est pas l'expression 
exacte de celte dépense, et que, pour l'obtenir d'une manière rigoureuse, i! convien- 
drait d'augmenter celte somme au moins de l'intérêt des capitaux Immobiliers et mo- 
biliers à l'usage de l'administration, tels que les bâtiments dans lesquels elle loge, et 
la valeur des meubles de toute espèce qui garnissent ces bâtiments. 

A l'égard du dernier point, toutes les données manquent, soit parce qu'on ne s'est 
pas conformé à la prescription de l'article 8 de la loi de Hnances du 26 juillet 1829, 
qui ordonnait que < des inventaires du mobilier fourni soit par l'État, soit par les 
départements, à des fonctionnaires pulilics, ser^iient fait£ avant le 1''' Janvier 1850, 
et que ees inventaires seraient réeolés à la On de chacune des années suivaotef et à 
chaque mutation de fonctionnaire responsable » ; soit parce que ces inventaires, s'ils 
existent, restent naystérieusement enfouis dans les archives dfes administrations par 
l'ordre desquelles ils ont été dressés. 

A'i'égard du premier point, on sait, p«ir le Tableau général dés propriétés im^ 
mobilières appartenant à l'État^ et distribué aux Gbanibres daps i« «oanmide 
1856, par suite de l'article 9 d'une loi du 51 janvier 1855, que l'administralion cea* 
fraie de la Justice et des cultes occupe quatre hôtels, doot la valeur s'élève ensemble 
à la somme de 4,220,800 fr. 
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Is m^wim^m des trai^mepU eut de 4^,000 fr. fît le minimum de 6Û0 fr, (les 
ctfjfTres démontrent d'uqe manière fr^ppent^ ï^hus qu^on peut {lire, et qi^i ae bit 
loiijrpelien^BQt, des moyefmei en «tfti^tiqiie, puisque, ceioulée de le sorte, le rétribua 
tiou annuelle des commis e'élève à 8,014 fr., (pndiis qu'plle u'estpas en réalité, pour 
beaucoup d'entre eux, du tiers de cette somme. Ainsi, les individus plaeés dans 
^tt^ catégorie ne gegnept guère plus que la moitié du salaire moy^n des gens 
de service, qui oi|t epcor^ sur euY l'avanlfige d'être babilles aux frais de TÉtat. 

En outre des employés rétribués, douze avocats stagiaires sont attacbés aw btt* 
rwiwc de la justice w qualité de surnum^rqire$, 

2* S^viee d€4 cultes, — PersonnpL 



AGPUfTS Df !t'4pif|SI9TaAT10p CBKTRALII, 


KONenB. 


DI&PEQfSB 

iHilIBI,!.!, 




Ministre (Mémoire) 


» 

5 

5 

i3 


» 

45,000 
23,000 
98,300 


9,000 
4,600 
9,386 

3.187 


Employés sapérieurs (directeurs, ciiéfs de 
divi^on el de section) 


Chefs de bureaux 


Commis de tous grades 


Totaux 


53 


166,300 

e,ï0d 


6e9s de service lie budget u'eo imjique 
' pas le DQipbre ).,....,..,,,.. 

Totaux 

________ 


53 


174,500 



Service des culies, — Matériel et subvention au fonds de retraite des employés. 



Frais de chauffage et d*éclairage 

Impressions ordinaires et )>apiers fjournis par Tlmprimerje royale», . . , 
Impressions extraordinaires des comptes, budgets, documents, etCt* 

Cartops, papiers noo imprimés, encre, cire ..#»». 

Frais fixes des expéditionnaires (5 fr. par mois) ^ 

Habillement des gens de service 

Ëptretien des lieux oeeupes par les bureaux et du mobilier.* , t » t * . . • 

Abonnement au MoniUuv et k quelques journaux ( louscriptipn k VAh 

tnanach du clergé i achat d'ouvrages nécessaires au service; /^Im^" 

nachs royaux i reliures; remboursement des frais da dépêcbe i 

Rome ; eau, balayage, menus frais et dépenses diverses* , , , , ^ p » ,. • 

Subvention au fonds de retraite des employés , • • • ? • » • ^ » • • f <» • • • r * * 



6,000 fr. 

S,000 
9,000 
i,ÛOO 
1,500 
StOOD 



5,500 
87^ 



Dépense générale. 

Personne! 474,800 fr. 

MatéHel et subvention au fonds de retraite. 54,544 



Total...,, 1^,544 fr. 



Total,.... 229,044 

ObsêrmHons, ^ Des tMSre» préoédenls il résuHe que les ehefr et les eommis 
^<mt entre eux dans le même rapport qm les nonibres iO et 43, ou qu'ao d'au(n»s 
termes il existe à peu près un ebef pour quatre simples empleyés, rappKHPl ÎPfiMeur 
d0 mpitié, par eonséquent, à celui q/u^ présente le service de la justiee i 
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Qu^en déduisant le nombre des gens de service, non indiqué par le l)udgët, de la 
somme portée pour leur salaire dans la section des cultes et divisée par le Iraîte- 
ment moyen quMIs reçoivent dans celle de la justice, le premier de ces deux services 
comprendrait en tout 6i agents, nombre qui, comparé à la dépense générale^ donne 
pour moyenne 3,754 fr. 

Dans le service des cultes, le maximum des traitements est de 15,000 fr. cité 
minimum de 1 ,400 fr. Il y a cependant un expéditionnaire près du ministre aux ap* 
pointements de 800 fr. 

L'allocation de 1,000 fr., portée au matériel pour frais fixes des expéditionnaires 
(à raison de 5 fr. par mois), donne lieu à cette remarque, que la classe des commis 
comprend 16 commis-rédacteurs et 27 expéditionnaires. Or, en joignant aux premiers 
les dix personnes revêtues du titre à^employés supérieurs et de chefs de bureau, il 
se trouve que, dans le service des cultes, chaque écrivain administratif est pourvu 
d'un secrétaire. Malgré cet état de choses, le ministre pense que les employés ne 
peuvent |rius suffire au travail des bureaux, et il a réclamé, à partir de l'exercice 
1844, un crédit supplémentaire de 9,000 fr. pour en augmenter le nombre. (Budget 
de 1844, Cultes, page 2550 ^- 



REVUE MENSUELLE 

DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET POLITIQUES. 



Soim AinB. ^ Mémoire de M. Charles Girand sur les impôts dans la Ganle sons les Ro^ 
mains; discussion entre MM. Rossi, Blanqui, comte Portails et Amédée Thierry.— Des 
produits relatifs de la grande et de la petite culMiro, par MM. Ch. Lucas et Passy. — 
Dé la liberté du travail, par M. Dunoyer.^ Nominations. 

L'événement académique leplus importantdii mois demieraétélalecttire d'un 
Mémoire de M. Ch. Giraud sur les impôts, dans les Gaules,, sous les Romains. 
Depuis dix années , cet intéressant sujet a appelé rattentîon des savants en 
France et à l'étranger. MM. de Savîgny, di Vesme, delà Malle et Guérard, ont, à 
différents points de vue, étudié la question de Timpôt cbez les Romains, et par 
suite dans les différentes parties de leur vaste empire. Nous essayerons do .résu- 
mer quelques-unes des opinlonsqne M. Ch. Giraud a empruntées à ses devanciers 
ou déduites des textes anciens. Un fait saillant et qui sert de point de départ à 
IL Giraud, est la constitution de Timpôt foncier numéraire et permanent de Tlta- 
lie après la guerre italique. î^ seule charge qui lui fût impose antérieurement 
consistait en une prestation en nature, tandis que Tobligation au tribut ou à l'im- 
pôt foncier était le caractère deYager provincialis^ et la forme aussi bien que 
je taux de cet impôt variaient suivant les circonstances , ou bien encore suivant 
que Tancien mode, c'est-à-dire Tlmpôt en nature , présentait plus ou moins 
d'avantages. Sur cette double circonstance Cicéron est positif. L'assujettissement 
à rimpôt est le caractère distlnctif des provinces; Timmimifé d'impôts est le 
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propre de la terre italique. Mais il arriva que, sous le gouverneineDt impérial, 
les difficultés d^administration éprouvées pour la perception de Timpôt dans 
les provinces eurent pour résultat do faire songer d'arriver au moyen d'établir 
ce service sur une base uniforme dans tout Tempire. Un texte de Cassiodore 
permet de penser que c*était le but des recensements ou grandes opérations 
-cadastrales qui furent entreprises, sous Auguste, dans la Gaule et dans d'au- 
tres provinces. 

On voit bien, par le texte de Cassiodore et par un autre texte d*Uygin , la 
naissance d*un système uniforme de contributions foncières , mais il n'est pas 
aussi facile de préciser Tépoque à laquelle cette révolution administrative 8*0* 
péra. M. de Savigny pense que ce cbangement eut lieu sous Marc-Aurèle. 

Après ces préliminaires, M. Giraud établit comme un fait constant que les 
empereurs chrétiens trouvèrent les fondsde terre de l'empire soumisà une con- 
tributionfoncière, et sous Constantin et ses successeurs la partie la plus forte 
des revenus de l'Etat provenait de l'impôt foncier établi d'une manière régu-^ 
Hère sur les psopriétés. Cet impôt s'appelait tantôt ju^atio , tantôt terrena juga-^ 
Uo, Pour sa répartition, dit M. Giraud, au lieu de l'ancien système direct indiqué 
dans les ret agrariœ scripiorei^ et suivi jusqu'à Dioclétien, on divisait le sol tm« 
' posable en fractions superûciaires dont on composait des unités cadastrales que 
l'on nommait caput ou jugitm, d'où est venu probablement le nom de capita-» 
tion. Le caput ou jugum n'était sans doute autre chose, dans les premiers temps, 
que la quantité de terre labourable distribuée aux légionnaires avec une paire 
de bœufs pour la cultiver, c'est-à-dire 66 jugères. Mais cette contenance dut 
nécessairement varier lorsque le caput ne fut plus seulement un lot de vété* 
ràn, mais une unité imposable comprenant toujours une fraction territoriale 
que Ton estimait produire le même revenu, et par suite la même contribution 
foncière ; le caput pouvait même être divisé entre plusieurs propriétaires sans 
perdre son unité financière. Cette opération fut appliquée dans tout l'empire, 
mais spécialement dans la Gaule, où des documents irrécusables en attestent 
Vexistence. Mais quelle était la valeur de ce canton cadastral ? était-elle ré- 
glée d'après la valeur de la propriété foncière, ou d'après le revenu net du eo- 
putl La question a été résolue par M. di Yesme et complétée par M. de la Malle. 
Le caput ou le^u^um comprenait une superficie dont l'étendue variait suivant 
la fertilité du fonds; mais la valeur fixe et uniforme était de 5,000 solidi en 
capital (15,100 fr. d'après M. de la Malle, il, 850 fr. d'après M. de Savigny). 
Mais ces 1,000 solidi représentaient-ils la valeur vénale du caput, ou seulement 
une valeur calculée d'après la proportion du revenu net? M. Giraud semble 
penser que la base de l'estimation était le prix réel. 

Par là une grande et régulière unité remplaçait l'ancienne diversité du sys- 
tème des impositions dans les provinces , et un impôt foncier établi au marc 
le franc de la valeur sur la propriété territoriale se trouvait substitué partout 
aux dîmes et aux prestations en nature. Cet état de choses ftit41 maintenu? non, 
suivant MM. de la Malle et di Yesme ; la rareté du numéraire obligea, suivant 
eux, le gouvernement à revenir aux impôts en nature. Cette opinion est con- 
testée par M. Giraud, qui ne trouve dans l'histoire de l'empire romain aucune 
époque à laquelle on puisse rattacher ce retour à Tancien mode de contribu- 
tion. Bien plus, au temps de Constantin et de Julien, nous avons la preuve que 
l'impôt en numéraire et par caput était en pleine exécution dans la Gaule. 
Ceci résulte de constitutions impériales de 436 et 496, qui fixent la répartition 
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ântuielld et te payétuedt de Timpôl en trois terines de qtiatfë mois. ËTfdetti' 
tti6iit^ il m t)eutétre question que d'argent, les imi^ôt^ en natu^e ne petivatil 
le payer qy'âu tnoment des fécoltes el en une seule Tois^ Jiistinien a recueilli 
cette méthe Gonstiiutidn do 406, aiflsi que la description développée dés CA^ 
dastres donnée par Uipleh , ce quMl h*eût paà fait s'il de tùi agi de simples 
documents bistoriquer. 

Sans reproduire ici les différents arguments invoqués par M. dé la Malle , 
Indiquons iin Résultat oontre lequel rAcâdémie a vivemerit réclamé , eomme 
ttoud lé verrons dans la discussion i «M. de la Malle, aprèé Gibbon^ a dil 
M. Giraud, s'est livré à des calculs ibrt ingénieux pour déterminer la somme 
totaled'impôts que payait la Gaule au temps de Coustantin. La cité deë Éduens, 
dit-on « correspondait à la 48« partie du territoire gallo-romain. Of, nous sa- 
Yons qu'elle fut divisée eu SS,000 dapUa, Multipliant 53,000 par 4ê , nous con- 
naîtrons la somme dé eap(êa que renfermait la Gaule et par suite le produiC 
contributif du territoire gaulois. Ce calcul « il simple en appérehce, manqué 
ë'eiactitude sur plusieurs pdinis. D*abDrd, le rapport de la superflcie éduenne 
avec la superficie de la Gaule est complètement arbitraire ; eniuite, kxls leé 
eapita n'Avaient point la même étendue, puisqu'ils devaient être d'une valeur 
égale entra eux. Ainsi les landes de TAquitaine devaient R)urntr moins de M^ 
f»tfô que la vallée de la Saône; on ne peut donc rien conclure dtl nombre de 
copiia que contenait une partie de la Bourgogne au nombre que devait contenir 
uite autre province de superficie égale« Lei bases du calcul sont donc peu 
exactes. Cependant je ne crois pas , ajoute Mi Giraud ^ le résultat général fort 
éloigné de la vérité* Lorsque Julied entra dans les Gaules, l'impôt foncier s'é^ 
levait à un taux exorbitant; ou l'évalue à 500 millions environ^ Lorsqu'il 
aoftit de la Gaule» ce chifire énorme était rédUit à moins de 190 millions^ C'eal 
i peu près ce qu*il produit encore dâhs les limites restreintes de la Frànœ. 
Pourtant eet impôt dut être fort lourd pour les Gaulois, eût le sol n'était pas 
divisé comme au|onrd'bui^ et une populatioil trois fois moins eonildérâblo 
était appliquée à sa culture. Gésar avait été plus modéré lorsqu'il avait filé li 
contribution de la Gaule à la somme annuelle de 40 millions de sesterces, o'eit* 
à^dire à 8)185,333 francs 33 c., suivant Tévaloation de M; Letrontie^ Cette eon« 
tnbutioii dura jusqu'au cadastre d'Auguste. « 

M. Giraud admet encore le concours des prestations en nature dans prêsiiiie 
toutes les provinces de l'empire romain avec l'impôt foncier des tûpita^^ de 
l'impôt personnel, dont les femmes payaient moitié ; de l'impôt sur les bes^ 
HaUXi 11 termine en parlant du cadastre^ sur lequel reposait Tasaiette de l'im^ 
pôt foncier. 

Nous devons à Ulpien la description du cadastre. 11 consistait dans l'état des 
terres pendant les dix dernières années^ et cet état servait de base à la ptoftê^û 
teniwalii, dans laquelle le propriétaire devait déclarer toutes les circonstancei 
qui pouvaient influer sur l'appréciation du cbamp; lui-même devait indiquer 
une appréeiation , qui était adoptée après examen ou bien modifiée par l'ad* 
iBinistration. Du nom de capiia on forma celui de capitaêlra. 

Le cadastre contenait la détermination et description exacte des et^ta^ 
c'est-à-dire des parcelles de terrain ayant toutes la même valeur estimative et 
soumises par conséquent au même impôt foncier. La somme totale de cet im-^ 
pèt était fixée par l'empereur pour chaque année fiscale, appelée indiotio et 
ppoimeaçanl tu 1** septenibre* En divisant cette aouune tolàto par te nombre 
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décapita fourni par le cadastre, on avait immédiatetnent le contingent de 
chaque parcelle dans l'impôt de Tannée. Quant au payement, il se faisait en 
trois termes» au V* janvier, au 1^^ mai et au i«r septembre» 

Nulle part les sources ne présentent une description complète do cette . 
organisation ; mais les témoignages les plus incontestables en établissent les 
points essentiels, savoir : la fixation annuelle du montant de rimpôt, indieUo 
ou delêgatio (d'où le nom d'tntftca'o donné à Tannée fiscale elle-même), 
et Tégalité de la quote*-part à fournir par chaque caput. 

L*impdt personnel était aussi Tobjet d'un recensement général qui se liait à 
la donibction du cadastre. D'après Ulpiefit chaque propriétaire devait dédarer 
ses esclaves, ses aoions, ses fermiers, sous peine de répondre pour eux« 

Quant à Torganisation de l'administration supérieure des finances dans les 
Oaules, on voit que sous Tautorité {êub diêpositione) du ministre des finances 
{eoMêê êaerarum largitionum) » deux intendants {rationalu) surveillaient les 
intérêts du trésor, Tun dans les cinq ou sept provinces du midi, et Tautre dans, 
la Gaule du nord. Quatre préposés étaient établis sous leurs ordres à Trêves, 
à Lyon, à Ntmes et à Arles. Trois prociiraiore# monetœ résidaient Tun au centre 
de la Gaule , à Lyon, et les denx autres aux deux extrémités, Arles et Trêves. 
Un caissier général et une administration centrale du cens, ou cadastre, étaient 
établis à Lyon. Il y avait aussi un adjulor ad eentum dans chaque province* 

Le recouvrement de Timpôt, d*abord considéré comme une franchise des 
Cités municipales , était confié aux membres de la curie et engageait leur 
responsabilité. 

Telles sont en substance les principales notions qui apparaissent dans le 
Mémoire de M. Giraud. Il était nécessaire^ avant de combattre celles qui sont 
susceptibles de critique, de les préciser^ Une fin de non^recevoir, pourse servit 
d'une expression judiciaire, paraîtrait pouvoir être proposée contre Tensemble 
même du travail. N'est-ce pas abuser des ressources de Térudition et épuiser 
en un travail stérile les ressources de Tesprit que de chercher à établir une cer- 
taine analogie entre le système des impôts chez les Romains et celui des sociétés 
modernes, et de comparer des situations de fortune si différentes? N*est'»ee pas^^ 
coQimeTaditM. Blanqui, chercherenéconoihiepolitique la pierre philosophale? 
Que Ton'compare deux monuments, deux temples, deux théâtres , à merveille ! 
il y a pour cette comparaison des éléments qui ne sauraient tromper ni les sens 
ni Tesprit. Mais, pour continuer cet exemple de deux théâtres, que Ton aille plus 
loin et que Ton cherche â apprécier par exemple les appointements d^un acteur 
dans Tantiquité avec les appointements d^un acteur aujourd'hui, quelle sera 
la mesure commune? comment pourra-t-on établir qu'ils diffèrent en plus 
ou en moins? Sans doute deux onces d'or se ressemblent au Japon et à Paris; 
mais les mêmes écus, les mêmes sacs n'ont pas la même valeur aujourd'hui 
que celle qu'ils avaient il y a cinquante ans, et sMl est difficile de déterminer 
cette valeur relative, cela sera bien plus difficile encore quand de pareilles 
assimilations porteront sur Tantiquité. Vainement vous déterminerez le nom^ 
bre de sesterces que recevait un proconsul romain ; cela ne mènera i rien 
pour savoir dans quels rapports proportionnels il se trouve avec tel ou tel 
magistrat de notre organisation moderne. Supposez un lecteur ouvrant dans 
mille ans un chapitre de l'histoire de la Révolution française, et trouvant qu'une 
paire de bottes s'est vendue plusieurs centaines de francs, valeur en assignats» 
€H ce lecteur n^est pas un bomnie de sens, de réflexion, ses jugements abou* 
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tifont à de ftinguHères coDclusions. Combien les occasions d'erreur ne sont- 
elles pas plus nombreuses quand il s'agit de Tantiquité, où Ton rencontre tant 
d*éléments différents, des masses monétaires si variables et qui ont commencé 
par n'être que de la ferraille et se sont enrichies plus tard des trésors de l'Es- 
pagne et de l'Asie ! Si la fortune, si les révolutions ont changé chez le mén^ 
peuple et à des époques quelquefois très-rapprochées, suivant les accidents 
d'une guerre ou quelque crise intérieure , à quelle fin peut-on arriver, si ce 
n'est à des jeux d'esprit? A côté de cette première objection, MM. Rossi, comte 
Portails, Amédée Thierry en ont soulevé une autre sur laquelle toutes les ex- 
plications ne sont pas encore données et qui sera l'objet d'un nouveau travail 
de M. Giraud. Frappés du chiffre énorme de 500 millions d'impôt foncier qu'au*> 
raient payés les Gaules lorsque Julien y enlra, les honorables académiciens ont 
pensé qu*il s'agissait dans les termes employés par l'auteur du Mémoire plutôt 
de termes conventionnels que de valeurs réelles. Ce point doit recevoir de 
nouvelles explications; nous y reviendrons. 

La fin du Mémoire de M. Passy sur la force productive des divers modes de 
culture a motivé de la part de M. Charles Lucas des réclamations en faveur de 
la grande culture. Suivant lui , M. Passy, en donnant la préférence à la petite 
culture, s'est appuyé pour expliquer sa prérérence sur le produit du fermage 
donné par ce mode d'exploitation : a Sans doute, a dit M. Charles Lucas, le 
fermage des petites fermas donne aux propriétaires un produit net compara- 
tivement plus élevé que le fermage des grandes fermes. Mais si Ton envisage 
la question sous un autre point de vue, c'est-à-dire par rapport aux bénéfices 
que le fermier retire de la ferme, il pourrait arriver que la grande culture, 
bien qu'en ne procurant aux propriétaires que les fermages les moins pro- 
doctife, donnât néanmoins aux fermiers les bénéfices les plus considérables. 
Pour les petites fermes il y a concurrence : les preneurs sont nombreux, et 
le propriétaire obtient relativement mi prix plus élevé de sa ferme. Pour la 
grande ferme, il faut de la part de celui qui veut affermer l'exploitation des 
qualités et des conditions qui sont rares; il lui faut de plus des capitaux, et 
cette double condition exclut habituellement là concurrence, j» 

PourM. Lucas, il y a dans toutes les questions qui intéressent l'amélioration 
de l'agriculture en France une chose grave et dont on ne se préoccupe pas 
assez, la situation intellectuelle et financière de la population rurale. Les 
capacités aussi bien que les capitaux y sont rares. Le clergé, la manufacture, 
les séductions des villes attirent à eux les sujets les plus distingués. Du reste, 
M. Passy s'est surtout préoccupé des riches contrées de la Normandie. Dans 
l'ouest et le centre de la France, il y a d'autres nécessités et d'autres modes de 
fécondation pour la propriété foncière. Sans entrer dans les différentes consi- 
dérations présentées par M. Passy en réponse à M. Charles Lucas, il suffira de 
dire que l'auteur de l'excellent Mémoire si favorablenient accueilli par TAca- 
demie a fait observer, ainsi qu'on le verra quand le Journal des Ëconomiites 
donnera la fin de ce travail , qu'il n'y a rien d'absolu dans ses conclusions ; 
qu'il s'est attaché à montrer que la diversité des systèmes de culture tient à 
des causes parmi lesquelles le premier rang appartient à la nature même des 
produits demandés au sol, et que si les progrès de l'aisance, ainsi que l'attes-- 
tent les faits réalisés dans le voisinage des principaux foyers de la consomma- 
tion , tendent à multiplier les petites cultures, les grandes ne semblent nulle- 
ment devoir disparaître sur les points où les qualités du sol arable ne sont pas 
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favorables à la production dea denrées spéciales, dont le mélange aux céréales 
est indispensable pour assurer aux petits \feniiiers les moyens de prospérité 
dont ils ont besoin. Si, dans le centre et dans Touest de la France de grands 
fermiers venus d'autres provinces introduisent la grande culture et réalisent 
des profits plus considérables que les métayers, rien u*est plus simple. Tandis 
que les métayers sont pauvres et ignorants, les bommes qui les supplantent 
possèdent les qualités et les ressources qui leur manquent, et obtiennent par 
des dépenses interdites à leurs devanciers des résultats précieux. C'est ainsi 
que les cultures changent de face. Mais il arrivera un jour qu'avec la richesse 
agricole croîtront les populations, et que le centre comptera un plus grand 
nombre d'habitants et des habitants plus aisés. Des produits autres que la 
viande et le froment seront alors plus demandés, et de petites cultures trou* 
veront des moyens de prospérité qu'elles n'ont pas aujourd'hui. La densité et 
l'aisance des populations, en influant sur Tespèce des consommations, réagis- 
sent sur les formes de l'exploitation, et à mesure que les sociétés avancent, 
leur organisation rurale se modifie. C'est, en un mot, la supériorité des profits 
qui détermine les transformations successives de ragriculture. 

Ajoutons pour terminer que M. Blanqui a donné lecture de quelques pages 
de M. Dunoyer, qui doivent précéder un ouvrage important que cet honorable 
académicien doit prochainement publier sous ce titre : De la liberté du tra^ 
vaily ou simple exposé des conditions dans lesquelles les forces humaines s* exer- 
cent avec le plus de puissance. Cet ouvrage n'a, suivant l'auteur, qu'un objet 
unique et très-simple , celui de rechercher expérimentalement dans quelles 
conditions, suivant quelles lois, sous l'influence de quelles causes'lcs hommes 
parviennent à se servir avec le plus de liberté, c'est-à-dire avec le plu^ de 
puissance de ces forces, de ces facultés naturelles dont la mise en action consti- 
tue le travail humain. Le Journal des Économistes reviendra bientôt sur cette 
importante publication. 

DifTérentes nominations ont complété le personnel de l'Académie. Dans la 
section de morale, M. Guerry a remplacé M. Ordinaire , le révérend père Girard 
a remplacé M. de Fellemberg; dans la section de législation, MM. Warnkœnig 
et comte Sclopis ont remplacé MM. Hugo et comte Berlier; dans celle d'his- 
toire, M. Prescott a remplacé M. de Navarète. G. S. 
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Banque de France. — Compte rendu, au nom du conseil général de la Banque, 
PAR M. d'Argout, gouverneur. — Les opérations de la Banque de France ont été un 
peu moins importantes en 1844 qu'elles ne l'avaient été en 1845, et cette année elle- 
même avait été moins favorable que les précédentes. Les escomptes ont été moins 
productifs; aussi le dividende réparti aux actionnaires, qui avait été de 136 fr. en 
1842, de 122 fr. en 1843, s'est-il trouvé réduit à 107 fr. pour 1844, ce qui est tou- 
tefois un fort bon produit pour des actions émises dans l'origine à 1,000 francs. Si 
Tescompte a été moins fructueux pour la Banque, il ne faut pas en conclure que les 
aflaires commerciales ont été moins actives pendant Tannée ; Heulement les capitaux 
ayant afflué de toute part à Paris pour trouver à se placer dans les emprunts où dans 
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les enlrepiises de cbemins de fer, et leurs propriétaires ayant cherché à les utiliser 
en attendant, l'escompte est devenu facile pour toute bonne valeur. Le Trésor a ré- 
duit successivement Tinlérét sur les fonds qui lui ont été versés contre la délivrance 
de ses bons à un an ; il n'a plus donné que S et demi pour IOO4 On conçoit dès lors 
que le taux fixe de 4 pour 100 demandé par la Banque de France ait été regardé 
comme trop élevé, puisqu'on trouvait à escompter ailleurs à meilleur marché. 

Au nom des censeurs , M. Odier, ainsi qu^on le verra par un passage de son rap- 
port , iuséré à la suite de celui de M. d'Ârgout, a cru toutefois devoir combattre Tidée 
d'une réduction dans le taux de Pintérêt. il a insisté sur les inconvénients qu'il y 
aurait à relever ensuite pendant des instants de crise Tescomple qui aurait été abaissé 
eu temps de prospérité. Il invoque à l^appui de cette opinion les avantages constatés 
par une expérience de quarante ans. Mais on pourrait lui répondre que là n'est pas 
la question , et que sans songer à établir le système d'oscillation suivi par la Banque 
d'Angleterre par exemple, il se pourrait qu'après une période de vingt ans , le loyer 
de tous les capitaux ait véritablement diminué, et que dans ce cas il pourrait être 
sage pour la Banque et utile pour le commerce en général que l'on réduisit le taux 
fixe de l'escompte sans arrière^pensée de le relever plus tard. 

Malgré une légère augmentation dans la circulation moyenne des billets, tant à 
Paris que dans les départements, il est évident que la Banque de France est loin de 
rendre encore tous les services désirables pour les transactions ordinaires du com-* 
merce. Les payements ne peuvent se faire encore chez nous qu'au moyen du dépla- 
cément gênant d'une lourde monnaie d'argent, et nous employons ainsi un capital 
métallique hors de toute proportion avec ce qui serait nécessaire si l'usage des billets, 
de Banque et des virements de parties se généralisait davantage. 

11 faut toutefois rendre justice aux directeurs de la Banque de France , voilà plus 
A\\n an qu'ils demandent l'autorisation d'émettre à Paris des billets de â50 francs sans 
pouvoir obtenir de réponse du ministre des finances. Une semblable émission serait 
d'une utilité qui n'est contestée par personne, et Ton voudrait même pour les usages 
courants des billets de 100 francs, comme ceux qui circulent si facilement en Angle- 
terre. Il est bon sans doute d*être prudent; mais la prudence poussée i l'excès con- 
duit à l'immobilité et devient de la pusillanJmllé. 

Voici le rapport de M. d'Argout : 

« Gomme nous vous l'avons annoncé lors do votre dernière rôouion, la masse géné- 
rale des opérations de la Banque et de ses succursales a diminué de 186 millions pendant 
l'exercice de 18i3 comparai! veinent aux résullatsUe Tannée précédente; anssi les divi- 
dendes avaient Ig baissé de 136 a ISi fn» c'est-à*dire de li fr. par aclion. 

« En 18if, les opéialians de la Banque et de ses comptoirs se sont relevées de 1 mil- 
liard 82 millions à 1 milliard 130 millions; Taugmeulation a donc été de 48 millions. 
Cependant les dividendes ont fléclii de nouveau ; ils sont descendus de 122 fr. à 107 fr., 
soit de 15 fr. par action. D'où vient cette apparente contradiction? Elle résulte de la ré- 
duction de la moyenne des échéances et de la différence des réescomptes d'un exercice 
sur l'autre. Vous savez d'ailleurs que les opérations des comptoirs donnent un produit 
net moins considérable que les transactions qui s'accomplissent à la Banque centrale. 
Or, dans le cours de rcxercice dernier, les escomptes des succursales se sont accrus de 
1S militons, tandis que les opérations de rétablissement principal ont diminué d'une 
somme de 30 millions. Si Ton s*allache exclusivement à la quotité des dividendes, ou 
Sera peut -^tre tenté de considérer les résultats de ISti comme médiocres; ce serait une 
erreur, car les dividendes de 107 fr. et au-dessus oiit été fort rares, et ce n'est qu'après 
quarante années d'existence que la Banque, dans 8<}S transactions avec le commerce, est 
arrivée an chiffre d*un miUiard. 

« Au fait, l'année qui vient de Unir a été paisible et même prospère ; elle n'a été 
troublée par aucun embarras commercial sérieux. Le numéraire s'est porté vers Paris 
avec une abondance extraordinaire; uu^ muUiiudo de ti-ansacUons ont été soldées ao 
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comptant ; les revirements opérés à la Banque Oai attgmemé de près de 1 milliard { dos 
capitaux qui attendaient un placement détinilif, soit dans l'emprunl, soii dans des en- 
treprises industriel les» ont été momentîtnément jconsacn^ à Pc^eompto* La baisse de nos 
bénéftcos semble donc résulter, non de lu slagpalion des affaires, non d'une perturbation 
dans la production ou dans la consommation des marchandises» mais d*un ensemble de 
circonstance^ favorables au commerce. Toutefois notre mission est bien plutôt de racon- 
ter les faits que de les expliquer. 

« L*année 1845 sei'fl-t-ëilë pi usf profitable à la Banque? Il est permis de Tespérer. En 
effôt, Vers là fin de rexercicë dernier, des hesolus d^argenl ont commencé à se manifes- 
ter. Lës esëomptes Se sont ranimés, et le chiffre du portefeuille a grossi. En avril 1841, 
ce portefeuille était dcscetidu à 66 millions; en Septembre, il flottait ebtre 85 et 90 mil- 
lions { en décembre, il s*est élevé h IdO millions. En ajoutant le portefeuille des comp- 
toirs, montant à environ 5o millions, on aura lin total de 180 millions, somme réputée 
considérable, même dans les meilleures années. 

« Les 0|)érations de la Banque centrale se résument aiùsi qui! suit : 

<f L'escompte du papier payable à Paris cl dans lés départements a diminué. Il en est 
de même de l'escompte des traites de coupes de bois et des prêts sur effets publics à 
échéauces déterminées et indéterminées. 

« Ces diminutions réunies s'élèvent à la somme de ...*.. i .. . 42,157,000 fr. 

« t)*un autre c6té, iWompte des bons du Trésor et des bous de la 
Monnaie et les avances faites sur dépôts de lingots out augmenté de . » . 11,996,000 

<x En définitive, les opérations de rétablissement central, ainsi que 
mms 1^ disions tout & llieure, ont Réchl de. . * . . ^ . . . . i ^ > . . . . 30,161,000 fr, 

«( Des différences en plus ou en moins se sont manifestées dans cliàcune de ces opérations. 

k 1« L'escompte du papier payable à Paris a baissé de 760 millions 130,000 fr. à 738 
niilliobS iiS,800 fr., soit de 21 millions 718,000 fr. Les causes probables de cette baisse 
VleUneUi d'être indiquées. 

« S» L*eêcompte du papier t^yable dans les villes où la Banque possèile des comptoirs 
a fléchi de 11 millions 423,000 tt, à 10 millions 960,000 fr. : nous avons le droit de nous 
eh étonner, puisque raccroîssemenl du nombre des comptoirs devrait donner à ces opé- 
râlions Uhe plus gradde extension. 

(t 3^ Les avances sur reniés ei sur les actions des canaux sont tombées de 38 millions 
& i9. c*est-à-dtre de moitié. Depuis plusieurs années, ces avances né cessent de décroltrei 
L'aloissement du taux des reports explique cette progression descendante. 

k l<> i.es escomptes des traiter de coupes de bois, toujours renfermés dans d^assez 
étroites limite!*, ont diminué de 2 millions 200,000 fr. â 1 million 400,000 1V.. ou, ei^ 
«Taiitreé termes, d*etiviron un tiers. 

« 5* Les escomptes des bons du Trésor ont haussé de 1 million 970.000 fr. ^ S millions 
M6,000 fV. L^augmentdtion est insignifiante. Ces opérations deviennent en quelque sorte 
âccidenielles. La Banque ne prend ces Valeurs qu'au taux ordinaire de ses escomptes, et 
le Trésor lés négocie à un intérêt moins élevé. 

m 6» G^est pour ne rien omettre que nous mentionneront l'escompte des bons de la 
itlonnaie. Ils se sont bornés à 553,000 fr. En certaines années, tes opérations se sont 
Cuvées Jusqu'à 50etmêmi! jusqu'à 60 millions; aujourd'hui elles échappent à là Banque. 

it 7* Les avances sur lingots ont augmenté de 25 miltions à 36, mais le l)énéflce it'k 
varié que de 33,000 à 52.000 fr. Depuis l'ânnêo 1820, Ift Banque ne perçoit qu'un iniénit 
de i pour 100 sur è^es avanées, afin d'attirer les métaux précieux à Paris. 

« Passons à l'examen des mouvements mensuels des escomptes. En 1843, leur maif^e 
avait été décroissame, car de janvier à novembre le montant de ces escomptes s'éteit 
abaissé de 79 millions à 52. Le contraire a eu lieu en 18i4, car de février au demitÉr 
àixÀi de l'année, les escomptes se sont relevés de 88 millions à 94; aussi les opérations du 
SeccHd semeHre surpassent-elles de beaucoup celles du premier. 

a Quant à la moyenne du portefeuille, elle a diminué de 113 millions à 88; la dlffiS* 
renceen moins ad détriment du dernier exercice a été par conséquent de 25 millions. 
(Cependant le nombre des effets admis à l'escompte s*est notablement accru ; 668,619 efltels 
avalent été admis à l'escompte en 1843 ; l'an dernier, ces admissions sont montées à 
696|11» effets. 
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« Cti dtsrnicr cbiffre se d<k*ompose ainsi : 

EflcU de 1,000 fr. el au-dessus 339,570 

Efiols de 099 à SOO fr 3ii,08S 

Effets do 199 fr. et au-dessous. 118,450 

Nombre égal 096,115 

<r La moyenne des échéances a baissé d*unc manière irès-marquéc. Do 1843 à 1844, 
celte moyenne s*esl réduite de cinquante et un jours a quarante-quatre. 

<c Les difficultés que présentent certaines parties du service croissent d'année en année. 
Cette observation s^applique surtout aux escomptes et aux encaissements du milieu et de 
la fin de chaque mois. Autrefois les escomptes du 14 s^éicvaient habituellement à 3 mil- 
lions el ceux du 30 à 5 ou 6 millions; à partir de 1830 ils ont pris un essor extraordinaire. 

u Ainsi, le 30 décembre 1842, la Banque a escompté 13,409 effets montant à. 17,459,000 fr. 

« Le 29 décembre 1843, elle a escompté 18,521 effets montant à. . . . 19,051,045 

« Et enfin le 30 décembre dernier, 17,721 effets montant à 20,449,191 

« Sous le rapport des sommes ce dernier escompte est le plus fort que la Banque ait 
Jamais effectué. 

<x Les encaissements opérés dans les jours de grande échéance augmentent dans une 
proportion encore plus forte. 

« Le 31 octobre 1843, la Banque a eu à recevoir dans 19,519 domiciles 44,856 effets for- 
mant la somme de 89 millions 616.000 fr. 

a Le 30 novembre 1844, elle a encaissé, dans 20,952 domiciles, 49,670 effets montant à 
45 millions 392,000 fr. 

« En quinze années les encaissements ont à peu près triplé. Diaprés ce fait, on peul 
Juger des efforts auxquels les agents des receltes se trouvent aujourd'hui condamnés. 
L'augmentation du nombre de ces agents est devenue indispensable, mais il faut d'abord 
agrandir le local qui est consacré â leur service. La valeur moyenne des effets au comp- 
tant s'est relevée de 1,215 fr. à 1,286 fr. Leur nombre s'est accru de 727,694 à 798,452, et 
leur valeur totale est montée de 88i millions à 1 milliard 27 millions. Jamais |usqu'à pré- 
sent l'encaissement de ces effets n'était arrivé à la somme d'un milliard. 

<K Le maximum et le minimum des comptes courants divers offrent une bausse mo- 
dique : le maximum s'est élevé de 55 millions à 60, et le minimum de 34 millions à 37. 

« D*un autre côté le maximum et le minimum des comptes courants avec le Trésor 
présentent des diminutions : le maximum a baissé de 150 milliops à 140, et le minimum 
est descendu de 94 millions à 86. 

« 1^ circulation des billets, les réserves en numéraire et le mouvement général des 
caisses ont éprouvé des augmentations diverses, qui presque toutes sont considérables. 
Relativement à la circulation des billets, le maximum a haussé de 2i7 millions à 271 ; le 
minimum s'est relevé de 216 millions à 233; et la moyenne est montée de 230 à 248 mil- 
lions. A aucune époque la moyenne de la circulation n'avait surpassé 235 millions. Sous 
ce rapport, l'année 1844 est celle qui présente le chiffre le plus fort. Il est vrai que l'usage des 
billets émis i)ar la Banque de France semble gagner du terrain dans certains départemenis. 

« Quant aux réserves en espèces, leur moyenne s'est accrue, en 1844, de 226 à 256 
millions, c'est-à-dire de 30 millions. Le maximum a été de 279 millions; il n'a été dé- 
passé que deux fois depuis la création de la Banque; le minimum offre le chiffre de 234 
millions. L'année 1838 est la seule qui ait donné un minimum supérieur à celte somme; 
encore la différence n'est-elle que d'un million. 

« Les mouvemeuls des espèces, des billeis et des virements des trois dernières années 
sont consignés dans un état spécial. En 1844, le mouvement des espèces a augmenté de 
37 millions 124,000 fr.; celui des billets, de 353:millions 339,000 fr ; et celui des vire- 
ments, de 850 millions 926,000 fr. Le total général des mouvements des caisses est par- 
venu à la somme de 11 milliards 239 millions. La différence en plus, en faveur de 1844» 
a été de 1 milliard 241 millions. Ce cbiffre de 11 milliards ne s'est encore produit qu'une 
seule fois à la Banque, 
a A la fin du dernier exercice le solde créditeur des effets en souffrance 

monUit à 87,168 fr. 62 c. 

a II a été recouvré dans Iç C9tfrap( de |Çf i, ?ur d'anciennes créan ces. 70,226 14 

Total. .... . . . 157,394 fr. 76 e. 
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« Mais il a été passé ifitùùO fr. au comple de profits cl pertes le S$ 
Juin 18U, et 79,000 fr, le 35 décembre de la même année. De plus, le 
renouvellement de «luelques inscriptions aux hypothèques a coûté 
1,637 fr. «5 c; il foui donc déduire de ce toUl. . . . » 100,637 6» 

« Le nouveau solde créditeur se réduit aujourd'hui à 56,757 11 

a Les mutations opérées dans les actions, ont peu varié dans le cours des deux exereiees; 
En 1843, 2,807 actions avaient changé de mains par suite de déoés. En 18U, la môme 
cause a amené le transfert de 2,833 actions. 8,497 actions avaient été vendues dans 
Texercice précédent ; 9,780 actions ont été aliénées dans Texercice dernier. La diffé- 
rence en plus n'est que de 1,219 actions. Quelques capitalistes, au moment de la ^é- 
pression des cours, ayant concentré entre leurs niains une plus grande quantité d^actions, 
Il en résulte que la Banque comple cette année 170 aciionualres de moins; mais pendant 
les années antérieures leur nombre s'était notablement accru, 
a Les dépenses de 1844 présentent la somme de. ........ . 1,103,057 fr. 43 c« 

« Il faut déduire le droit de timbre, de patentes et les dépenses 
accidentelles 174,500 . » 

« Reste pour les dépenses ordinaires de Tannée 989,157 48 

« Les^dépenses ordinaires de 18 i3 avaient été de. 997,15i » 

« La diminution est de ^ 7,996 52 

« Nous devons rendre témoignage au lèle et à Tactivité que tous tes employés n*on{ 
cessé de montrer; quoique leur lAche soit quelquefois bien rude, Ito ont toujours su 
faire face à toutes les exigences du service. 

• Si tous les comptoirs ne répondent pas également à notre attente, la masse générale 
de leurs opérations offre du moins uo progrès satisfaisant. 

« En 1843, les opérations réunies de tontes les succursales s'étaient élevées 
à. ^ ...... * 243 millions. 

fi En 1844, elles sont montées à 321 

« L*augmentationaété de , » ......>.« 78 millions* 

« Elle équivaut à 80 pour 100 du montant des opérations de Tannée précédente. Les 
escomptes du comptoir nouvellement établi à Mulhouse sont compris dans ce chiffre. 

« Cet accroissement des opérations des comptoirs coïncide avec une réduction dans 
les transactions réalisées par hi Banque centrale. Ces deux faits, non-senlèmenl uo sont 
point inconciliables, mais ils paraissent dériver Tun de Tanlre. 

c Avant la création des comptoirs, le papier sur Paris, souscrit en province, arrivait à 
la Banque par Tintermédiairede présentateurs domiciliés dans la capitale. Il est probable, 
H est mêmecerUin qu*une partie de ce papier va maintenant grossir le portefeuille dos 
succursales, â*où il suit, non que les escomptes diminuent, mais seulement quMIssc dé- 
placent. 

« Il est d'ailleurs possible que les eirconstances exceptionnelles qui ont amoindri 
en 1844 la masse générale des escomptes opérés à Paris, aient agi avec moins de force en 
province et surtout dans les départements éloignés du centre. 

« Encore quelques mots sur ce chiffre de 321 millions. Il mérite votre attention sous 
un autre point de vue. Si nous examinons le montant annuel des transactions consonv» 
mées avec le commerce, tant imr la Banque centrale que par ses anciens correspondants 
et par les succursales que nous possédions autrefois à Lyon, à Rouen et à Lille, nous 
reconnaîtrons que, depuis le commencement de ce siècle, il est arrivé, non pas une fois 
mais à neuf époques différentes, que la masse générale des opérations de la Banque est 
demeurée Inférieure à la somme de 321 millions. Ce fait s'est produit sous le Consulat, 
sous l'Empire, sous la Restauration, et même postérieurement à la révolution de Juillet. 
Aujourd'hui nos comptoirs font à eux seuls de plus grandes affaires que la Banque tout 
entière n'en réalisait à ces mèines époques. Telle est notre situation ; elle donne la me- 
sure des progrès qui signalent actuellement la marche du commerce et de Tindustrie. 

■tf L'an dernier, je vous ai communiqué un état offrant la classiticalion des comptoirs 
«elon l'importance dos opérations qu'ils avaient accomplies pendant Texercico fS43, Les 



Digitized by 



Google 



m JOURNAL flM ÉCONOMISTES. 

eomptoirs y figurent dans le même ovdfe, à eeMe eiteeptloa ffh», <\m H tmecntmXe de 
Gacn a cédé la dernière (ilaee à celle de clermont, dont les escomptes ont été naralysét 
par des circonstances aocidentelles. Quant au nouveau comptoir de Mulhouse, Il est venu 
sMuiercaler entre ceux d*Angoulême et de Grenolile. Mais si ces étaiilissemenls ont gardé 
leurs rangs, c(3la ne veut pas dire qu'ils aimU nmrçlié du même pa)$; 4oi9 (le li, 1^ ipo- 
ditlcalions qui se sont manifestées dans le montant de leurs escomptes présentent, de 
oiMipUMr à comptoir, les. proportions les plus disparates. 

M Bn eiTet, les escomptes réunis des succursale^ de Montpellier, de Salnt»Étfenne et 
de Besançon s*élalent élevés, en ISiS, à 141,079,060 fr. 

ff Eu 1844, ces mêmes escomptes sont arrivés au ehiflPre de. ... , 106,641,000 
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% L*augmentalion a été par cpnséqiyïnt dé, ,.,.,,,,,*,,. • Ç (,$69,000 

% Viennent ensuite les compipirs de Sainl^Qtieuli», de Reims e| ^'Angoulôgw, Da^a If» 
cours des deux années, leurs opérpiion» ré^ï\\^^^ wM m«nlée? du ahïffm de H fPJlliQQP 
951,000 fr. à celui de 6i millions 543,000 l'r. La compraison de^ dQtix exercices ne ()onno 
plus qu*une modique augmentation de 2 millions 59^,000 fr. 

« Enfin, le total des escomptes opérés par les comptoirs réunis de Grenot)le| de Çi|&- 
teauroux, de Gaen et de Glermonl nVi varié, d*une année à Tautre, qùé de* l'a somme de 
36 millions 193,000 fr. à celle de ?0 mi)|i(^9 1 li.OOO fr» \m» piua d'augmenfaHjûH, mais la 
reproductipu presque identique des mèmoi chiflTres, . 

« Ces rapprochements démontrent qu*un petit nombre de comptoirs ayanlapeusenient 
situés se prêtent avec {dus de facilité à des accroissements vériiaolement profitables à la 
Banque qu'un grand nombre de comptoirs créés dans des villes ob les transactions com- 
mercial^ n^offrout qu^une faible importance. Bn établissant des comptoirs de cette def' 
nière espèce, la Banque n*ol)éit qu'à des considérations d'intérêt général. 
• « Apiés voua avoir foit connaître les résultats qui ressorlent des opérations des compr 
toirs groupés par catégories, passons rapidement en revue les mouvements qui se sont 
accomplis dans «baqop pu^ursale pri^ indivlduolleroem. 

.(1 A Bfopipellier, les comptes se sont accrus de 38 millions 330,000 fr. à 81 milliooi 
205,000 fr, La différei^ce çn pliis est de $2 milMPQs 901,000 fr., savoir : 10 mllHona d^aug- 
méntation sur Tescomple du papier payable à Paris, et 5 millions d'augmentation sur 
l^^ompte du papier local. La moyenne de la valeur des effets payables à Paris est montée 
de 9,340 fr, à 4,091 fft ; «sis la moyenim d$^ éebéanees a baiaiil d« aoixante>-einq jours 
li ciuquaote^neuf, 

« Los opérations du ^omptmr û» Salut-^ienno sn sont relevées de 4T mettions §01,600 
fç, à 75 milHoua «»60,000 fr. L'angnteiUaiion est do M million» oro.ooo fr. ; elle aa por 
conséquent plus forte quQ folie qui s'itst mani£estéo à Montpellier. Cotte augnmniation 
l^rte dotièremon^ sur l*ese(mipio du pa|>ior payable à Paria. La moyenne des éeManees 
du papier sur Parif a bai^s^ de q»mm\» et m jours à trente-neuf, nt la nM^omm dea 
valeurs s'e^t aci^rue de 3|321 frf à 9>0iP fr. 

« La succursale de Besaoçou, qui ne compte mmm ^tne troia années d^osistonoo. oon<r 
tinue à prospi^rer. Les opérations de 1844 ont été de 46 millions 327,000 fr. ; coUoado 
Vannée pré^lente avaient donm^ le ^bilTre de 36 miflions &7,O0O ir. L^augmenlation est 
de 10 millions 970,000 fr, 

« On avait prédit que la création du comptoir do Mulimu^ enlèverait i Bosanoon nno 
partie de ^escoH^4^ du papier payable à Paris. Getie cunjeeture semble m yérifier* KSec- 
^vement, ces e^icomptes , qui ^'éiaient clem à IP millions 73.000 Ir. en 1040, «Mit doar 
cendMs à 9 millions ^02^00 fr. dans Taouve 1844, La diOereo^îe eu moina été de wHr 
lions 571,000 fr. D'un autre cOlé, rescomi>te du papier payable aur plaee m monté do 91 
millions 984,000 fr, à ^ milbous d89,OûO fr. Différence en plus, 12 milUona 601,000 U. 
tes moyennes des valeurs et des échéances ont été presque ideotiquea pour le pa|^ 
payablo sur place. La moyenne des échéances a baiasé de quarante^-troia jours à tromo- 
ôuq pour les elfet^^ ^yables à Paria. 

« Les opérations du comptoir de Saini-Owt^oMo ont augmenté de 24 millions 407,000 Or, 
^ 10 iollli^03 374,000 fr,, cVst^à^dlre d*epvirou 2 millions. Les quatre otmiuièiiioi do ootio 
augf^eoiilion 9pnt applicables au papier payable sur place. 

« La cpaN^<^ de Caen a éprouvé dau^ «os iran6acti<^na u|ie amélfoiotion qoi monte 
i^lo^lK^t à ni^nima % ipiilliooni car les opérations de m cou»piolf se «ool él$9êm à$ T 
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Mitlllmit 4Vi,0A0 fr. à • millions 5(5,0(10 tr. Les deai tiem de eet aeefelssemeBt pertent 
6ttp le popler payable à Paris. 

« Les eseemplos de la suocuMiale de OreQoble se sont acertis de 10 militons OiS,0oe fr. 
à ta millions 431,000 fr. , c'csl-à-dire de 1 million 588.000 fr. ; Tcscompte du papier sur 
FaHs a baissé de 1 million 500,000 fr. ^ mais re^eomple du papier payable sur place donne 
nm ftHfmeiiiaiieii de s millions las^ooa fr. 

« Keims ei Gbàleaurons sonl demeurés slaltonnaires. Deux faibles augmentations , 
l'une de 8U,000 fr. , Tautre de 407,000 fr , ne méritent guère qu*on s'y arrête. 

« Les esoemptes d^AngouIème n^ent varié que de 15 millions 095,000 fr. à 15 millions 
m,00ô fir. 

^ Les epératipns du eomptoir de Glermont ont éprouvé une notable dépression ; cIIqs 
(Mit lléebl de 8 millions 080,000 f^. à 4 millions 550,000 fr. , o^est-à-dire de près de moitié. 
Celte réduction porte, jus(iu*à concurrence de 3 millions 867,000 fr/, sur le |>ap{cr local. 
L'elfol désastreux des feillites qui ont eu lieu 11 y a environ deux ans dans le déparlc- 
ment dn Puy^e^Déme subsiste encore. 11 fout espérer que les transactions coumierciales 
se r^iimifont à Glermont dans le cours du présent exerelee. 

« Le eomptoir de llulbouse n*offre point de terme de comparaison. Ses opérations n*ont 
commencé que le 2 janvier 18S-i. Elles se sont élevées è 14 millions 364,800 francs. L'es- 
compte du papier sur Paris y ligure pour 11 millions 878,T00 fr. Tout semble présager 
un beureut avenir à ce nouvel établissement. 

« Le nombns des effets escomptés par les onze comptoirs monte ù 178,140; leur valeur 
tKeyenoe générale e«t de l,78i fr. Voici, du reste, la décomposition de ces deux chiffres : 

« (» 49,079 eiôts payables à Paris, dont la valeur moyenne a été de 3,305 francs et les 
éebéaoi^ moyennes de quarénte-six jours, présenteniun total de . . . 165,179,700 fr. 

« s» 125,725 effets payables sur place, dont la valeur moyenne a été 
de 1,186 fr. à Téchéance moyenne de soix^nî^s^gix jQur^, dQpnenl une 
somme de • • • « . . r • ^ 149)|§9,40Q 

« 3» 2,442 effets dits de comptoii' sur comptoir, dont la valeur moyenne 
m ^9 iylf^ fr, à r^béan<^ moyinpie de einquani&^six jours, offrent un 

lOlal dA 5 ....,,* I t ...».*....*. 4,811,800 

« ^ iqflp les comptoirs ont avana^ sur tram»fi»rt dWet» iHiblies. . , 8,t 11,200 

f Total général des opérations des onze comptoirs, ..,..» 331,661,100 fr. 

o La moyenne des portefeuilles de tous les comptoirs présenle une furie augmentation: 
elle j^*est accrue de 36 millions 206,000 fr. k 47 millions 498,000 fr. La différence en piu^ 
e^t de 11 millions 292,000 fr. 

« l^ somme des mamlais et des billets 5 ordre , tirés par les comptoirs sur la Banque 
centrale , a varié de 63 raillions à 59. 

a Les versements que les receveurs généraux ont effectués dans les comptoirs ont aug<- 
mente de 33 millions à 39. 

« Les expéditions d'espèces de la Banque à ses comptoirs et de certains comptoirs h 
d*autres comptoirs présentent, selon les années, des variations très-marquées. En 1842, 
ces expéditions s'étaient élevées à 57 millions; en ]8i3, elles sont dencendues à 41 mil- 
lions; en 1844, elles se sont relevées à 86 millions. Les- frais de transport ont occasionné 
k la Banque une dépense de 163,000 (r, 

m L'aeeroiaaement des mvois d'eapèces de la Banque à ses comptoirs est la conséquence 
naturelle du mouvement général qui avait attiré vers la capitale uue notable partie du 
impéraire cinglant eu province. Tandis que la moyenne des réserves de la Banque cen- 
trale 6*accioissail de 30 millions, la moyenne des réserves des coii.ptoirs baissait de 97 
millions à 29. Une réaction, tôt ou lard, devait avoir lieu , et la Banque a été Tun dea 
canaux par lesquels le numéraire a reflué de Paris vers les dé()ar(ements. 

« La moyenne de la circulation des billets des comptoirs ne s'est accrue que de 5 mil»- 
lions 920,000 fr. à 6 millions 412,000 fr., chétive augmentation qui s'atténue encore du 
moi^nt de la dreutation du comptoir de Mulhouse. Toutefois 11 ne serait pas juste de 
Mesurer iHliquemetii poreea ebiffres la circulation existant en province, car dans le rayon 
d'action de certaines succursales, l'usage des billets de bantiue émis à Paris te«d k sa 
substituer à l'emploi des billets de banque émis par ces succursales elles-mêmes, Ge fait 
éxpllqiiê pourquoi la moyenne de la circulation des billets émis à Reims s*est abaissée 
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de I miUioii 600,000 fr. à 1 milHon, et comment il est arrivé qiie la Bai»|tio eenlral«« 
qni en 1943 avait remboursé jusqu'à concurrence d*une somme de 11 millions de billets 
fanent des comptoirs» n'en a remboursé que pour 9 millions dans le cours de l'année 

« Du reste» Jusqu'à présent du moins, les mouvements de la drculailon ne se sont 
trouvés en rapport ni avec'rimportance plus on moins grande des opérations commer- 
ciales consommées dans chaque comptoir, ni avec la population des villes dans lesquelles 
ces comptoirs sont établis. Si Ton ne savait que Tusage du papier de crédit s'acclimate 
beaucoup plus difficilement dans certaines régions que dans d'autres, on aurait peine à 
comprendre pourquoi la circulation du comptoir de Clermont, dont les escomptes sont 
presque nuls, s'élève au double de la circulation du comptoir de Besançon, et pourquoi 
la circulation du comptoir de Montpellier est inférieure à la circulation du comptoir de 
Grenoble. 

« EnGn les opérations des onze succursales ont donné pour résultat final un produit 
brut de 1 million 980,824 fr. et un produit net de 1 million 410,010 fr. Le produit brat 
de 1843 n'avait été que de 1 million 578,568 fr. et le produit net de 1 million 160,039 fr. 

« Le zèle des directeurs, des censeurs et des administrateurs de tous les comptoirs 
continne à mériter notre reconnaissance et nos éloges. 

« Les relations de la Banque centrale avec les Banques départementales ont fhibli de SS 
millions à 19, soit de 4 millions. Ces 19 millions se composent de 13 millions 877.000 tf. 
d'escompte de papier payable à Paris et 5 millions 925,000 fr. d'avances sur rentes. 

« Messieurs, nous venons de vous soumettre le récit exact des faits qui se sont acccom- 
plis en 1844 tant à la Banque que dans ses comptoirs. Nous persévérerons dans nos efforts 
pour accroître la prospérité de ce grand établissement et pour multiplier les services qu'il 
rend au commerce, à rindostrie et au crédit public, n 

Nous extrayons du rapport de M. Odier, censeur, le passage suivant, concernant 
la réduction du taux de Pescompte : 

« Quelques actionnaires nous ont fait observer qne b Banque , en diminuant le tant 
de son escompte, ferait venir une assez grande quantité de papier, non-seulement pour 
ne pas rendre cette différence onéreuse à ses intérêts, mais qu'elle serait de nature à 
augmenter ses bénéfices. Nous ne partageons pas cette opinion, et ne pouvons que vous 
répéter ce que nous vous avons dit précédemment sur la convenance de la fixité de ce 
cours de 4 pour 100; qu'une expérience de plus de vingt ans en a fait sentir b sagesse 
et l'importance; qu'il assure au commerce la possibilité de satisfaire constamment à tous 
ses besoins d'argent dans les m'bments de pénurie et même d'embarras; que les temps de 
b grande abondance d'argent ne sont pas d'assez longue durée pour risquer, après avoir 
baissé le cours, de devoir le relever promptement , et que» dans ce moment surtout, des 
opérations qui sortent du cours ordinaire des affaires sont plus à redouter qu'une conti- 
nuité de langueur. » 

Construction de navires.— Les journaux maritimes publient les détails suivants^ 
qui prouvent qu'il y a mieux à faire pour nos armateurs que de demander des mo* 
nopoles et des droits différentiels pour encourager leur industrie, dont la prospérité 
doit être la récompense de leurs efforts, non une aumône due à la cbarité des contri- 
buables. 

€ Il y a en ce moment au quai de la Carène , au Havre , un navire dont les œuvres 
mortes, tout à fait sans ornement, repoussent les regards des personnes étrangères à 
la marine, mais dont les formes, inusitées en France jusqu^ù ce jour, attirent ceux des 
connaisseurs. C^cst la Cérèê^ goélette à hunier devant, construite à Cherbourg en 
1845, par M. Laiaidier. Ce bâtiment, au premier aspect, a Pair d'un petit caboteur 
de 150 tonneaux au plus. Le nombre d'hommes d'équipages, le peu de développe- 
ment de l'appareil de voilure , le montant de la mise-bors sont en rapport avec 
l'idée qu'on s'en fait d'abord. 

* La loi permet à la Banque de rembourser à Paris les billets émis par les comptoirsi 
et réciproquement ; mais c'est une faculté et non une obligation. 
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c Cependant la Cérès porte trois cent cinquante tonneaux ! 

€ C'est la solution, si importante pour notre commerce, du problème de la naviga- 
tion française à bon marché. Nous croyons donc devoir donner spr ce navire quelques 
renseignements qui méritent toute l'attention de nos armateurs. 

« La largeur intérieure, de planche en planche, est de 6 mètres; la profondeur est 
de 4 mètres 10 centimètres ; la longueur de la quille est d'environ 30 mètres. 

« La jauge de douane est de 188 tonneaux. Quoique ne portant ordinairement eir 
marchandise lourde que 350 tonneaux, la Cérês a livré 369,000 kilogrammes en 
charbon de terre. Dans cette circonstance , le port réel a été à peu près le double du 
port officiel. Sous cette charge, le tirant d'eau n'était que de douze pieds. Ce port 
avantageux est dû à ce que les varangues sont presque entièrement plates (Faccule- 
ment n'est que de 10 centimètres], et à ce que la longueur du navire est relativement 
fort grande. 

c L'équipage, pour le cabotage, n'était composé que de 7 hommes; il le sera de 9 
pour le long cours. Ainsi, la Cérés naviguera avec 2,57 hommes pour 100 tonneaux, 
tandis que les navires du Havre en exigent 4, souvent 5 et quelquefois 6. 

< Ce navire , entièrement armé, mais sans être doublé, a coûté environ 50,000 flr. 
En ajoutant 10,000 fr. pour le doublage, le prix de revient sera de 60,000 fr. pour 
550 tonneaux , soit 173 fr. par tonneau. Les navires du Havre reviennent ordinaire- 
ment à 400 fr., et, dans les cas les plus avantageux, à plus de 300 fr. 

c Pour obtenir ce bas prix de revient, M. Lelaidier a sévèrement proscrit tout ce 
qui n'est que luxe : la poulaine, la figure, les sculptures, les moulures, les dorures, 
toutes les futilités qui grèvent si lourdement nos armements havrais, ont été complè- 
tement écartées. Le bordage etie vaigrage sont en sapin. La membrure, la quille, la 
carlingue, l'étrave, l'étarobot, les plats-bords, deux bordages du carreau et deux ven- 
trières sont en chêne. Lesbarrots sont moitié en chêne et moitié en sapin. Le bordé 
n'est tenu que par des gournables ^t par une cheville sur chaque about. Il n'y a pas 
de clous. 

< Si les frais de premier établissement sont considérablement réduits, ceux d'entre- 
tien ne le sont pas moins , puisque le nombre d'hommes d'équipage, la mâture, le 
gréement et la voilure ne sont guère que de moitié de ce qu'ils sont dans un bâtiment 
ordinaire portant 350 tonneaux: 

c La Cérés marche très-bien : elle atteint jusqu'à dix nœuds. Au plus près du 
vent, elle a Tavantage sur la plupart des navires; ce qui démontre une chose déjà 
connue, mais bien contestée encore, à savoir, que deê navires portefaix peuvent iré^ 
bien marcher. » 

BIBLIOGRAPHIE. 



Coup d'oeil sur la situation de la classe ouvrière a Yerviers, par M. A, J. Lepas. 
Brochure in-18 ; Verviers, 1844. 
Voici un petit volume qui contient des appréciations fort justes sur la situation des 
classes ouvrières. L'auteur a vu le travailleur dans la fabrique , au métier, dans sa 
vie privée, à ses plaisirs ; il a pénétré dans les détails de son existence ; il a analysé 
les causes de misère ; en un mot, il s'est montré observateur habile et consciencieux. 
Son écrit est une monographie où il n'est question que de l'industrie cotonnière de 
Verviers ; mais les faits que nous signale M. Lepas se présentent à peu près avec les 
mêmes formes dans tous les centres manufacturiers , et les réformes qu'il propose 
pourraient être appliquées partout avec le même succès. 

T. X. — t'évner IM». 21 
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La «luatioa des ouvriers de Verviers s'est considérablement améliorée depuis une 
douzaine d^années , tant sous le rapport matériel que sous le rapport intellectuel , 
sans que pour cela Pétat des travailleurs soit satisfaisant. M, Lepas attribue en par- 
lie la misère des ouvriers à Tabusdes liqueurs fortes. Ces consommations nuisent à 
la santé et détournent les salaires d'une destination utile. La fréquentation du caba- 
ret fait ensuite perdre un temps précieux , et, loin d'être un délassement, elle est au 
Qontraire une souroe de marasme et d'abrutissement. 

La dépression physique des ouvriers est attribuée par M. I^pas à l'emploi pré« 
mature des enfants dans les fabriques. Les conditions nécessaires au développement 
physique manquent en général dans les ateliers, et un travail trop prolongé et trop 
assidu influa d'ailleurs d'une manière funeste sur la santé des enfants. D'un autre 
coté, l'uniformité de la besogne, la position presque invariablement contournée de 
Fenfant, affectent plus particulièrement certains de ses membres et de ses organes. 
}1 devient ainsi difforme et racfaitique. l^s infirmités contractées de si bonile heure 
ne le quittent plus et abrègent sa vie. U reste un être faible, impropre à remplir les 
devoirs sociauk dans toute leur plénitude. îl résulte des observations de M. I^epas , 
que les femmes des manufactures de Verviers ont en général un meilleur aspect, une 
meilleure santé. Cela tient à ce qu'elles ont une besogne beaucoup moins fatigante 
que les ouvriers mâles, que leurs mouvements sont plus variés , et que les change- 
ments de position les préservent de l'altération des membres. M. Lepas indique dif- 
férents moyens pour améliorer la situation des jeunes travailleurs , moyens qui ont 
déjà reçu là sanjction de l'expérience, et qui ont été appliqués dans deux ou trois ma- 
Qufaetures de Verviers. Dans plusieurs usines de Verviers il y a des ventilateurs ; 
les enfante sont relayé^, ou ils ne sont admis qu'à l'âge de onae ans. Ce sont des 
exemples à imiter, et la chose est d'autant plus facile qu'il est prouvé que de sem- 
blables réformes ne portent aucune atteinte à la fabrication. 

Plusieurs fabricants de Verviers ont également pris 1 initiative potU: Pamélioratiou 
mofaleet religieuse des ouvriersi Les associations ont fondé des écoles, non-seule- 
ment des écoles élémentaires, m&ta encore un enseignement où les ouvriers peuvent 
apivre des cours de géométrie usuelle, de mécanique pratique et de dessin linéaire. 
Les écoles de bienfaisance, les écoles communales et les écoles gardiennes reçoivent 
1^30 garçons eti,SOO filles $ en tout 5,320 individus de la classe pauvre, qui récol- 
tent gratuitement une instruction appropriée aux besoins de leur condition. M. Lepas 
antre à ce sujet dans de trôs^ands détails» et il signale les efforts qui ont été faits 
par plusieurs fabricants de Verviers pour l'amélioration morale de la classe ouvrière. 
En résumé, l'opuscule que nous annonçons ici contient de bonnes observations, des 
flppi^ciations judicieuses et des idées d'un» application possible et quelifuefois (a* 
cile. L'auteur a eu soin de se prémunir contre toutes les exagérations ; il a balancé le 
bien et le mal, et il nous semble qu'il s'est surtout &|>pliqué à dire la vérité. T. Z. 

Encyclopédie des chemins de fer et des machines a vapeur , à l'usage des praticiens 
et des gens du monde, par Félix Tourneux , ingénieur, ancien ^ève de TÉcole 
!*olytechnlqué. ^ Un vol. in-18, avec filaticheB et gravures dans le texte. Part», 
chez J. Renouard et C«, et L. Mathiaâ. 

Si TËncydopédie que nous annonçons pfomet, par son titre, beaucoup plus c)u^elle 
ne tient par son texte, la pensée du livre n'eti est pas mottis bonne en elle-même, et 
il faut plutôt attribuer les imperfections du travail à la nouveauté et à l'importàbce de 
la matière, qu^au défaut de connaissances dé l'auteur ; son œuvre n*est pas sans doute 
exempte de défauts, de lacunes surtout, mais elle n*en sera pas moins fort utile si elle 
^ert d'ébauche, deicanevas à un ouvrage plus exact et plus complet, que le nombre 
et ilnâportance des intérêts qui se rattachent aux questions de chemins de fer réda* 
ment ^t comportent évidemment. 
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Voici , sur les principaux article^ de la lettre A, quelques objservations qui resdropt 
nos critiques plus faciles à saisir. 

Abonnements, L*auteur ne parle que (Jes abonnements que certaines compagnies 
(bnt avec des mécaniciens ppur le service de la locomotion ; il existe cependant d*aif- 
tres abonnements dont il était utile de parler, des abonnements d*exploit4tion entière 
par exemple, surtout des abonnements à prix réduits pour les personnes qui circulent 
fréquemment sur les chemins de fer; c'est principalement pour les campagnes qui 
avoisinent le? grands centres de population que ces sortes d'abonnement sont avanta- 
geux. Plusieurs compagnies de chemins de fer d'Angleterre font usage de ce système 
et lui doivent m fçcpnd développement de leur circulation. En France , les com« 
pagnies des lignes de Saint-Cloud, Versailles, Saint-Germain, s'en trouveraient éga- 
lement bien. 

AecidenU, On ne saurait, suivant nous, admettre la doctrine en vertu de laquelle 
l'auteur soutient que plus les ouvrages de l'homme sont perfectionnés , et plus Ils 
donnent lieu à des accidents graves et funestes. Le système des compensations in- 
voqué par Tauteur nous semble faux , au moips dans cette circonstance ; car s'il était 
juste, il s'ensuivrait que les instruments les plus barbares et les plus imparfaits se- 
raient en même temp^ les plus sûrs ; ce qui n'est pa^. Belativemeut aux chemins de 
fer, d'ailleurs, cette théprie est d'autant plus fausse , que si ces voies de transport 
sont le théâtre de déplorables accident^ , loin que la perfection des machines ou celle 
de la voie en soit la cause, ils prouveront au contraire des vices de construction, des 
défauts dans les matières employées, des pailles qui font briser les axes, des dérange- 
ments de niveaux qui occasionnent des déraillements, des ruptures de tubes qui lais- 
sent échapper la vapeur, etc. ; or, tout cela n'indique certainement pas une perfec- 
tion excessive, comme la doctrine de l'autçur tendrait à l'établir, 

4dministraiion, Cet article, fait dans un bon esprit, est néanmoins incomplet. On 
n'y trouve pçisle? modèles ou formules des demandesà adresser aux différentes admi- 
nistrations publiques en matière de chemins de fer*et de machines à vapeur, pon plus 
que l'indication des différentes dispositipps légales qui règlent les rapports de l'admi- 
nistration avec l'industrie. 

j^fftnage. Article incomplet; passe sous silence le nouveau système de pudiage au 
moyen des gaz perdus des hauts-fourneaux, qui doit amener dans l'industrie du fl^r 
une véritable révolution qui ferait la fortune de pos métallurgistes s'ils savaient ep 
prendre l'ipitiative. 

Agiotage. On confond l'agiotage avec la spéculation. L'agiotage, qui porte sur une 
valeur fictive, et ne crée aucune utilité, est condamnable ; la spéculation , qui ne fait 
qu'escompter Içs succès probables d'une affaire, qui en met les titres dans la circu- 
lation I les mobilise, et fournit aux porteurs les moyens de les réaliser au momen]; de 
leurs besoins, crée au contraire de l'utilité, et ne mérite pas l'anathème dirigé contre 
elle. 

Aiguilles. Mécanisme primaire qui n*en est pas moins fort important, et sur lequel 
on ne s'étend pas assez. La dimension des aiguilles et la disposition des excentriques 
doivent être réglées de manière à ce que l'agent chargé de la manoeuvre ne puisse Ja- 
mais être atteint par une portière ouverte, et aussi à ce que , une fois la première 
paire de roues d'un train engagée sur une voie, même par erreur, il ne soit pas possi- 
ble de fermer cette voie en dirigeant le reste du train dans une autre trouve de ralISt 
comme cela a déjà eu lieu avec des conséquences mortelles. 

Aimentation. L'auteur rapporte une observation curieuse relative i Tactlon con- 
servatrice exercée sur les rails par Taimentation résultant du passage rapide et fré- 
quent des trains circulant dans un même sens. Sur les chemins à une seule voie, 
servant dès lors alternativement à l'allée et au retour, l'usure est au contraire beau* 
coup plus rapide. Il nous semble qiie cette double observation aurait dû conduira 
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l'auteur, qui est ingénieur civil, à rechercher si la même circonstance de circulation 
alternative en tous sens n'expliquerait pas la prompte altération des essieux de wa- 
gons, quelque soin que Ton apporte dans leur fabrication, ainsi que dans le choix de 
la qualité du fer employé, et s'il ne serait pas possible de prévenir la désorganisation 
observée dans les molécules du fer des essieux après un certain temps de service, 
en ne faisant marcher les wagons que dans un seul sens ; ce qui exigerait il est vrai 
une assez longue manœuvre de plates-formes à chaque extrémité des lignes de fer, 
mais ce qui préviendrait de graves accidents et procurerait, sur les frais d'entretien 
d'essieux, des économies importantes. 

Jmùriiêsement. — Annuitéê. Incomplet. Il y avait une utilité évidente à moins 
discourir et à donner des tables et des exemples de calculs. 

Anglei, Beaucoup de géométrie sans ligures, ce qui est une lacune; ne donne pas 
U méthode pour calculer les surfaces angulaires. 

Annonces. Incomplet. Ne dit pas que la loi exige que les modifications de prix, de 
classement des marchandises et d'heures de départ doivent être annnoncées un ou 
même plusieurs mois avant d'être appliquées. 

Aêiemblée générale. Ne dit pas qu'en exigeant un trop grand nombre d'actions re- 
présentées» on les rend inévitablement nulles ; ce qui fatigue les actionnaires sérieux, 
occupés d'autres affaires, et livre le sort des délibérations à une minorité complai- 
sante et toujours favorable aux vœux de l'administration, dont les actes demeurent 
ainsi sans contrôle. 

Nous ne continuerons pas davantage cette revue critique, après laquelle nous de- 
vons dire, pour être juste, que le nombre des articles bien faits est beaucoup plus 
considérable que celui des mots qui laissent quelque chose à désirer. D'ailleurs, nous 
le répétons, M. F. Toumeux a eu le grand désavantage de Tenir le premier, et d'avoir 
à ouvrir une route à travers des friches. Si ceux qui suivent font mieux que lui, ils le 
devront en partie à ses efforts; et les écueils contre lesquels il s'est blessé, parce 
qu'ils étaient inconnus de tous, sont maintenant des balises qu'il a posées À ses dépens, 
et dont ses imitateurs devront toujours lui savoir gré. Pour notre compte, nous le re- 
mercions de ce qu'il a fait , et n'émettons qu'un désir pour la seconde édition , c'est, 
qu'outre les changements de l'ordre indiqué plus haut, il joigne à son livre une table 
des mots qu'il contient, et un vocabulaire français , anglais et allemand de tous les 
termes employés dans les chemins de fer. Ao. 6. (D. Y.}. 

MoNT-OE-PiiÊTÉ. — Manuel des emprunteurs, contenant toutes les indications néces- 
saires pour opérer les engagements, les renouvellements et les dégagements, soit 
directement au Mont-de-Piété ou aux bureaux auxiliaires, soit indirectement chez 
les commissionnaires, par A. Blâize , auteur des Monts-de-Piété et des Banques de 
Prêts sur nantissement. — 1 vol. in-32, prix : 60 c. Chez Pagnerre, libraire à Paris. 
Voila un tout petit livre dont le très-long titre suffit à faire connaître le but et l'uti- 
lité. Après avoir sommairement indiqué l'origine des Monts-de-Piété en général , on 
y présente l'organisation de celui de Paris , de sa succursale , des bureaux auxiliaires 
et des bureaux de commissionnaires. On donne des formules simples pour calculer les 
frais et les intérêts sur les sommes empruntées ; on montre ce que les emprunts fré- 
quemment renouvelés ont de désavantageux , et l'on signale au contraire les heureux 
effets de la caisse d'à-comptes, au moyen de laquelle l'ouvrier laborieux peut arriver à 
libérer l'effet engagé, en contractant, par cela même, l'habitude de l'épargne si féconde 
en bons résultats. 

Les petits livres destinés, comme celui-ci, à se répandre parmi les ouvriers, peu- 
vent rendre ainsi de grands services, lorsqu'ils donnent des idées justes et de sage^ 
conseils ; et un manuel de l'emprunteur était une occasion toute naturelle de déve- 
lopper des principes moraux, à la façon du bonhomme Richard. Malheureusement l'au- 
teur, qui s'est beaucoup occupé des Monts-de-Piété, sur lesquels il a même composé 
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un gros livre , n'a pas su oublier, pour un moment , la part active qu'il prend aujour- 
d'hui à la discussion que soulève l'intention manifestée par l'administration de créer 
plusieurs bureaux auxiliaires, et le Manuel a perdu son caractère de livre usuel pour 
devenir un véritable plaidoyer en faveur d'une mesure spéciale ; et plus malheureuse- 
ment encore, la discussion a pris chez lui le ton de la diatribe. Après avoir montré 
les avantages qu'aurait, suivant lui, l'ouverture des bureaux auxiliaires destinés à rem- 
placer les bureaux des commissionnaires , M. Blaize s'exprime ainsi : < Ce qui nous 
parait le phis inexplicable, c'est la mesure d'ajournement tout récemment adoptée par 
la commission du conseil municipal appelée à donner son avis sur cette question im- 
portante. En vérité, si quelque chose pouvait nous étonner dans ces temps d'égoïsme 
où l'intérêt du pauvre est foulé aux pieds avec tant de mépris , c'est l'indifférence du 
conseil municipal. Est-ce donc que les fatales influences qui entraînent la société offi- 
cielle dans la voie des abîmes réagirait sur les élus de la cité?... etc. » 

Gomment l'auteur n*a-t-il pas compris que son cadre était trop petit pour présenter 
les questions qui se rattachent aux Monts^e-Piéfé sous toutes leurs faces? Â côté des 
avantages des bureaux auxiliaires, faut-il oublier les dangers d'accroître les frais gé- 
néraux d'un établissement qui, n'ayant aucune dotation spéciale, prélève sur le mal* 
heur le prix des services qu'il lui rend? Le monopole est-il, dans nos sociétés actuel- 
les, le seul moyen de police qu'il faille opposer aux inconvénients inhérents aux prêts 
sur gage? Avec les nouvelles facilités données au contrat de consignation , le Mont-de- 
Piété doit-il continuer ses prêts sur marchandises neuves ? Toutes ces questions sont 
trop graves pour être traitées légèrement. Pour ceux d'ailleurs qui ont besoin de re- 
courir à l'emprunt, ce qu'il importe, c'est de bien connaître ce qui est , et les avan* 
tages comme les désavantages des différents partis qu'il peut prendre. Un bon Manuel 
est encore à faire sur ce sujet. *** 



CHRONIQUE. 



Paris, 15 février 1845. 

La loi sur les chemins de fer a produit son effet. Le Journal de$ Econù^^ 
miêUs rayait prévu, le jeu sur les actions de ces entreprises a remplacé le jeu 
sur les actions de la conunandite, et celle-ci, accusée 11 y a quelques années 
de tous les faits d'agiotage, se voit exonérée des accusations dont on la char- 
geait, puisque les sociétés anonymes sont aujourd'hui envahies par les 
Joueurs. 

Quand on accusait la c-ommandite, les gens sensés se récriaient. Ils disaient 
que l'esprit public s'égarait ; que ce n'était pas à l'institution qu'il fallait s'en 
prendre, mais à la facilité que, sous toutes les formes, la Bourse donne à la 
réunion de tous les joueurs du monde. Ils faisaient voir que la rente d'Es* 
pagne avait eu son tour d'exploitation. Us prévoyaient qu'après la comman- 
dite viendrait le tour de quelque autre forme de spéculation. Ce temps est 
venu« Le succès des chemins de fer d'Orléans et de Uouen a ouvert la voie, et, 
le ministère aidant, la spéculation est devenue facile. 

11 ne faudrait pourtant pas que l'on s'effrayât de cet état de choses plus que 
cela n'en vaut la peine, et nous avouons que nous repoussons à l'avance les 
mesures que M. le comte Daru propose pour arrêter le débordement. Voici le 
texte de la proposition du noble pair, elle sera discutée le jour où nous paraî- 
trons : 

a Art. 1^. — 11 est interdit, sous les peines portées par l'article 419 du Gode 
pénal, d'ouvrir et de recevoir des souscriptions pour l'exécution partielle ou 
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i^tégrate d*uQ ebemin de fer avant la promulgation de la loi ordonnant la mise 
en adjudication ou la coneeision directe des travaux dudit obemiUt 

« Art 2. -^* Le9 fonda provenant des souscriptions ouvertes dana les déiaia 
prescrits par Tarticle précédent seront versés à la Caisse dm dépota et oonsi*- 
gnations. 

« Art. S. — Le dépôt pourra être fait soit en espèces, soit en bona du trésav. 

c 11 sera effectué au fur et â mesure des versements, dans un délai de huit 
Jours à partir de l'époque de la délivrance des récépissés. 

c Toute infraction à cette disposition sera punie des peines portées par l'aH. 
408 du Code pénal. 

« Art. A. — Le premier versement de chaque souscription ne pourra être 
inférieur au cinquième de la valeur nominale des actions souscrite^. 

« Art. 5. — Les fonds déposés et le$ intérêts qqe qes fonds auront produits 
seront rendus aux souscripteurs après radjudication^ dans le délai d'un mois, 
par toute compagnie concessionnaire évinpC'a, sauf déduction des frais dont il 
aéra justifié dans les formes prévue^ par les aot^s de société* 

« Art. 6. -<- La compagnie demeurée concessionnaire de Veutrçprise pourra 
retirer les fonds déposés par elle et les intérêts qu'ils auront produits, dès 
qu'elle sera régulièrement constituée par ordonnance royale* a 

Avant de discuter cette proposition, voyons unpeuqueleatrétat daacboa^f. 

On joue sur les titres de ces eompagnies , cela est vrai. Mais sur quelle v#- 
leiir ne joue*tH>n pes Y On joue au wbist à iO^OQO francs la flobe» on joue mua 
courses à iO,000 francs le tour du Cbamp-de-'lfairs} et vouloir empédier de 
jouer est bien difficile, surtout depuis que le projet du ministre det fkianeae 
sur les Caisses d^épargne convie au jeu jusqu'aux pauvrea ouvriera qui n'a- 
vaient jusqu'ici pensé qu'à augmenter par le travail leur petit pécule. 

Si Ton cherchait bien, on verrait peut-être que ceux qu'il faut accuser sur- 
tout de cette effervescence de spéculation, sont les ennemis les plus acharnés 
des compagnies. C'est dans les colonnes du National ^ etc., qu'il faut chercher 
Fexcitation au jeu actuel. Que disent en efCet ces journaux chaque matin f que 
les compagnies s'enrichissent par des tarifa élevés, que les chemins de fer qui, 
aujourd'hui, rapportent iO pour 100, en rapporteront 20 dans dix ans. Or, ai 
je crois à ces calculs affirmés par des gens de savoir et d'expérience, quel 
blâme peut-on attacher à ce haut prix que je veux donner pour un titre d'une 
telle entreprise ? N'est-il pas évident que je puis sans crainte payer i ,000 franea, 
2,000 francs même, une action de 500 fr. qui, toujours selon Topinion des 
ennemis des compagnies, doit rapporter iOO fr, de rente à son propriétaire? 
De l'argent sûr à 5 pour iOO I c'est un fort beau placement. 

On le voit donc, s'il y a jeu, spéculation, effervescence, chacun doH prendre 
sa part de la responsabilité, et la plus forte sera celle des journaux qui liMit 
croire à des revenus fabuleux pour tous les chemins indistinctement. Ceci 
posé, voyons quelle efficacité on peut attendre des mesures proposées par 
M. le comte Daru, homme grave et sérieux, qui ne donne pas dans les exa- 
gérations, mais qui n*a pu se préserver cependant d'une manière complète de 
la contagion des Idées alarmistes. 

Trop expérimenté et trop pratique pour voir de l'agiotage dans l'élévciion 
des titres de quelques chemins de fer en exploitation, M. le comte Daru ne 
s'est occupé que des compagnies eu expectative ; il s'effraye de voir plusleim 
sociétés ouvrir chacune une souscription pour la même Hgne; Il voit là un 
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abus et II filtJdrait le prévenir. — Notis lui en demandons bien pardon, mais 
nous ne saurions être de son avis, et loin d'être affligé de voir le nombre ded 
oonnpagntes s'augmenter 6faa<|ue jeur^ nous nous en réjouissons au eontrairei 
et yol<;i pourquoi. 

S*il y a dix compagnies pdui* une seule ligne, et que cbacdne de eéê com^^ 
griles ait fait opérer le versement d'un dixième, il devient évident pour tout le 
monde»» ee qui était fort douteux jusqu'loi, que dès à présent les fonda dea 
Ugnés ainsi recherchée» sont eomplétement faits. Or, c'est là une certitude que 
notlè èommes heureux d^ae(]uérir< M. le comte Daru pensera certainemenl 
comtoô nous à cet égard, lorsqu'il y aura réfléchi. Où donc voit-il Id 
danger d^ailleurs? Laissez venir le lendemain de l'adjudication , et voud ver- 
tét les souscripteurs épatlB des compagnies évincées apporter leurs dixièmes 
à la compagnie concessionnaire,et lui fournir ainsi les moyens de terminer son 
ehtféprfeé dan» le motds de temps possible. Loin donc, encore une fols, qu'il y 
ait danger dans la concurrence des compagnies, c'est une heureuse chose que 
Tassurance que dès à présent on peut avoir que les fonds ne manqueront pas é 
Pentreprise; nous ne saurions trop insister là-dessus, et nous n*aurons rien i 
ajouter ^ur cette question, qui sera décidée lorsque nous paraîtrons, si noufe 
sommes ))arveuus à démontrer que la situation u^ést pas aussi à craindre qu^on 
la faiti qu^elle n'est point dangereuse pour les chemins de fer, mais au contraire 
favorable à leur prompt achèvement ; enfin que si elle est contraire à la mo* 
râlé, ce que nous regrettons autant que personne, elle est malheureusement 
iè résultat d'utie passion incurable, de la passion du gain, dont il n'est pa$ ré* 
serve aux loia humaines d'éteindre et de prévenir complètement lès manifes- 
tations. 

Leb Chambrée se sotit oceupées depuis notre dernier nuiiiérode pluiieun 
questions économiques qui ont déjà été étudiées par le JotfrMl des Éûof^* 
miêieê* La loi votée sur le régime des douanes aux Antilles repoâe sur les 
mêmes bases que toutes les lois de douanes, elle a pour objet d'imposer la 
consommation, c'est-à-dire le revenu et les salaires, au profit des productews 
Aétiouaut asséii tnalhabiles ou asse2 victimes eux«mêmes des lois de douanes 
pont ne pas pouvoir accepter librement la lutte de la perfection et du bon 
marehé avec les producteurs des autres pays. 

La réfbrme pôÉtale, vingt lois réclamée dans les deux Chambres et toujours 
rèpôusséeparl'admini^ration, ëobtetiu enfin, soUS le patronage de H. de Sainl- 
I^riest, les honneurs de la discussion. 

Le premier jour, les chances paraissaient lui être favorables; on avatt même 
toté, à une voix de majorité, malgré tous les efforts de M« le ministre dea fi- 
nances, la fixation uniforme du port des lettres simples par toute la Franoe à 
âO centimes, et la suppression du décime rural; c'était un grand pad, unehellêi 
victoire sur la routine et le mauvais vouloir administratif; malheureusement» 
rehsémble de la loi n'a pas été voté de suite^ et l'intervalle entre les deux 
séances a donné le temps au ministre de gagner une voix et d'obtenir le lèii^ 
demain un partage égal de votants, 170 contre 170, qui a eu pour résultat le 
rejet de la proi»osition» En justice, devant les tribunaux, lorsque les voix 9ei 
partageni ainsi, elles donnent lieu à ce que l'on appelle une majorité de foveur 
qui profite au patient: à moins qu'ici le patient ne soit le ttiînisb*ei pourqu^ 
n*en est-il pas de même à la Chambre? pourquoi surtout, lorsqull s'agit de ré- 
duire un impôt, la majorité de faveur ne profitet-elle pas aux contribuables? 
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M. de Saint-Priest a promis de ne pas se décourager et de reprendre sa pro* 
position Tannée prochaine : — nous ry engageons de toutes nos forces et lui 
souhaitons plus de bonheur qu^à l'un de ses anciens collègues, M. de Magnon- 
court, qui, dix fois au moins, a fait prendre en considération son projet d'a- 
bolition de la Yaine pâture, sans parvenir jamais à le faire convertir en loi. 

— M. d'Angeville et sa proposition relative aux irrigations a été plus heu- 
reux que M. de Saint-Pnest et la réforme postale. M. d*Angeville a mesuré 
la dose de nouveauté que Tesprit de. ses collègues pouvait admettre. 
11 s'est Dait petit et modeste, il s'est tronqué et mutilé, il a remis au lendemain 
toutes les oifRcultés sérieuses; mais enfin il a réussi, et c'est beaucoup. Cent 

Suarante voix contre cent seize ont accordé le baptême législatif à son em- 
ryon de loi sur les irrigations. Laissons croître le nouveau-né, auquel M. de 
Tracy a prêté Tappui de son expérience, et quand 11 sera un peu plus grand 
et plus fort, quUl aura passé la première jeunesse, alors nous serons plus exi- 
geant pour lui, et réclamerons la suppression des lisières dont on Ta garrotté 
par un excès de prévoyance. 

— La Banque de France est comme la Chambre, elle aime peu le mou- 
vement et pousse loin la prudence; son dernier état de situation présente, 
comme nous le montrons plus haut, un encaisse eh valeurs métalliques de 
256 millions en moyenne, et une circulation de billets de 248 millions seule- 
ment, ce qui porte la réserve métallique à un chiffre supérieur au total des 
billets en circulation; d*un autre côté, les escomptes de papier de commerce 
ont diminué de 42 millions. Que signifie cette situation? ces chiffres veulent- 
ils dire que la Banque s'est passée du commerce, ou gue le commerce, riche 
d'écus, a pu se passer de la Banque? c'est une question délicate sans doute, 
mais qu'il serait utile de résoudre. Dans tous les cas, il convient de dire qu'au 
moyen de cette conduite pleine de mesure la Banque n*a pas eu une seule 
perte à supporter. — Une simple banque de dépôt ne ferait pas autrement et ne 
dirait pas mieux. 

Apres des promesses réitérées pendant plusieurs sessions, M. le ministre de 
l'agriculture et du commerce s*est enfin décidé à présenter à la Chambre deux 
projets de loi sur les modèles et dessins de fabrique et sur les livrets d'ouvriers» 
Du projet de loi sur les marques, promis depuis plus longtemps encore, il n'en 
est pas question; il dort sans doute dans les cartons du ministère ou dans ceux 
du Conseil d'État. Nous examinerons dans notre prochain numéro cesdeux pro- 
jets de loi sur les livrets et sur les modèles; ils prêtent tous deux à plus d'une 
C^ve critique. 

— La question des prisons va prochainement revenir devant la Chambre. 
Pour en faciliter la discussion, le gouvernement a profité, comme on sait, de 
l'intervalle qui a séparé les sessions législatives, pour consulter les Cours 
royales et la Cour de cassation sur les effets que le projet de loi apporte aux 
dispositions du Code pénal et du Code d'instruction criminelle, ainsi que sur 
le mode d'application du nouveau système pénitentiaire. On pouvait craindre 
que cette espèce d'enquête ne devint une occasion de manifestation hostile i 
toute modification du régime actuel et si défectueux de nos prisons, car de 
tout temps les magistrats ont été hostiles aux innovations. On se rappelle en- 
core que lorsqu'il fut question d'abolir la torture, il n'y eut qu'un cri de ré- 
clamation de la part des juges, qui déclaraient que sans ce moyen énergique 
d'obtenir la manifestation de la vérité, il n'y aurait plus qu'incertitude pour la 
justice, et par suite impunité pour le crime. De même, beaucoup de magistrats 
de nos jours pensent que toute justice est impossible sans le maintien des ba- 
gnes, qu'ils ne défendent sans doute que faute d'avoir vu de leurs propres yeux 
cette honte des temps modernes. L'esprit philosophique a cependant fait plus 
de progrès qu'on ne serait tenté de le croire, et, sur vingt-sept Cours royales, 
vingt se sont prononcées en faveur fie la réforme pénitentiaire et de l'adoption 
du régime cellulaire tempéré par toutes les prescriptions que peut aicter 
l'humanité. Ce qui n'étonnera non plus personne, c'est qu'en faisant une juste 
critique de plusieurs articles de la loi, la Cour de cassation, sur un lumineux 
rapport présenté par M. le conseiller Ch. Renouard, a adopté les mêmes con- 
clusions. 
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LES REFORMES FINANGIËRES. 



La Grande-Bretagne est le pays des hardiesses financières et éco- 
nomiques. On y a pris l'initiative d'une foule de combinaisons imitées 
plus tard par les autres nations. Ses impôts, son système de crédit, ses 
mesures commerciales et industrielles portent souvent l'empreinte 
d'une grande originalité; mais on y remarque cependant un sens 
pratique éminent, une étude approfondie des faits, et un esprit de pré- 
vision qui a presque toujours été sanctionné par les résultats. Dans les 
grandes luttes que l'Angleterre a eues â soutenir à la fin du siècle der- 
nier et au commencement de celui-ci, dans ses guerres d'agression 
aussi bien que dans ses moyens défensifs, les ressources ordinaires 
ont toujours été insuffisantes, et les emprunts ont fait les frais de ses 
armements, de ses conquêtes et des subsides qu'elle payait aux nations 
étrangères. Elle a contracté une dette énorme sans de sérieuses diffi- 
cultés; l'invention fiscale s'est épuisée pour créer des impôts, et pres- 
que au début des guerres continentales, le plus grand établissement 
de crédit de l'Angleterre et du monde a suspendu ses payements en 
numéraire, et pendant vingt-cinq ans des morceaux de papier ont 
remplacé les métaux précieux sans que les transactions de toute na- 
ture en aient éprouvé un dommage grave et permanent. Le gouver- 
nement et le peuple anglais vivaient en sécurité au milieu de ces cir- 
constances extraordinaires, dont une seule eût suffi pour porterie désor- 
dre et la ruine chez tout autre peuple. L'Angleterre a résisté au blocus 
continental ; elle a développé pendant la guerre son commerce, son in- 
dustrie et ses possessions coloniales. Il est vrai qu'elle n'a pas toujours 
étédifficile sur leehoix des moyens , et souvent des mesures énergiques 
qui portaient l'empreinte de la grandeur et du génie ont été souillées 
par des perfidies et des exactions odieuses. Sa politique commerciale 
était devenue un système d'envahissement sans limites, fortifié par 
des lois d'exception et de restriction, et favorisé chez la plupart des 
nations étrangères par la crainte, ou par l'ignorance de leurs véritables 
intérêts. 

Cependant, quelques années après la conclusion de la paix générale, 
l'Angleterre a éprouvé des résistances chez plusieurs nations avec les- 
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quelles elle avait des* relations suivies. Son acte de navigation, ^s 
tarifs, ses prétentions mercantiles soulevaient des réclamations nom- 
breuses et légitimes. L'Angleterre comprit la nécessité de mo— 
diGer cette partie de sa politique à l'égard de plusieurs nations, et 
le gouvernement, avec cet instinct parfait qui lui a presque toujours 
fait juger sainement les périls d'une situation, s'est décidé à intro- 
duire de nombreux changements dans ses tarifs, et à sacrifier les der- 
nières clauses importantes de son acte de navigation à dps intérêts 
nouveaux. Huskisson a pris, en 1823, l'initiative de ces réformes. Il 
a établi des changements dans le tarif, et depuis cette époque ses suc- 
cesseurs ont marché dans la même voie en modifiant, selon les néces- 
sités du temps, lés taxes 5 Tentrée. Le premier ministre actuel de la 
Grande-Bretagne a repris, en 1842, Pœuvre d'Huskisson avec une 
énergie nouvelle, et il a fait faire un pas décisif àii système ma- 
nufacturier depuis longtemps en lutte avec le système territorial. La 
protection accordée aux produits du sol aggrave naturellemeîit la si- 
tuation de l'industrie manufacturière. Les lois sur les céréales augmen- 
tent le prix d'une denrée de première nécessité, et influetlt par coh- 
séqucnt sur le taux des salaires. Là protection accordée è d'âutres 
produits a des effets analogues. Elle renchérit considérablement la 
main-d'œuvre, et aggrave ainsi la situation du producteur anglais 
sur les marchés étrangers. Or, comme le gouvernemetit britanni- 
que cherche sans cesse à créer de nouveaux débouchés, à agran- 
dir le cercle des consommateurs, il faut nécessairement qu'il présenté 
à ceux-ci plus d'avantages que ses concurrents pour rester en pos- 
session du marché. Un des moyens pour arriver à ce résultat est 
laîéduction du prix de la main-d'œuvre, et par conséquent dû pril 
courant des marchandises. Ce qu'il y a de singulier,, c'est que ces 
changements se font aujourd'hui par le représentant officiel de 
cette aristocratie qui jouit des privilèges, et qui est menacée de les 
perdre l'un après l'autre. L'abaissement des tarifs stir certaines ma- 
tières nécessaires à l'industrie n'est que le prélude de réformes plus 
importantes , et nul doute que la loi sur les céréales elle-même ne 
isubisse, dans un avenir plus ou moins éloigné, d'importants change-* 
ments. Ces changements réagiront sur le taux des fermages, sur le 
revenu des propriétaires et sur la constitution môme du sol de fa 
Grande-Bretagne. A mesure qu'on détruira les monopoles, on ébran-* 
lera le plus important de tous, l'indivisibilité du sol, et c'est le pre« 
mier lord de la Trésorerie, le membre le plus éminent du parti tory, 
qui prépare la voie h celte révolution économique qui pourrait bien 
devenir plus tard une révolution politique s'accomplissant toutefois 
sans violences et sans dangers pour la prospérité réelle du pays. Sir 
Robert Peel, comme tous les hommes supérieurs, ne comprend pas 
seulement les nécessités de son époque, il entrevoit encore l'avenir et 
les.transformntions sociales, fondées sur la liberté, qui s'accompliront 
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inévitablement chez tous les peuples. Pour réaliser ces réformes, il 
fait en quelque sorte violence à son propre parti : il lui arrache des 
votes manifestement contraires à ses intérêts immédiats et actuels. Ce- 
pendant, il faut le dire, les torys ont assez Tintelligence des intérêts 
généraux du pays pour comprendre la nécessité de ces sacrifices, et 
s'ils les font de mauvaise grâce, il n'en est pas moins vrai qu'en défini- 
tive ils s*y résignent. Il est encore juste de faire remarquer que depuis 
soixante ans les torys ont accompli la plus grande partie des réformes 
qui se sont opérées dans la Grande-Bretagne, réformes indiquées par 
les whigs, mais qu'ils ont rarement pu réaliser eux-mêmes. 

A la retraite du ministère Melbourne, lesfinancesn'étaientpointdans 
des conditions rassurantes, et cette situation Se prolongea jusqu'à la fin 
de 1842. En 1839, le déficit était de 35 millions; en 1840, de 44 
millions; en 1841, de 53 millions; en 1842, de 102 millions. En 
1843 il y eut, par suite de l'établissement de la taxe sur le revenu, un 
excédant des recettes sur les dépenses de 36 millions de francs et qui 
fut plus que doublé l'année suivante. Le 5 janvier dernier, cet excé- 
dant était évalué par le chancelier de TÉchiqùier à 80 et quelques 
millions. Il est vrai que l'indemnité payée par la Chine et quelques 
sommes acquittées par la Compagnie de la mer du Sud figurent pour 
plus de 12 millions dans ce chiffre. La taxe du revenu a rapporté 133 
millions. C'est dotic aux ressources extraordinaires et à la taxe dure- 
venu qu'il faut attribuer l'amélioration de la situation financière de la 
Grande-Bretagne. 

Voici maintenant de quelle manière le chancelier de l'Echiquier et 
le premier lord de la Trésorerie ont évalué la recette ordinaire de 
Tannée qui finira le 5 avril 1846 : Douanes, 550 millions ; accise, 337 
millions; timbre, 175 millions; taxe territoriale, 105 millions; pro- 
duit des postes, 18 millions; domaines de la couronne, 3,750,000; 
produits divers, 6,250,000 ; total: 1,195,000,000 fr. A ce chiffre, 
il faut ajouter 130 millions pour la taxe du revenu et 15 millions 
pour complément de l'indemnité payée par la Chine ; total général : 
1,340,000,000 francs. En présentant ces chiffres, sir Robert Peel 
s'est placé, pour l'appréciation des voies et moyens, dans deux hypo- 
thèses différentes. Dans la première il examine quelle serait la situa- 
tion économique du pays si le Parlement jugeait convenable de 
supprimer la taxe sur le revenu. Cette taxe, comme on sait, n'avait 
été votée que pour trois ans , et, si elle était supprimée, le premier 
lord de la Trésorerie ne la ferait figurer que pour six mois, c'est-à- 
dire pour 65 millions, dans Texercice finissant au 5 avril 1846. Dans 
ce cas, le budget des recettes ne serait plus que de 1,275,000,000 
francs. Voici les dépenses de Texercice finissant le 5 avril 1846 : 
intérêts de la dette, 710 millions; charges du fonds consolidé, 
60 millions ; la dépense des autres services publics est évaluée à 473 
millions. Le total des dépenses serait par conséquent de 1,243 mil- 
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lionSy et l'excédant des recettes sur les dépenses au 5 avril 1846 de 
97 millions, y compris 15 millions provenant des recettes acciden- 
telles de la Chine. Si la taxe sur le revenu était totalement supprimée, 
et qu'on n'augmentât pas le budget de la marine, les recettes et les 
dépenses se balanceraient à peu près. Dans l'exercice qui expirera le 
5 avril prochain, les dépenses étaient un peu moins élevées : la dette 
et les pensions civiles et militaires absorbaient environ 875 millions, 
et il restait pour les autres services publics 325 millions. En se ren- 
fermant dans ces chiffres, on aurait pu , à la rigueur, supprimer la 
taxe sur le revenu ; mais alors aucune des vues économiques de sir 
Robert Peel ne pourrait se réaliser, et il faudrait en même temps re- 
noncera l'accroissement dé la marine, devenu nécessaire par l'extension 
incessante des possessions coloniales de la Grande-Bretagne. Aussi le 
premier lord de la Trésorerie se place-t-il dans l'hypothèse de la 
suppression de la taxe sur le revenu uniquement pour ménager les 
formes et les susceptibilités parlementaires. Il montre tous les incon- 
vénients d'une résolution qui priverait le Trésor de ce revenu tempo- 
raire, et dans le développementdu budget il raisonne comme n'ayant 
aucun doute sur une continuation triennale de la taxe. Ses prévisions 
se sont réalisées. 

Au fond, la combinaison de sir Robert Peel révèle une pensée unique ; 
c'est une application plus large de sa politique commerciale. Il veut 
donner à l'industrie manufacturière de nouveaux moyens pour conti- 
nuer la lutte qu'elle a engagée avec les producteurs des autres pays : 
d'une part, facilité nouvelle pour la fabrication, et, de l'autre, pro- 
tection plus étendue et plus efficace pour le commerce britannique sur 
tous les points du globe. Le projet est favorable aux intérêts généraux 
du pays, et quoiqu'il froisse, dans la portion relative aux tarifs, le parti 
même de sir Robert Peel, l'extension de la marine flatte d'un autre 
côté son orgueil, et seconde parfaitement les tendances d'envahisse- 
ment du parti tory. 

On a vu plus haut que le chiflVe des douanes figurait dans les re- 
cettes pour 550 millions. Un petit nombre d'articles fournit la presque 
totalité de cette somme, c'est-à-dire 475 millions; ce sont: le 
sucre, le thé, le tabac, les spiritueux, le vin, le café et les bois de con- 
struction. Le sucre rapporte à la douane de 125 à 130 millions. C'est 
un des articles auxquels sir Robert Peel compte appliquer son système 
de réduction des taxes. 

Voici quels sont actuellement les droits sur les sucres en Angleterre : 

Sucre brut des colonies anglaises : 31 fr. 55 cent, par quintal 
(45,3 kilogrammes). 

Sucre brut étranger, produit du travail libre : 44 fr. 65 cent, par 
quintal. 

On réduit les droits : 
. Sur les sucres bruts des colonies anglaises à 17 fr. 50 cent, par 
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qaintal, ceui des districts de l'Inde qui reçoivent des sucres'étran- 
gers exceptés. Les provenances de ces districts payeront 23 francs 
30 cent. 

Sur les sucres bruis étrangers produits du travail libre, à 29 francs 
15 cent. 

Sur les sucres terrés des colonies anglaises, à 20 fr. 40 cent. ; et sur 
ceux qui sont importés des districts de Tlnde sus-mentionnés, à 27 fr. 
25 cent. 

Sur les sucres terrés étrangers, produits du travail libre, à 35 fr. 

Enfin on supprime le droit prohibitif sur le sucre raffiné venant 
de celles des possessions anglaises qui peuvent importer du sucre 
brut au droit de 17 fr. 50 cent. , et on établit sur ce sucre un 
droit d'importation proportionnel, à savoir : sur le sucre raffiné 23 fr. 
30 cent. , et 26 fr. 25 cent, sur le double raffiné. C'est là une inno- 
vation considérable. Jusqu*à présent, le droit sur le sucre raffiné des 
colonies anglaises a été prohibitif. D*après le projet, cette prohibition 
est levée , mais seulement pour les colonies dont les produits bruts 
payent 17 fr. 50 cent. Ces colonies peuvent désormais raffiner leur 
sucre en payant 23 fr. 30 cent, par quintal, et une surtaxe de 2 fr. 
90 cent, pour la qualité supérieure appelée en Angleterre double^ 
refined. Cela est tout bonnement la suppression d'un monopole oné- 
reux. Il est vrai que la surtaxe protégera encore la raffinerie de la mé- 
tropole. Cependant le principe est consacré, la voie est ouverte, 
et comme le plan de sir Robert Peel est adopté, il sera désormais facile 
d'étendre la faculté qu'on propose d'accorder aux colonies. 

On a dû naturellement examiner l'efiet que produira ce chan- 
gement dans la taxe du sucre. La production du sucre des colonies 
anglaises est estimée à environ 250,000 tonneaux ; 140,000 ton- 
neaux pour les Indes Occidentales ; 40,000 tonneaux pour l'île Mau- 
rice , et 70,000 pour l'Inde anglaise. La consommation actuelle de 
la Grande-Bretagne est estimée à 207,000 tonneaux par an. Sir Ro- 
bert Peel pense qu'elle s'élèvera, par suite de la réduction des droits, 
à 250,000 tonneaux , savoir : 160,000 tonneaux de moscouades 
britanniques rapportant, au droit de 17 fr. 50 cent., 56 millions; 
70,000 tonneaux de sucre terré, à 20 fr. 40 cent, de droit, donnant 
28,500,000 fr.; ensuite 5,000 tonneaux de moscouades étrangères 
acquittant 29 fr. 15 cent. , et rendant 2,917,500 fr. ; enfin 15,000 
tonneaux de sucre étranger terré donnant, au droit de 35 fr. le quin- 
tal, 10,500,000 fr. Le revenu total du sucre serait, d'après ces cal- 
culs, de 97,917,500 f. Il était l'année dernièrede 130,400,000f.: 
il y aurait par conséquent sur cet article un déficit de 32,500,000 fr. 
Telles seraient les nouvelles conditions dans lesquelles se trouveraient 
les sucres en Angleterre. 

Le second changement porte sur les cotons en laine. Pour cet 
article, la taxe sera complètement supprimée. Le droit actuel est 
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de 3 centimes, 11 par livre. Mais comme les 4 cinquièmes seule- 
ment de la masse des cotons bruts importés en Angleterre sont des- 
tinés à la manufacture, le produit total du droit doit être réparti sur 
cette masse, etdèslorsia taxepourchaque livre ressort à3centimes, 75. 
Gomme le prix du coton brut est, terme moyen, de 40 cent, par livre , 
3,75 centimes donnent 9 pour cent du prix d'achat. Lorsque le prix 
du coton descend à 30 centimes, comme cela arrive quelquefois, le 
droit s'élève alors à 12 et demi pour cent de la valeur de la matière 
brute. Le droit, on le comprend aisément, atteint plus particulière- 
pfient les tissus de qualité inférieure : sur les mousselines, par exem- 
ple, le droit est insensible, tandis qu'il est fort élevé sur les calicotii 
et sur d'autres ouvrages de coton. Les gros tissus anglais éprouvent une 
concurrence redoutable dans l'Amérique du Sud, en Chine et dans 
les colonies anglaises elles-mêmes. Sir Robert Peei fait valoir, à l'ap- 
pui de la spppression de ce droit, la situation des classes ouvrières, 
et; il ne déroge point ici aux habitudes des hommes d'État de son pays, 
qui savent très-bien que les sentiments philanthropiques réels ou affectés 
nrpdnisent toujours yn certain effet sur une portion du Parlement. 
Au fond, les ouvriers ne proGteront guère de la réduction du droit , 
car le fabricant baissera aussitôt le prix des marchandises dans la 
même propo^-tion pour rivaliser plus avantageusement, avec les compé- 
titeurs étrangers , et l'puvrier ne recevra aucune augmentation de 
salaire, à moins qu'une plus grande consommation n'amène uqe plua 
grande demande. Une pareille élévation de salaire ne serait, in reste^ 
que momentanée. La perte qui résultera de la suppression complète 
du ^roit sur le coton en laine est évaluée à 17 nAillionsde francs. 

Le tarif anglais contient 813 articles. , En 1842, on avait abaissé 
les droits sur un très-grand nombre de marchandises ; cette fois il 
s'agit de faire disparaître 430 articles du tarif, Cette élimination , 
non compris le coton en laine, donnera une perte de 8 millions de 
francs. Parmi les articles supprimés, on remarque le lin, le chanvre, 
la soie, les bois d'ébénisterîe et de tonnellerie, etc. Enfin, on suppri- 
me la seule taxe à l'exportation qui existe encore , celle sur fa 
houille, qui rapporte à peu près 3 millions. 

La réforme douanière sera complétée par la réforme de certains 
impôts. Parmi les droits d'accise, on réduira le prélèvement qui est 
fait sur la vente des propriétés aux enchères. Un pareil mode, outre 
qu'il crée une exception dans l'aliénation des propriétés jfoncières, en- 
traine encore de tels frais de perception , qu'en définitive cet impôt , 
onéreux pour ceux qui le supportent, ne rend que très-peu au Trésor. 
Il n'existe pas depuis fort longtemps , et son produit ne dépasse pas 
7,500,000 fr. Mais, comme nous l'avons dit, les frais d'administra- 
tion et de perception sont tellement élevés , qu'ils absorbent une 
grande partie de ce revenu. Le droit actuel sera remplacé par une 
simple licence, dont le prix variera de 125 à 175 fr. Ce n'est là 
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qu'un détail du projet de sir Robert Peel ; mais il a un caractère 
particulier, puisqu'il tend à faciliter l'aliénation des propriétés fon-^ 
cièreg dans un intérêt comraercial et manufacturier, comme le pre- 
mier lard de la Trésorerie le dit lui-même. Ce droit, qui a rapporté 
jusîqu'4 pré^^Ut 7 millions e( demi de francs, ne rendra plus, d'après 
la nouTolle combinaison, qm i, 500,000 fr. 

En Angleterre, la fabrication du verre est frappée de taxes très-^ 
considérfibles , qui ont rapporté au Trésor, dans le dernier exercice, 
16,500,000 fr, Cçt impôt sera totalement supprimé, et la fabri- 
cation du verre assimilée h celle des pâtes céramiques, qui n*est grevée 
d'aucun droit. L'Angleterre est à peu près le seul pays où la fabri- 
cation du verre soit frappée d'un droit spécial asse^ élevé pour en 
entraver l'exportation. Qu'arrive-t-il ? ce produit n'a qu'un faible 
débouché à l'étranger ; les verres et cristaux des autres pays arrivent 
au contraire dans les entrepôts de la Grande-Bretagne, et se réexpor- 
tent en assez grandes masses sans être assujettis à aucun impôt, Cet 
état de choses est naturellement très-défavorable à la fabrication in- 
digène : il arrête tous les perfectionnements et rend la production 
stationnaire, tant sous le rapport des quantités que sous celui de la 
qualité. Les pâtes céramiques, qui ne sont pas assujetties au même im- 
pôt, sont, au contraire, l'objet d'un commerce très-important. On en 
a exporté, en 1S44, pour près de 19 millions de francs, tandis que 
la valeur du verre livré à la consommation étrangère n'a pas dépassé 
9,500,000 fr, La perception de cet impôt est fort onéreuse : elle 
coûte^ pour le flint-glass, si utile aux sciences appliquées et pour 
la fabrication duquel l'Angleterre a une supériorité incontestée, elle 
coûte, disons^nous, près de 60 pour cent. Un autre fait révèle éga- 
lement l'influence désastreuse de l'impôt sur le verre. Il y a dans la 
Grande-Bretagne 3,500,000 maisons, et cependant il n'y a que 
500,000 de ces maisons soumises à la taxe des fenêtres. Si , d'une 
part, on évite de percer des croisées pour échapper à la taxe, il faut 
avouer qiie, d'un autre côté, le prix élevé du verre contribue égale- 
ment à perpétuer cette privation que s'imposent les classes pauvres 
en renonçant à l'air et au jour. 

Les différentes réductions de taxes que nous venons d'énumérer 
donnent ensemble un déficit de 83 millions de francs, c'est-à-dire 
presque l'équivalent de l'excédant des recettes sur les dépenses. Cepen- 
dant les réformes projetées par sir Robert Peel ne sont pas \e^ seules 
qui sont demandées par l'opinion publique. Les droits sur le thé et les 
taxes intérieures sur les fenêtres et le papier ont été l'objet de récla- 
mations nombreuses, et ont donné Heu à plusieurs associations, à 
des réunions où les modifications ont été exantinées avec beaucoup de 
vivacité et de chaleur. Ces réformes auront sans doute leur tour, du 
moins celles qui sont relatives à l'impôt sur les fenêtres et sur la fabri- 
cation du papier, L'œuvre de sir Robert Peel »'est pas complète; 
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mais, telle qu'elle est, elle porte l'empreinte d'un esprit supérieur qui 
comprend très-bien les nécessités de son temps et de son pays, et qui 
gouverne son propre parti avec assez de vigueur pour lui arracher des 
concessions qui s'éloignent évidemment des traditions et des inclina- 
tions des torys. Les réformes sur les taxes intérieures portent précisé- 
ment sur celles de ces taxes qui gênent le développement de l'industrie 
et du commerce extérieur, qui sont d'une perception coûteuse et qui 
aggravent la situation des classes inférieures. On voit que le choix des 
réductions a été fait avec beaucoup de sagacité , et que l'intelligence 
fiscale a marché de pair avec les nécessités industrielles. Les réductions 
n'ont pas été faites pour donner satisfaction à des réclamations isolées. 
Il y a tout un système dans les tentatives de sir Robert Peel, et lors- 
qu'il dit lui-même qu'il fait une épreuve hardie , il j-évèle toute l'é- 
tendue de son plan. Il s'agit de placer la propriété territoriale et 
l'industrie manufacturière dans des conditions respectivement plus 
équitables, de poursuivre la réforme des privilèges économiques pour 
entamer plus tard, avec plus de sécurité, celle des privilèges politiques. 
C'^st avec le sentiment des transformations sociales inévitables que le 
premier ministre de la Grande-Bretagne a mis la main à l'œuvre. Les 
différents changements qu'il a projetés et en partie déjà réalisés sont 
parfaitement coordonnéjs entre eux, et il a entraîné avec toute la vi- 
gueur d'un homme de génie le Parlement dans le cercle de ses vues. Ce 
n'est pas que son plan n'ait rencontré aucune objection : il a été critiqué 
dans plusieurs de ses parties, et un homme éminent, lord John Russell, 
a particulièrement attaqué la nouvelle tarification des sucres. Il y 
a en effet dans cette partie du tarif projeté de singulières anomalies. 

On sait que le sucre produit par les esclaves est frappé en Angleterre 
d'un droit tellement élevé (plus de 80 fr. par quintal), qu'il équivaut 
à une prohibition. Lord John Russell a vivement attaqué cette dispo- 
sition. Il en a montré l'inconséquence et les fâcheux effets pour les re- 
lations commerciales de l'Angleterre. Le but de l'exception est, en 
apparence, entièrement philanthropique; mais, au fond, il tient à la 
politique commerciale qui tend à ruiner par tous les moyens possibles 
les possessions coloniales, et surtout les cultures tropicales des autres 
peuples. Si l'on arrivait à ce résultat, ce qui nous paraît du reste plus 
que problématique , l'Angleterre y trouverait de nouveaux éléments 
pour sa puissance coloniale, et elle aurait un moyen de plus de se 
rendre maîtresse des marchés étrangers pour les approvisionner de ses 
denrées tropicales. Mais, nous le répétons, ce plan, qui emprunte le 
masque de la philanthropie, ne donnera jamais les résultats qu'on en 
espère. Si, en prescrivant de pareilles mesures, on n'avait en vue que 
l'abolition de l'esclavage, on les aurait généralisées. Des traités que 
l'Angleterre a avec certaines puissances , l'État de Venezuela entre 
autres, autorisent l'admission des sucres produits par des esclaves, 
sinon d'une manière directe, du moins par voie détournée. Sir Robert 
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Peel a, du reste, fait des réserves pour ces cas spéciaux. D*un autre 
côté, si, en refusant les sucres du Brésil par exemple, on avait spécia- 
lement en vue Tabolition de l'esclavage , il aurait fallu prohiber en 
même temps le coton, le tabac et une foule d'autres marchandises du 
Brésil et des États-Unis, qui sont produites par des esclaves. On aurait 
également exclu de la Grande-Bretagne certaines provenances de Java 
et celles de l'Inde anglaise elle-même où l'esclavage continue à exister 
sur une très-vaste échelle. C'est ainsi qu'on aurait montré que l'abo- 
lition de l'esclavage était la pensée qui avait dicté les termes du tarif. 
En excluant les sucres du Brésil et de Cuba, on ne sert point réellement 
les intérêts de la cause qu'on veut défendre, et il apparaît trop clai- 
rement qu'on veut plutôt ruiner les possessions coloniales des autres 
peuples qu'abolir sérieusement l'esclavage, cette honte de l'humanité 
qui semble être un démenti vivant donné à la civilisation du dix-neu- 
vième siècle. Jusqu'à présent, l'exception prononcée contre certains 
sucres produits par les esclaves n'a eu d'autre résultat que de ralentir 
les relations commerciales de l'Angleterre avec les pays qui ont été 
l'objet de cette exclusion. Lord John Russell, en combattant le projet 
de sir Robert Peel, s'est placé sur le terrain que nous venons d'indi- 
quer. Il a proposé un amendement qui réduisait les droits sur les 
sucres des colonies anglaises à 12 fr. 50 cent, par quintal, et sur les 
sucres étrangers de toute provenance, qu'ils fussent le produit du tra- 
vail libre ou du travail des esclaves, à 22 fr. 50 c. par quintal. Il a 
cherché à établir à l'appui de cet amendement qu'on obtiendrait une 
affluence.plus soutenue des sucres étrangers; qu'on arriverait à une 
consommation plus considérable par suite de la baisse du prix, résultat 
certain de la concurrence ; que cet accroissement réagirait sur les re- 
cettes du Trésor, et qu'enfin, l'interdit étant levé, il serait plus facile 
de conclure avantageusement des traités de commerce avec le Brésil et 
l'Espagne dont les sucres sont repoussés par la législation actuelle. Ces 
arguments avaient certainement leur valeur. Lord John Russell s'est 
placé à un autre point de vue, plus vrai que celui de sir Robert Peel. Si 
le marché anglais était le seul débouché pour les sucres du Brésil et de 
Cuba, on concevrait que leur exclusion de la Grande-Bretagne dût por- 
ter une atteinte sérieuse à l'esclavage dans ces deux pays. Mais comme 
la prohibition n'existe qu'en Angleterre, la denrée se dirige sur les 
autres marchés, où elle ne rencontre plus les sucres coloniaux de l'An- 
gleterre en aussi grande abondance, puisque ces sucres, à défaut de 
ceux du Brésil et de Cuba, alimentent la consommation de la métropole. 
Malgré le talent avec lequel lord John Russell a développé son amen- 
dement, il a été repoussé, il est vrai à une majorité beaucoup moins 
forte que celle que le ministère a obtenue sur d'autres points depuis 
l'ouverture de la session du Parlement. Les autres amendements qui 
ont été présentés dans la discussiouont eu le même sort, et le projet 
a triomphé de toutes les résistances. 



Digitized by 



Google 



zn JOURNAL D£$ ÉCONO&flSIËS. 

Avec la conservation de la taxe sur le revenu pour une- nou-- 
vellc période triennale et la réduction de certains impôt», sir Ro- 
bert Peel propose au Parlement une augmentation des forces navales 
qui occasionnera un surcroit de dépenses d'environ 25 millions de 
francs. Le premier ministre déduit longuement les motifs qui lui pa^ 
raissent nécessiter cet accroissement dé la marine, a L'Angleterre, dit- 
il, n'avait en 1792 que vingt-deux possessions coloniales; en 1820« 
trente-quatre , et aujourd'hui elle en a quarante-cinq. Les soldats an- 
glais tiennent garnison sur tous les points du globe, et 100,000 
hommes sont chargés de faire le service intérieur des possessions co-- 
loniales de l'Angleterre. Chaque jour apporte à la Grande-Bretagne 
une ile nouvelle, un comptoir, une place forte, qui grossit ses pos^ 
sessions coloniales. » Quand sir Robert Peel dit que l'Angleterre 
possède aujourd'hui quarante-cinq colonies, il reste au-dessous du 
chiffre réel, et il ne compte pas plusieurs points importants dout 
l'envahissement ne remonte qu'à quelques années. On ne voit pas 
figurer sur le tableau officiel Âden , Fernando-Po, l'île du Prince^ 
Port-Natal, Relise, et beaucoup d'autres stations dont la ma- 
rine britannique a pris possession. C'est dans l'intérêt de la pro- 
tection du commerce anglais que sir Robert Peel demande une aug- 
mentation des forces navales. Cette protection ne lui a jamais 
manqjué, et les croiseurs anglais déploient partout un zèle et une 
activité oui sont loin d'indiquer une insuffisance dans les forces navales 
de l'Angleterre. Quoiqu'il en soit, le personnel de la marine sera 
augmenté cette année de 2,500 hommes, et l'année prochaine de 
4,000 hommes. L'augmentation s'appliquera probablement en grande 
partie à la station de la Chine. Depuis là conclusion du traité, 2,800 
hommes ont constamment été employés sur les côtes du Céleste- 
Empire, et depuis peu ces forces ont encore été augmentées à l'insti- 
gation de sir Henry Pottinger. Ces 4,000 hommes qu'on ajoutera au 
personnel naval occasionneront une dépense de 4,600,000 francs. 
Mais ce n'est là que la plus faible partie des sommes nouvelles affec- 
tées au budget de la marine. Près de 5 millions sont destinés à réta- 
blissement de deux bassins de construction et de réparation à Ports- 
mouth et à Deptford pour les bâtiments à vapeur. Ce même service à 
vapeur réclame encore d'autres allocations, en sorte que le budget de 
la marine se trouvera augmenté d'environ 25 millions de francs , 
et porté à 173,400,000 fr. 

Ainsi , d'une part , on conserve la taxe sur le revenu devant rendre 
130 milKons de francs, on réduit , de l'antre, les impôts de 83 mil- 
lions, et l'on ajoute 25 millions au budget de la marine, La tai^e sur 
le revenu, quelque impopulaire qu'elle soit, subsistera pendant trois 
ans encore, et peut-être pour une période indéterminée. Car il est 
certain que le dégrèvement présente de tels avantages qu'ils font dis- 
paraître l'impopularité de cette taxe. Encore une fois , c'est I^ré^njon 
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de ces changements divers qui donne au projet de sir Robert Peel le 
caractère de hardiesse et d'élévation qu'on ne rencontre que très-rare- 
ment dans les combinaisons de ce genre. La réforme touche, soit 
directement, soit indirectement, à toutes les parties du système éco- 
nomique de Ip Grande-Bretagne. C'est un acbeminçQient marqué 
vers la liberté commerciale, et tandis que la plupart des autres puis- 
sances augmentent leurs tarifs , TAngleterre réduit successivement les 
sieris. Il es| évidept que cette mesure ne lui est dictée que par ses 
intérêts bien entendus, par l'impérieuse nécessité de favoriser l'in- 
dustrie, et de faciliter les transactions mercantiles avec les autres 
pays. Quels que soient, au surplus, les motifs qui ont dicté la me- 
sure , elle se rattache à cette série de résolutions qu'on trouve dans 
l'histoire administrative et politique de la Grande-Bretagne. Jamais 
des moyens violents n'y ont précipité les transformations ; mais ja- 
n[\ais noq plus ces transforn^ations , lorsqu'elles se sont présentées 
9vec m caractère décisif, n'ont été entravées ou comprimées. Loin de 
là , lorsqu'elles étaient arrivées à un certain degré de maturité , on 
les fayQrisait, et l'on évitait ainsi les secousses et les transitions brus- 
ques. Cette politique n'est pas nouvelle , et depuis un siècle elle a 
préservé TAngleterre dç beaucoup de périls intérieurs, et de ces acci- 
dents qui affaiblissenit l'autorité des lois et détruisent l'harmonie 
de^ pquYoiï*s^ 

TâÉODOHB FIX. 
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INTRODUCTION A lA NOUVELLE ÉDITION 

DE L'ESSAI SUR LA POPULATION 

PAR MALTHUS. 



Il est peu de livres dont la publication ait suscité plus de débats que 
V Essai sur le principe de la population de Malthus. L'illustre écrivain se 
vit à rinstant même entouré d'adversaires acharnés et d'admirateurs 
fanatiques. Les premiers lui reprochaient amèrement ^'avoir outragé 
à la fois l'humanité et la raison^ d'avoir également méconnu les prin- 
cipes de la morale et ceux de l'économie politique. Les seconds, au 
contraire, ont salué l'apparition de Y Essai comme un bienfait pour le 
monde et une gloire nouvelle de l'esprit humain, comme une révéla- 
tion (disait Hegewisch, le traducteur allemand de Malthus) des lois de 
r ordre moral^ comparable à la découverte des lois de V ordre physique 
de l'univers par Newton. Les premiers, non contents de repousser avec 
indignation tout conseil de prudence adressé aux familles, toute idée 
de contrainte morale, soutenaient que dans tout pays la richesse et le 
bien-être ne pouvaient que s'accroître par la population, et que par- 
tout où cette loi économique ne se vérifiait pas, il fallait en iiccuser les 
institutions humaines, la mauvaise distribution des biens, les vices et 
la cupidité des hommes riches et puissants. Les seconds, dans les 
transports de leur zèle restrictif, allaient fort au delà de tout ce que 
Malthus avait pu iniaginer ; ils passaient de la contrainte morale k la 
contrainte physique, et ne craignaient pas de proposer des moyens pré- 
ventifs que repoussent également le bon sens et la science. 

Qui pourrait s'étonner de ces écarts? Qui ne sait pas combien l'es- 
prit de l'homme s'égare facilement dans l'étude des questions morales 
et politiques, de ces questions très-complexes où il ne peut atteindre 
au vrai qu'en suivant la résultante de principes divers ingénieusement 
combinés, et où, par la nature même des investigations, le senti- 
ment vient se mêler au raisonnement et en troubler la pureté? On ne 
tient pas assez compte aux hommes qui cultivent les sciences morales 
et politiques de ces difficultés et de ces périls, que ne rencontrent pas 
les géomètres qui, « étant accoutumés, dit Pascal, aux principes nets 
et grossiers de géométrie et à ne raisonner qu'après avoir bien vu et 
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manié leurs principes, ils se perdent dans les choses de finesse, où les 
principes ne se laissent pas ainsi manier. » 

La question de la population touche à tout, à la morale et à la po- 
litique, à l'économie nationale et à l'économie domestique. L'Etat, la 
famille, l'individu y sont également intéressés, pour le présent et pour 
l'avenir, pour leur force comme pour leur bonheur. Aussi, que d'as- 
pects divers ne présente-t-elle pas ! que de points de vue différents 
n'ouvre-t-elle pas à l'observateur attentif! 

Les adversaires de Malthus nous disent, au nom de la morale, que 
le mariage est la satisfaction légitime d'un penchant naturel et impé- 
rieux , tandis que le célibat prolongé est très-souvent une cause de 
débauche et d'immoralité; ils affirment, au nom de la politique, que 
la population est le nerf et la force des Etats. Les familles, ajoute-t-on, 
ne. se conservent et ne grandissent que lorsque des générations nom- 
breuses les enrichissent par leur travail et les perpétuent par leurs 
mariages. Voyez les familles nobles : elles s'éteignent rapidement, 
parce que les calculs de l'orgueil y contrarient les vœux de la nature, et 
qu'on se refuse des enfants pour laisser un riche héritier. Enfin, écoutez 
bon nombre d'économistes : ils n'hésiteront pas à vous dire que plus 
il y a de travailleurs plus on obtient de travail , et, en conséquence, 
de produits ; que tout travailleur produisant plus qu'il ne consomme, 
loin d'avoir à redouter la famine et l'indigence, on doit voir dans 
tout accroissement de population un moyen d'abondance et une source 
de richesses. L'homme étant à la fois producteur et consommateur, 
comment la population pourrait-elle devenir une cause d'encombre- 
ment et de misère? Quoi de plus ridicule que de s'alarmer des bornes 
infranchissables de la production alimentaire, lorsqu'il n'est encore 
qu'une si faible partie du globe qui ait été consacrée à cette produc- 
tion, et que nul ne sait quelles ressources le génie de l'homme peut 
trouver dans les forces de la nature pour augmenter la masse des sub- 
sistances ! D'ailleurs, à quoi bon ces alarmes, et ces moyens préventifs 
et ces anathèmes contre les mariages précoces et les familles nom- 
breuses? Faut-il donc des efforts pour empêcher que la population ne 
dépasse les moyens de subsistance , et que la vie ne se propage 
là où la vie est impossible? Faites donc des théories pour prouver 
aux plantes qu'elles ne doivent pas naître au delà du SO*"*" degré de 
latitude I 

^ A ces propositions on oppose des propositions contraires qui pré- 
sentent également toutes les apparences de la vérité. Qu'y a-t-il, dit- 
on, de plus immoral et de plus inhuniain que de donner le jour à des 
enfants qu'on ne peut ni nourrir ni élever, et qui sont, aprèsquelques 
années de pleurs et de souffrances, frappés d'une mort douloureuse? 
L'homme a-t-il le droit de s'entourer de victimes et de cadavres pour 
se procurer quelques plaisirs fugitifs, quelques satisfactions sensuelles? 
Si les riches, sous les inspirations de l'orgueil , contrarient le vœu de 
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la iidture, est-ce là tttie raisoti id'etciter leâ pauvres à ihettfè âû monde 
des enfants qu'ils ne peuvent élever? Ufte population robuste et sa-^ 
tisfaite donne à l'Etat plus de forces et de sûreté qu'utié population 
beaucoup plus notiibreuse, diais pauvre, maladive, ttiécontetite. Quel 
homme d'Etat ne préférerait pas deux millions de Suisses à six mil- 
lions d'Irlandais! La France, avec trente^quatre millions d'habitants, 
pourrait au besoin lever des armées aussi nombreuses que ta Russie 
avec ses cinquante à soixante millions de sujets, dbnt Une si grande 
partie n'atteint pas, ditH)n, l'Age de dix-huit ans. La force des Etats, 
en ce qui concerne la population, ne se mesure pas seulement au nombre 
des hommes ; elle se mesure avant tout par le taux de la Vie moyenne 
et de la vie probable. Les enfants ne sont pas une force , mais Une 
charge pour la société. 

Au point de vue économique, on répond que les produits ne se pro- 
portionnent nullement; au nombre des travailleuris qili se présentent 
sur le marché, mais au travail effectif. La demandé de travail n'est paà 
déterminée par la population, mais par lé capital. Une fois cette de- 
mande satisfaite, toute offre ultérieure de travail ne produit qU^unc 
baisse des salaires, utile sans doute aux entrepreneurs, funeste aux 
travailleurs, dangereuse pour l'Etat ; ce qUi prouve en même tehipé, 
dit-on, qu'il est chimérique dé compter sur une consommation tou- 
jours proportionnée à la population ; Comme si , pour consommer, il 
suffisait de mener ici-bas une vie de privations et de misère. Deux 
mille travailleurs, ne gagnant chacun que dix sôUS par jour, ne con- 
somment pas plus que mille, dont le salaire journalier serait d'un 
franc ; ils consomment moins que cinq cents, dont la journée serait 
de trois francs. Ajoutons que les cinq cents, derniers seront heureux, 
sains, bien portants ; rassurés sur le présent, ils pourront faire qudl(}aes 
épargnes pour l'aVenir, et se marier avec l'espoir fondé de pouvoir 
élever leur famille. Les deux mille ouvriers à dix sous'par jour, au 
contraire, seront des indigents sahs cesse tourmentés par le besoin , 
et ne seront amenés à«e donner une compagne et à fonder une famille, 
que par les instincts matériels et l'imprévoyance de la brute. Assuré- 
ment la population se proportionne toujours et d'elle-même aux moyens 
de subsistance: nous savons bien qu'il n'est pas donné aux philan- 
thropes de faire des miracles, de prolonger la vie de l'homme là où la 
vie est devenue impossible. Mais comment le niveau entre la popula- 
tion et les moyens de subsistance sera-t-il maintenu? Là'est toute la 
question. Les philanthropes (chose bitarre!), c'est à la faim, à la souf- 
france, à la mort, qu'ils laissent le soin de le maintenir ; nous, nous 
préférons en charger la raison et la prudence humaine. 

Que ifîent-on nous parler des vices de nos institutions, de l'exces- 
sive inégalité des conditions, de ta fécondité inépuisable du sol^ des 
vides immenses qui restent sur la surface du globe, et que les émigra- 
tions peuvent remplir? Il est évident que tout cela ne touche pas au 
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fond de la question ; car après (\ne nous aurons fait sur tous ce^ points 
les plus larges concessions, qu'en résultera-t-il? Ceci seulement, que 
dans plus d'un pays d'autres causes de souffrance et de malheur vien- 
nent s'ajouter à la coupable imprévoyance des pères de Famille, et que 
les populations excessives auraient pu souvent trouver un soulage- 
ment temporaire, sous un gouvernement meilleur, dans une organi- 
sation sociale plus équitable , dans Un commerce plus actif et plus 
libre, ou dans un large système d'émigrations. Est-il moins vrai que 
si l'instinct de la reproduction n'était jamais refréné par la prudence 
et par une moralité haute et difficile , toutes ces ressources seraient 
enOn épuisées* et qu'alors le mal serait d'autant plus sensible, qu'il 
n'y aurait plus ni remèdes temporaires pour le soulager, ni palliatif 
pour l'adoucir? 

comparer la fécondité de la terre à celle de l'espèce humaine , et 
soutenir que Tune sera toujours égale à Tautre, n'est pas d'hommes 
réfléchis. La terre a ses limites, et nul ne peut ignorer qu'en appli- 
quant au même champ une seconde, une troisième, une quatrième, 
une cinquième portion de capital et de travail , on n'obtiendrait pas 
indéfiniment un accroissement proportionnel des produits. Qu'impor- 
tent les termes exacts des deux progressions indiquées par Malthus? 
Il suffit, pour justifier ses doctrines, que l'une de ces progressions , 
que celle qui représente la propagation de notre espèce, soit plus rapide 
que l'autre; résultat inévitable, si l'homme, comme la brute, n'écoute 
que ses instincts, s'il s'imagine que la famille est un fait qui ne doit 
pas tomber sous l'empire de la raison. 

Tel est le résumé des deux doctrines, en ne prenant dans l'une et 
dans l'autre que ce qu'il y a de sérieux et de plus digne d'attention. 
Car des idées parfois singulières n'ont manqué ni d'un côté ni de 
l'autre. 

Si un conseiller saxon, et après lui un écrivain d'une haute célé- 
brité, en sont arrivés jusqu'à proposer un moyen préventif et mécanique 
par trop ridicule, un économiste du camp opposé a pris gravement à 
tâche de nous démontrer qu'une population devient nécessairement 
êtatîonnaire lorsqu'elle est bien nourrie. A l'entendre, l'instinct de 
la propagation et le principe générateur ne retrouvent leur énergie 
que lorsque la nourriture diminue. C'est là, dit-il ,,une loi générale 
de la nature organique. Ainsi, le monde se trouve-t-il largement 
pourvu de nourriture? il n'y a pas à craindre un accroissement, 
mais plutôt une diminution de la population. Une partie du peuple 
manque-t-elle d'aliments et va-t-elle bientôt mourir de faim? ad- 
mirez les lois de la nature ! ces hommes affaiblis sentent par cela même 
leurs instincts de propagation s'animer, et, avant de mourir, ils 
sauvent l'espèce humaine en multipliant. 

Il est curieux que cette théorie, qui n'est qu'un abus de l'argument 
d'analogie, ait prisnaissanceen Angleterre, où les classes riches, grâce 
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au droit qu'elles ont de faire un fils, c'est-à-dire de tout donner à 
l'aîné eninettant les cadets à la charge de l'Etat, ne s'imposent pas 
d'ordinaire la moindre contrainte conjugale , et nous montrent des 
familles de six, sept, huit, dix enfants. Cependant nul ne dira que ces 
Anglais se refusent une nourriture abondante et solide. 

Si l'on regarde de près aux doctrines que nous venons de résumer, 
on ne tarde pas à se convaincre que l'esprit de système agite égale- 
ment les deux camps. Chacun s'est emparé de quelques faits irrécu- 
sables, et par une généralisation hasardée, chacun en a tiré des con- 
clusions excessives. C'est ainsi que dans une étude où il fallait tenir un 
compte si exact de toutes les circonstances, et ne marcher, je dirais 
presque, que de distinctions en distinctions, on est nécessairement 
arrivé, de part et d'autre, à des généralités qui n'étaient que des ab- 
stractions aussi déraisonnables qu'inhumaines. On trouve des erreurs 
partout; partout aussi on retrouve une partie de la vérité. Jamais Fé- 
clectisme ne fut plus topique et plus opportun. 

Que l'espèce humaine puisse se propager avec une étonnante rapi- 
dité, c'est une vérité de fait qu'aucun homme sensé ne saurait con- 
tester. La population de l'Amérique dU Nord a doublé plus d'une fois 
en moins de vingt-cinq ans; évidemment ce qui est arrivé en Amé- 
rique pourrait arriver partout. L'organisation physique et les ins- 
tincts de l'homme ne sont pas profondément modifiés par le degré de 
latitude. En Amérique, pays neuf, riche en terres incultes et qui ne 
demandaient que des bras, du courage et un faible capital pour four- 
nir une masse surabondante de subsistances, ce rapide accroissement 
fortifiait l'Etat et enrichissait la famille. En serait-il de même dans les 
vieilles sociétés, dans celles dont le territoire est depuis longtemps 
occupé par une population déjà si nombreuse? Là est toute la question. 
Si, comme l'Amérique du Nord , l'Europe peut suffire aux, besoins 
d'une population double , quadruple, décuple , tous les conseils de 
l'école de Malthus ne sont pas seulement inutiles ; la morale et l'intérêt 
les repoussent également. Pourquoi , en effet, retarder les mariages, 
et prolonger les dangers du célibat, et mesurer aux hommes les joies 
de la paternité, si tout chef de famille peut se voir entouré d'enfants 
joyeux et bien portants, et élever pour la société des travailleurs ro- 
bustes et d'utiles citoyens? Si , au contraire, le jour arrive pour les 
vieilles sociétés, où toutes les places étant occupées , les nouveaux 
venus ne pourraient s'y introduire et se nourrir qu'aux dépens de 
l'ancienne population et en tombant avec elle dans la misère ; s'il en 
est de ces sociétés comme de ces familles qui , heureuses tant qu'elles 
ne comptent que deux ou trois membres, languissent dans l'indigence 
le jour où huit ou dix bouches viennent autour de la table commune 
demander leur part; qui voudrait dans ce cas repousser les conseils de 
la prudence et ne pas tenir aux sociétés le langage que tout homme 
sensé tient aux personnes qu'il a le droit de conseiller? Combien de 
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fois un parent, un tuteur, un ami , ne détourne-t-il pas du mariage un 
jeune homme qui , dans Tardeur de ses passions , n'en calcule pas les 
suites et n'en prévoit pas les douleurs ! Combien de fois n'a-t-oo pas 
représenté aux jeunes hommes tout ce qu'il y avait d'immoral et d'o- 
dieux dans cette légèreté qui amène à se donner une famille qu'on ne 
peut nourrir, et à s'entourerd'enfantsdonton ne peut sécher les pleurs, 
dont, sous les étreintes du désespoir, on souhaite peut-être la mort! 
Nul n'a imaginé jusqu'ici de blâmer ces remontrances et de les taxer 
d'inhumanité et de folie. 

Encore une fois, toute la question est de savoir si l'instinct de la 
reproduction étant, dans l'espèce humaine, laissé à lui -même, il 
arrive pour les États un trop-plein, comme il arrive pour une famille. 
Si le fait est réel, on pourra critiquer certaines applications, quelques 
conséquences extrêmes de la théorie de Malthus, on ne saurait révo- 
quer en doute la théorie elle-même; car, au fond, cette théorie se 
réduit à ceci : Tinslinct aveugle de la reproduction pouvant amener . 
des résultats exorbitants et hors de proportion avec les moyens de sub- 
sii)tance, l'homme doit placer cet instinct, comme tous les autres 
penchants, sous l'empire de la raison. 

Or, en nous plaçant sur le terrain de la question, et au point de 
vue des adversaires de Malthus, nous avouerons volontiers que nul ne 
connaît au juste les limites des forces naturelles qui servent à la 
production, ou qui aident à la distribution des richesses. Un écono- 
miste contemporain d'Aristote ou de Gicéron n'aurait pu compter sur 
la pomme de terre pour la nourriture des hommes-, ni, pour leur dé- 
placement et leurs émigrations, sur les moyens de transport qui sont 
aujourd'hui à notre portée. Il ne se doutait pas qu'un monde nouveau 
offrirait un jour des terres fertiles à des millions d'Européens, et que 
les Gaulois mangeraient du sucre des Antilles et du riz de la Garoline. 
Une cinquième partie du monde est venue plus tard s'ajouter à l'A- 
mérique, et peut-être nos neveux pourront-ils se transporter dans la 
Nouvelle-Zélande aussi facilement que nous pouvons aujourd'hui aller 
du Havre à la Nouvelle-Orléans. Qui peut affirmer que de nouvelles 
substances alimentaires ne seront pas découvertes , qu'on ne trouvera 
pas le moyen d'obtenir de la même étendue de terrain des produits 
pouvant suffire à la nourriture d'une population double ou triple de 
celle qu'on peut alimenter avec les produits actuels ? 

De même on peut concéder que la production de la richesse de- 
viendra plus active , et que la distribution en sera plus facile et plus 
équitable à mesure que; par l'effet naturel d'une civilisation tou- 
jours croissante , tomberont les obstacles que leur opposent encore des 
lois imparfaites et des coutumes pernicieuses. Qui voudrait en effets 
en présence des progrès déjà accomplis, désespérer des progrès qu'il 
nous reste à faire? Le système hypothécaire, indispensable au crédit 
des propriétaires fonciers, est bien incomplet; aussi voyons-nous les 

T. X. — Mars tata. 25 
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capitaux, qui poUtrëient féconder notre sol, s'en éloigneNvec cHîhté. 
Cela est vrai ; thaïs û'dùbliez pas qû'hiei" encore la terre se troitVait 
enveloppée nôti-seuletnent dans les liens des hypbttjèqdes ocbbtteé , 
mais aussi dans lés chaînes de la féodalité , du fidéibommiâ , de la 
îîiainmprte* Les douanes , qui ne devraient être qii'urie sout*ce ëboh- 
datite de revériuâ pour le Trésor, n'ont encore polir but pHncipal qdè 
la protection de quelques eutreprises particulière^ qui usurpent le 
uoi;^ de travail national , comme si les travailleurs avaient quelque 
intérêt à produire plutôt une denrée qu'une autre, et â foire le for- 
tune d'un fabricant de bas oti de couteaux , (ilutôt qdé celle d'un pro- 
ducteur de pendules ou de souliers. Cette plainte ausâi est fdndée; mais 
ici encore que de progrès lorsqu'on se reporte par la pensée Un siècle 
en arrière , aux jours où , dans le même Etat , les douarîeà intériéureà 
enchatnaieUt les communications d'une province avec l'autre, et bÛ, 
à quelques pas de distance, on voyait des compatriotes, les ritià man- 
quer des denrées les plus nécessaires, les antres, faute d'échanges, 
s'appauvrir au sein d'une abondance stérile ! Les rapports dès travail- 
leurs avec les capitalistes ne sôut pas réglés sUr tous les ))oit)ts aVéc 
î'équitéet la prudence nécessaires; ici l'ouvrier, là le capitaliste, ^ 
trouve à la taerci d'utt mouvement d'humeur, d'un caprice, d'une 
machination ; sans vouloir ramener l'époque des jurandes eè etilevei* à 
l'industrie sa plus belle conquête, la liberté, toujours est-il que le 
législateur ne peut pas laisser entièremetit aux généralités du droit 
commun les rapports de l'ouvrier avec l'entrepreneur ; après avoit* 
réglé si minutieusement le louage des choses , pourquoi ne jibUi-fàit- 
il pas Gxer son attention sut le Iduage aujourd'hui si ttbpôrtarit db 
travail , non pour en supprimer la liberté et eti dicter lés cdhditiôfiS , 
mais pour en fixer les garanties , pour eu écarter les abus , poût sim- 
plifier les contestations qu'il fait naître et eU confier là déciâidti à due 
juridiction prompte, économique, paternelle? Ces remarqué!! , rîous 
en convenons, ne sont pas à négliger : mais ici encore, peut-tin se 
défendre d'un juste sentiment d'orgueil lorsqu'on compare notre 
temps au temps passé? On s'occupe sérieusement aujourd'hui ée la 
condition des travailleurs, de leur sort, de leUr avenir; on proposé 
toutes sortes de moyens pour assurer le bonheur des classes labd- 
rieuses. Cette préoccupation générale , qui est un des signes de notre 
temps , a déjà donné naissance chez nous au^t salles d'asile , adt 
caisses d'épargne , aux sociétés de secours, à de nombreuses institu- 
tions de bienfaisance. Le gouvernement seconde les efforts de^i parti- 
culiers^ et tout récemment encore, en étendant l'institution dèé 
prud'bomnies, en appelant les ouvriers au rôle d'électeurs , d'arbi- 
tres, de jurés, en les associant aux entrepreneurs dans une œuvre de 
justice et de protection mutuelle , il a rendu hommage à la dignité du 
travail , et initié les travailleurs aui soins de la vie publique. Nous 
applaudissons à toutes ces mesures , et nous désirons vivement leà voir 
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s'étendre et se multiplier. Mais nous voudrions , en attendant , qu'on 
fût juste envers notre époque, en rappelant ce qu'étaient aux yeux de 
nos ancêtres ces prolétairesqu'on nous représente comme si malheureux 
aujourd'hui. A peine étaient-ils jadis regardés comme des hommes ; 
il n'y avait pour eux ni justice , ni pitié. La misère les poussait-elle 
à l'émeute? on leur courait sus comme à des bêtes féroces, et les sup- 
plices les plus horribleà les frappàient^par centaines, sans que la so- 
ciété en fût plus émue qu'elle ne le serait aujourd'hui de quelques 
condamnations correctionnelles. 

Quoi qu'il en soit , nous admettrons sans peine ces deux points, l'un 
que nous ne connaissons pas les dernières limites des forces produc- 
tives de là terre, l'autre que les produits de ces forces pourront en- 
core s'accroître et suffire à un plus grand nombre d'hommes, lorsque 
nos institutions et nos lois se seront améliorées, et n'opposeront plus 
d'obstacle au plein développement de ces forces productives et à la 
bonne distribution des produits. 

Dès lors , tious devotls en convenir, si l'on considère l'espèce hu- 
maine comme une seule et même famille, comme une famille patriar- 
cale que rieti ne trouble et ne divise, et notre globe tout entier comme 
. un seul et même domaine sur lequel cette grande famille peut s'établir 
à son aise et se distribuer également sans rencontrer d'obstacle, il n'y 
a aucune raison de s'alarmer de l'accroissement de la population. Car 
le domaine est vaste et ses forces productives Sont loin d'être épuisées. 
La famille peut donc s'augmenter et s'étendre : l'éèpace ne lui man- 
quera pas ; il est des terres immenses qui ne sont pas encore occu- 
pées , et il est possible que les terres déjà occupées puissent , et par 
une meilleure culture , et par le perfectionnement des institutions so- 
ciales, suffire à un plus grand nombre d'habitants que celui qu'elles 
alimentent aujourd'hui. Ajournons donc, on peut nous dire , à quel- 
ques millieî-s d'années ces tristes débats sur l'accroissement de la po- 
pulation. La Providence n'a probablement pas livré la terre à l'espèce 
humaine pour que la plus grande partie en demeure inculte ou mal 
cultivée. Si l'on ralentit par des alarmes prématurées le développement 
de notre espèce , qui voudra pénétrer dans ces déserts qui n'ont en- 
core entendu que les hurlements de la bête fauve ou les cris de quel- 
que sauvage? L'espèce humaine ne se propage que sous l'empire du 
besoin ; ceux qui se trouvent bien dans un lieu ne vont pas chercher 
fortune ailleurs. 

Sans remonter à l'histoire du monde ancien , voyez les colons du 
Nouveau-Monde. Auraient-ils abandonné les montagnes de la Suisse, 
les bords du Rhin , les coteaux de l'Irlande , ces pays si chers, si vive- 
ment regrettés ; auraient-ils bravé les souffrances d'une longue na- 
vigation, les fatigues du défrichement, les embûches des sauvages, 
les dangers d'un climat inconnu, d'une terre inhabitée, s^ils n'a- 
vaient été poussés pat la faim ^ si un débordefnent dé population ne 
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les avait pas jetés hors de leur pays natal? Ne résistons donc pas 
par nos théories aux décrets de la Providence qui a enjoiot aux hommes 
de croître et de multiplier. Lorsque la terre sera couverte d'habitants, 
lorsque le flambeau de la raison humaine répandra ses clartés sur 
toutes les parties du globe, et que de tous les points des deux hémis-- 
phères pourront s'élever vers le créateur de l'univers des hymnes de 
reconnaissance, le moment sera venu de rechercher si l'instinct de la 
propagation ne doit pas être contenu ou réprimé, 

c'est là, reconnaissons-le, ce que les adversaires de Malthus ont 
dit ou pu dire de plus sensé. 

Mais sur quoi repose leur système? En réalité, sur deux abstrac- 
tions. Première abstraction : la terre peut être considérée comme un 
seul et grand domaine également ouvert à tous les hommes. Seconde 
abstraction : l'espèce humaine ne forme qu'une seule et grande fa- 
mille, une famille patriarcale. 

Sont-ce là des propositions conformes aux faits généraux de l'hu- 
manité , autorisées par l'histoire? C'est le contraire qui est vrai , et 
qui le sera pour bien longtemps encore. 

Mais, dit-on, si cela n'est pas, cela devrait être. Soit. Cela sera vrai 
nécessairement un jour. Soit encore : soyons facile. Mais quand? dans 
dix siècles, dans vingt, dans cinquante? Singulière consolation, qu'une 
riante utopie , qu'une idylle , qu'une prophétie , pour des hommes 
qui ont faim, pour des enfants qui demandent du pain aujourd'hui! 

Aujourd'hui la terre e^t divisée en lots nombreux qui opposent cha- 
cun mille obstacles divers à ceux qui veulent les occuper et s'y établir. 

Là des obstacles naturels : l'énormité des distances, les climats 
meurtriers , un sol rebelle qui exigerait d'immenses travaux de ni- 
vellement , d'assainissement , avant de livrer à l'homme ses trésors ; 
là encore un défaut presque absolu de moyens de communication et 
de transport. Que d'avances, que de travail , que de science et de cou- 
rage ne faut-il pas pour s'établir avec profit dans une terre nouvelle ! 
Voyez plutôt ce qui se passe tout près de nous, en Algérie. Quelle lu- 
gubre histoire que celle des nombreux colons qui, sur divers points 
du globe, ont péri misérablement, victimes de leur courage ou de leur 
témérité ! 

Ailleurs, les obstacles des institutions humaines : des peuplades 
hostiles et féroces, des gouvernements barbares et perfides, des lois 
prohibitives de toute nature, des langues inconnues, des religions 
fanatiques, des antipathies de race et de couleur. 

Voilà le vrai, l'histoire, l'histoireancienneet l'histoire contemporaine. 

En présence deces faits, une réflexion se présente d'abord à tout esprit 
que ne préoccupent pas les vues exclusives d'un système préconçu. On 
se demande : comment se fait-il que la doctrine du laisser fatre^ lais- 
ser passer le plus absolu soit professée en fait de population par ceux-là 
surtout qui la repoussent lorsqu'il s'agit de la production proprement 
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dite? Proposez-leur d'augmenter indéfiniment les produits, de s'exci- 
ter mutuellement, même de nation à nation, par tous les aiguillons 
de la libre concurrence. A les entendre , ce sont là de diaboliques in- 
ventions , des sophismes d'hommes sans entrailles , de cruelles théories 
qui déshonorent ce qu'ils appellent si plaisamment l'économie poli- 
tique anglaise. Aussi y a-t-il quelque courage aujourd'hui à ne pas 
déserter son poste et à défendre les principes de la science sous le feu 
incessant d'attaques ardentes et opiniâtres ; ardentes comme l'égoïsftie, 
opiniâtres comme l'ignorance. Demandez à certains hommes l'intro- 
duction de nouveaux produits , des relations commerciales plus faciles, 
permettez-vous de désirer plus de liberté, et vous les verrez froncer 
le Sourcil, pâlir de colère, et vous repousser rudement en vous accu- 
sant de manquer de patriotisme et de lumières. Dites-leur au con- 
traire qu'il faut que le peuple se marie, qu'il se marie de bonne 
heure, qu'il donne le jour à beaucoup d'enfants; que cela est moral, 
utile ; qu'il n'y a jamais assez de travailleurs dans le pays, et vous 
serez touché de leur gracieux accueil ; vous verrez leur figure s'épa- 
nouir, leur rhétorique épuisera pour vous toutes les formes laudatives 
du langage. 

Vous êtes peut-être embarrassé de mettre d'accord des opinions si 
diverses. Dans votre naïveté vous vous dites à vous-même : Qu'est-ce 
donc? D'un côté, on ne veut pas que les Belges, que les Suédois nous 
apportent leurs houilles , leurs charbons , leurs fers, leurs machines , 
bref, leur capital; et, d'un autre côté, on est enchanté de voir les 
travailleurs se multiplier, et non content de stimuler de toutes façons 
la population indigène , on ouvre les deux battants de toutes les 
portes du royaume aux travailleurs étrangers? Que dirait-on, en effet, 
de celui qui proposerait d'interdire l'entrée de la France, d'appliquer 
le système prohibitif aux nombreux ouvriers belges, anglais, alle- 
mands, suisses , italiens, qui viennent faire concurrence aux ouvriers 
français? Avec quel dédain on repousserait cette proposition! La 
France , dirait-on , a toujours été hospitalière , l'ouvrier français ne 
redoute pas la concurrence; et d'ailleurs voud riez-vous exposer à de 
cruelles représailles les Français courageux qui ont porté leur activité 
jusque sur les points les plus éloignés du globe? A Dieu ne plaise que 
vous trouviez ces arguments mauvais ! Mais vous n'êtes pas satisfait, 
néanmoins ; vous persistez à vous demander à vous-même : Pourquoi 
ne veut-on pas une quantité indéfinie de capital, puisqu'on veutune^ 
quantité indéfinie de travail offert? Pourquoi repousser les machines, 
les outils, les matières premières de l'étranger, et en accueillir en 
même temps les travailleurs? Et si l'on vous dit qu'on veut que les 
travailleurs français puissent être reçus à l'étranger, vous répondez 
qu'on le veut aussi des machines françaises. Cependant on repousse 
par des droits énormes les machines étrangères. Ne vient-on pas d'en- 
tonner un hymne en l'honneur de l'Alsace, parce qu'elle fournit des 
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nfdçbîn^^ à rAllemagne? L'Allerqagne, on a dit, est; tributaire d^ 
TAisace. Tributaire, c'est le mot à la mode ; car apparen^meut les 
Allemands ont porté leurs écus aux Alsaciens sans en retirer des va- 
leurs correspondante^. Quoi qu'il en soit, n'est-ce pas là, direz-vous , 
une contradiction? Et si c'en est une , comment l'expliquer? 

L'explication est facile. Il est parmi les hoipmes un bon nombre 
de simples et d'habiles. 

Les simples ne comprennent pas et ne comprendront jamais la ques- 
tion. L'économie sociale est pour eux lettre dose. Ils ne voient dans 
l'affaire que les vives amours du jeune âge et le danger quç ces flammes 
conjprimées n'éclatent par quelque désordre. Dites-leur que la morale 
nouscpnseille, que la religion nou^ commande de contenir nos appétits, 
lorsque noqs ne pourrions les satisfaire qu'aux dépens du bien et du 
juste ; dites-leur que des enfants qui tremblent de froid, qui pleurent 
de faim, ne sont pas seulement un spectacle déchirant, mais une ef- 
frayafîte Jen j;atfon pour les parents , qui trop souvent ne sortent de 
l'qflreux combat auquel leur âme est livrée qu'emportés ver3 le crime, 
ou, ce qui est peut-être plus horrjble encore, avec le cœur pétrifié par 
te désespoir qui étouffe les sentiments naturels, et fait que les enfants 
n'ont plus ni père ni mèfe. — On vous répondra tranquillement qu'il 
ne faut jamais désespérpr de l'avenir; qu'on doit avant tout prévenir 
par le mariage la corruption des mœurs ; que la charité vient suffi- 
samment ap secours de toutes les infortunes. Qui ne connaît pas ces 
lieux communs, et comment discuter avec des hommes qui répètent 
toujours les mênjes choses, et sur lesquels le raisonnement et les faits 
n'ont pas de prise? 

Les habiles, au contraire, connaissent le fond des choses; pour 
eux ces lieux communs ne sont pas l'expression, mais le déguise- 
ment de la vérité. Ils applaudissent au langage des simples et en 
rient sous cap. Ils savent que plus il y a de travailleurs, plus, toutes 
choses étant égales d'ailleurs, les salaires sont bas et les profits 
élevés. Tout s'explique par cette formule, et en particulier le pacte 
d^alliance entre les habiles et les simples. Ils sont du même avis, 
parce que les uns ne saisissent point et que les autres saisissent très- 
bien le fond de la question. Vous voudriez que le père de famille, au 
lieu de cinq ou six enfants, ne nous en présentât que deux ou trois? 
Mais il nous faudrait alors hausser le salaire des jeunes travailleurs, et 
plus tard celui des adultes ; et si nous ne voulons pas voir diminuer le 
nombre de nos acheteurs, pii trouverons-nous cet accroissement de sa- 
laires, si ce n'est dans une baisse relative de nos profits? Vos conseils 
de prudence se résoudraient en un lourd impôt levé sur nous. Nous 
pouvons aujourd'hui gagner un million dans dix ans; il nous faudrat 
dans votre système, la vie d'un homme pour atteindre au môme résultat. 
Laissez, laissez les travailleurs se multiplier: c'est le seul moyen de 
rendre les capitalistes maîtres du marché. 
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Ce raiçopnemept, quj pe f^ fait p^s tout bawt, çst irréprochable en 
logique. Faut-il s'étonnqr q^ip tanijis qu'on repousse la concurrencQ 
(je^ Pljjilg, des napc[|jnes flp TétraRg^ri on troiive tout simple de fa- 
yorisercejle des travailleurs? Si jes capitalistes pouvaient fabriquer 
et yenjjre ^çtî? ff^vailleup ppnam^ jjs y^pdppt des macbin^^ pt des ou- 
til^, ^u) ^opte qu'ils n'pussput dpmapdéà ^r^nds cris des lois prohibi- 
(ivQS poptre les ouvriers étrangers ; ils jps reppmgeraient alqrs pooiiue 
ils rq)qp§çent aujourd'hui les bopuÉïet les pb^y^U^t dei la Suis^ pt do 
iUliwagnp, 

Qujut à |[)f>u8, pops yofldr'OflS pouYpir persuader pux travailleurs, 
aijx jeupps homu^es qui ne possèdent aiiCQre d'aiitre richesse que leur 
intelligence et jours bras, qu'ijs dpiyent se tepir en garde cqptre les 
conspjl^ que leuf prodiguent, d'un côté, les égoïstes, et de Tauire, les 
esprits chimériques. Nous voudrions pouvoir |eur dire : la question de 
\à pppulatiop , c'est vpus qu'elle intéresse avant tout et presque exclu- 
sivement. Nos discussions, les riphes n'en ontqwp faire. D-MU côté, 
^ principe arisjficratique, tput-puissant chez eu?, les pontient et leur 
inspire ^ne prpdence peut-être excessjve; de l'autre, qn'impprte que 
leurs familles soient nombreuses? Vpyops-nous souvent leurs enfants 
tomber dans la misère et manquer de pain? Même les imprudents trou- 
vent (Jps ressoijrces dans la parenté, daps les alliances, dans les pro- 
fessions libérales, daps Je^ carrjèfe? pubijques. Les pères ont pi| 
dpnner |i'toù? leurs epfants une ^dncptipu distinguée , et par là de^ 
aptjtndp^ et deç espérances qui vous manquent. P'pst là un fait néces- 
saire et par^ifpfpent légitime. Les fonctions qui exigenf de longues 
ann^fîs de préparation, des avances considérables» ne seront jamais le^ 
partage du grand nombre, et jl est bpn qu'elles ne le poient pas; car 
la gociét^ p'ab§isse lorsque la culture dfi l'esprit n'est plus un moyen 
d^if^fluence et unp distinction. 

Mais vous dont le^ famille^ n'ont p^s encore grfivi les hauteurs de la 
société, p lieu d'élever vers le sommpt des reg«irds d'envie et de for- 
mer des vœux ipapujssants , regarde:^ autour de vous et prêtez-npus 
l'oreille. Nous ne voulons pas vous apporter ici des théories, des gé- 
néralités ^ des calculs statistiques qui sont pour le moins fprt inutiles 
pour yous. Nous ne vous demandons qu'un regard attentif et un peu 
de bon sens appliqué, pon au monde entier, mais à chacun de vous. 
Que la prudence pénètre dans tous les ménages et préside à l'établis- 
sement de chaque famille, et on n'aura plus à s'inquiéter du sort de 
l'humanité. Or, que voyez-ypn? autour de yopsî Un pays vaste, in- 
culte, peu peuplé, mais sain, fertile, où rien ne s'oppose à re:|tp|oi- 
tatiop , où la te^re n'attend poqr produire aue quelques capitaux et 
des bras? Mariez-vous à votre fantaisie, nous n'avons rien à vous 
dire si d'ailleurs les heurepses conditions du sol et du climat ne sont 
pas rendues vaines par les institutions et les lois. S'il en était ainsi, 
spyez prudents. Ne vqus Ôatte? pa? légèrement de réformes qui peut- 
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être n'arriveront pas dans un siècle, tandis que vos enfants vous de- 
manderaient du pain dans quatre ou cinq ans. 

Il y a plus ; les mauvaises lois sont encore moins funestes que les 
déplorables habitudes. Ici encore il serait facile de citer des faits et 
des exemples. Triste spectacle que celui d'un peuple plongé dans Fab- 
jection et la misère , uniquement parce qu'il ne veut pas en sortir, 
parce qu'il préfère Tabjection à un effort, la misère au travail ! Aussi, 
ne regardez pas seulement autour de vous, regardez au dedans de vous- 
mêmes. A la rigueur, nous pourrions reconnaître à l'individu le droit , 
le droit légal, s'entend, de rester oisif, mais oisif pour lui et pour lui 
seulement. Qu'il ne prétende pas vivre du bien d'autrui ; qu'il renonce 
à être père et mari, et, si bon lui semble, qu'il vive dans les haillons 
et qu'il meure sur la paille. Mais songer au mariage; mais donner 
la vie à des enfants et se refuser au travail ! Je ne connais pas de tyran 
plus odieux qu'un père, qu'un mari valide et robuste, qui n'emploie 
ses forces qu'à étouffer les gémissements de sa femme et de ses en- 
fants ; et j'admire l'indulgence et le sang-froid d'un juge qui ne con- 
damne qu'à quelques jours de prison l'oisif qui, après s'être livré aux 
joies brutales de la taverne, ne rapporte à sa famille que des violences 
et des coups. 

Mais laissons ce point qui n'appartie;nt pas, à vrai dire, à l'économie 
politique. Il est évident que là où les subsistances ne manqueraient 
pas, pour peu que la population voulût, par son travail, les retirer 
d'une terre fertile qui les lui offre, c'est plutôt la réforme des lois et 
des mœurs qu'il faut proclamer, que la doctrine de Malthus. Nous le 
reconnaissons humblement, ce n'est pas l'économiste avec ses calculs, 
qui peut convertir à une vie active et digne une population sauvage 
ou dépravée. L'intérêt peut contribuer à retenir dans les voies du bien 
celui qui, par de plus hautes inspirations, les suit déjà : il n'y ramène 
pas celui qui a franchi toutes les barrières des affections naturelles, de 
l'honneur, de la religion, de la loi. Si l'intérêt avait cette puissance, 
le monde serait un paradis. Il est si facile de démontrer par les faits 
que le vice n'est pas utile! 

C'est aux travailleurs , et en particulier aux prolétaires des pays 
depuis longtemps habités et exploités que nous voudrions nous adres- 
ser; c'est d'eux qu'il s'agit essentiellement dans toutes les questions 
qui concernent la population ; et, encore une fois, c'est de la jeunesse 
laborieuse, des travailleurs honnêtes, que l'économiste prend souci , 
et qu'il peut espérer de dessiller les yeux. 

Nous voudrions d'abord leijr demander : Quel est le pays que vous 
habitez? Est-ce un pays purement agricole, et dont toute l'industrie 
consiste à vendre l'excédantde ses produits ? Ne croyez pas que pour cela 
votre position soit des plus simples et des mieux assurées. Examinons. 

Qu'êtes-vous dans ce pays? Ètes-vous de petits propriétaires, ou 
des métayers, des colons, maîtres de vos outils et de votre cheptel? 
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Je me rassure; vous n'aurez pas seulement de rhonnêteté , mais de la 
dignité, du respect pour vous-mêmes et pour votre famille. Vos ma- 
riages ne seront pas précoces, imprudents; souvent même le fils aîné 
se mariera seul; les autres , et ils seront peu nombreux, demeureront 
dans la famille à la fois copropriétaires et serviteurs, ou chercheront 
à pénétrer dans l'église, dans l'armée , ou ils loueront leur travail 
dans les grandes entreprises agricoles. Une disette, un désastre vient- 
il vous surprendre, vous saurez remplacer sur vos tables le pain par 
la pomme de terre , vendre votre cochon, votre volaille , votre vin , 
pour acheter du blé ; vous refuser pour cette année tout habillement 
nouveau et toute dépense extraordinaire; en un mot, tenir tête à 
l'orage en redoublant de courage et d'activité. Je vous vois heureux et 
dignes comme les paysans intelligents et laborieux de plus d'un can- 
ton de la France, de la Suisse, de l'Italie. Les mauvaises années elles- 
mêmes vous sont utiles comme instruction et avertissement. Vous vous 
dites alors: Que serions-nous devenus, grand Dieu! si notre famille 
était deux ou trois fois plus nombreuse qu'elle ne l'est ! Ce que vous 
seriez devenus? Vous n'avez qu'à regarder non loin de vous pour l'ap- 
prendre, et si ces tristes exemples n'étaient pas à votre portée, ouvrez 
le livre de Malthus, ce vaste recueil de faits, et vous verrez ce que de- 
viennent, sous le fléau d'une disette, ces populations imprévoyan- 
tes qui, déjà dans les temps ordinaires, se trouvent réduites au strict 
nécessaire. 

Habitez-vous, au contraire, un pays purement agricole, mais tout 
de grandes propriétés et de grandes cultures, et n'êtes-vous que des 
journaliers? Votre position, si simple en apparence, se complique et 
demande toute votre attention. Ce domaine auquel s'applique votre 
travail n'est en réalité qu'une manufacture. Après avoir débattu ses 
conditions avec le propriétaire qui lui loue la machine, le fermier doit 
d'abord s'assurer qu'il pourra recouvrer ses avances et payer le fer- 
mage, et tout naturellement chercher ensuite à retirer le plus qu'il 
pourra de profit net de son entreprise. Pourquoi vous offrirait-il un 
salaire élevé, si vous vous présentez en foule àsa porte? Qu'arrivera-t-il 
en cas de mauvaise récolte? Il se peut que le fermier lui-même en souf- 
fre, il se peut aussi que l'élévation des prix compense pour lui la ra- 
reté des produits; cela dépend de plusieurs circonstances inutiles à 
énumérer ici. Mais vous, que pouvez-vous espérer, si par le nombre 
excessif des journaliers qui se font concurrence, le fermier dicte la loi 
du marché? Pressés par la faim, vous serez heureux de conserver le 
même salaire en argent, qui sera loin de représenter le même salaire 
en nature; et si, par les circonstances, les fermiers eux-mêmes se 
trouvaient atteints par les effets de la disette, vous verriez vos salaires 
en argent s'abaisser ; car assurément l'entrepreneur, sachant que vous 
avez plus besoin de lui qu'il n'a besoin de vous, ne consentirait pas à 
vous faire dans le partage la part du lion. N'oubliez pas que dans un 



Digitized by 



Google 



m JOURNAf. PPS pÇQNOlflSTBS, 

pays ainsi constitué, si la concurrence ppi|t animer lo^f® du travail, 
elle n'anime jamais la demande. On n^ multiplie pas à plaisir ces 
gr^nd^s manufactnref agricoles. Les familles prolétaires peuvent ^-ac- 
croître dan^ les yiHagiss ; le npmbre ^es grapds propriétaires et des 
fermiers ne s'accroît pas; rétencjue çje la terro reste la même, et si la 
culture peift en être ai:péiiprée si^ccessivement, c^s améliorations sqni 
presque toujours leqteç, et gonyent elles ne ^*ai?complissent que par 
des nnachipes qui diminp^nt, pourqn temp^OU à toujours^ le travail 
hpmain. Dans ces pays, si la population est ei^c^^sive, les jours dé 
disette ^ont affreux ; vous voyez ^es hommes hâves, décharnés, cbaor 
celaots, errer dans |a campagpe ^t disputer mi animaux la plus im- 
monde nourriture. 

tes pays purement agricoles, sans commerce, 3ans industrie, n-qnt 
dans les jours malheureux ni le secours de^ grands capitaux dispo^^- 
njbles , pi les ressources et 1^ hardiesse ijo l'esprit merc-antile : on n'y 
sait qpe souffrir et mourir. On p'y est aijmirable que de silence et 
de résignation. 

Ce n'est cependant pas là ce que la société offre de plus compliqué et 
de plus dangereux aux classes laborieuses. Portée maintenant yoSs re- 
gards sur les pays essentiellement industriels et manufacturiers, là oà 
Tagriçulture n'est prévue qu'une occupation secondaire, là où le ca- 
pital, prenant les formes lei^ plus diverses, ^'applique i satisfaiip ici 
tous les besoins généraux d'un peuple civilisé, là tous les caprices de 
la mode et les goûts raffinés de l'opulepce. Suives cette production dans 
ses forpies si diverses, dans ses phénomènes si compliqués. Ces matières 
premières, si nombreuses, si variées, c'est des quatre parties du monde 
qu'il les faut tirer ; ces mélapgjBS ne restent jamais les mêmes; ces des- 
sins, on estforcé de les renopyeler chaque année. La concurrence veille 
sans cesse avec son regard perçantetcupide. Malheur à celui qui s'arrête 
un instant! il est écrasé par la foule qui le suit au pas de course. Re- 
joindre celui qui vous précède, le fou|er api^ pieds et passer outre, c'est 
là l'effort incessant de l'industrie; c'est sa loi et sa vie. Il y a plus; 
tous ceux qui ont profondément étudié ces grandes questions sociales 
vous diront que la liberté, régulière et paçiBque lorsque les individus, 
obligés de se conformer aux indications de la nature , travaillent d'ac- 
cord avec elle et profitent de ses forces au lieu de les contrarier, est 
devenue querelleusq, tyranniqpe et désorcjonpée , le jour où les gou- 
vernements ont voulu faire rpi^nx que la Providence, et donner au 
Nord les inc|ustries du ]Hi(|i, au lifidi les ipdustries du Nord. La con- 
currence des individus est devenue f^lors concurrence des États, et il 
s'est formé dans le domaine de l'industrie un singulier mélange de li- 
berté et de servitude. Les lois naturelles de l'économie publique se sont 
compliquées des lois positives de chaque nation, lois variables comme 
les intérêts de la politique, impitoyables comme l'intérêt personnel 
ap^ prises avec les intérêts généraux; lois qui sont pour la liberté tour 
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& tQur des afo^es et deis enf;rayes , qui enfaptent le^ représailles et Isf 
cpntrebaqde, les haines natiopales et les crises commerciales ; bref, 
ioi^ de guerre et (Je désordre. 

Au milieu de ce chaos, que devienpent jes travailleurs, ceux qui 
vivent au jour le joujr, et qui, en cas de malheur, n'ont ni des épar- 
gnes à ponspmme)*, ni une cabane oii s'abrjter, ni un coin de terre 
à bépher? Leur est-il donné de comprendre Ie3 questions si complexes 
dont ils spr^t eux-mêmes un élément, ces questions qu'un petit nom- 
bre d'économistes peut à grand'peine démêler? Hélas ! ce n'est que par 
ks cruels enseignements de l'expérience que l'ouvrier parvient çnfin ^ 
deviner tout ce qu'il y a d'incertaip et de précaire dans ses rapports 
ci^vec cette industrie artiflcielle qui est elle-même si incertaine , si ca- 
pricieuse, si variable. Un haut salaire vous remplit aujourd'hui le cœur 
de joie ; le bonheur de votre famille vous paraît assuré ; vous encoura- 

fiejf le mqrjage de votre enfant, qui lui aussi est employé avec vous dans 
a même p[iari)jfac|.ure. Inaprudept! vous ne savez peut-être pas que votre 
entrepreneur ne trpuvjB ses débouchés qu'aux États-Unis, en Allemagne, 
en Russie, et que demaip Tespritde représailles fermera jes frontière^ 
de ces États à ces produits, ou ne les admettra quQ chargés de droits 
énormes ; vpus n'avez peut-être pas considéré que les objets que vous 
fabriquez ne sont qu'une. affaire de mode, un caprice, et que, très- 
recherchés, chèrenient payés aujourd'hui, ils seront abandonnés de- 
main pour une autre nouveauté que vous ne produirez pas. Vous qui 
compter 3ur la dextérité de vos mains et la sagacité de votre coup 
d'œi( pour obtepir toujours le salaire d'un habile ouvrier, vous ne vous 
doutez pas du coup que va vou^ porter, du bouleversement que va pro- 
duire dans votre industrie, un homme, un seul hopime ; au moyen dp 
quoi? d*une idée. Mais cette idée enfante une machine mille fois plus 
puissante que vous, plus régulière dans son tr^v^il, plus exacte dans 
ses produits. Qu'êtes-vous à côté d'elle? Ce qu'est le piéton même le 
plus vigoureux et le plus alerte à côté d'une locomotive. 

Vous cherchez alors une autre occupation, un autre travail. Mais 
d'où vient qu'ici votre dextérité n'est plus la même, et que votre ha- 
bileté est mise en doute? C'est que la division du travail a développé 
l'une de vos forces et engourdi toutes les autres. La divisioadu travail, 
dont les effets économiques sont si merveilleux pour le résultat géné- 
ral, n'est pas sans inconvénients pour les individus, et ajoute aux dif- 
iicùltés de leur situation dans les vicissitudes de l'industrie. 

Enfin, qui vous assure que la guerre ne viendra pas tout h coup 
anéantir le commerce et paralyser par là la production de votre pays? 
Voulez-voqs rester dans le vrai? Dites-vous bien qu'il n'y a pas de 
jour où vous ne puissiez vous réveiller au bruit sinistre d une nou- 
velle qui entraînera la ruine de votre industrie. Car l'un des phéno- 
mènes les plus compliqués de toute société civile, c'est assurén^ent la 
production industrielle, telle surtout que l'ont faite les rivalités patio- 
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nales, si Ton veut tenir compte de tous les éléments qui lui sont néces- 
saires, de toutes les influences qui la dominent, de toutes les vicissi- 
tudes auxquelles elle est exposée. C'est dans ce phénomène si complexe, 
si varié, que se trouve pour ainsi dire compris le travailleur ; il y figure, 
il en fait partie, il en est un élément essentiel, qui ne peut ni se passer 
ni s*isoler de tous les autres éléments du même fait. Il agit sur eux 
et il en subit la réaction. Ce qu*il y a de variable et d'incertain dans 
l'un s'ajoute à tout ce qu'il y a d'incertain et de variable dans tous les 
autres. Travail, montant du capital fixe, montant du capital circu- 
lant, forme et puissance de l'un et de l'autre capital, concurrence des 
producteurs, concurrence des consommateurs, lois économiques, re- 
lations d'Etat à Etat, rien n'est certain, permanent, immuable, et un 
seul de ces éléments ne peut se modifier sans modifier en plus ou en 
moins, en bien ou en mal tous les autres. 

Or, sur ce terrain toujours si mobile, où il peut tout à coup s'ouvrir 
un abime, quels sont les plus exposés de tous ceux qui ont le courage 
de s'y- aventurer? Sont-ce les capitalistes? Nullement. Le capitaliste, 
à moins qu'il n'ait à se reprocher une folle imprudence, n'est jamais 
pris entièrement au dépourvu; s'il essuie des pertes, il sauve une 
partie de sa fortune; s'il ne perçoit pas de profits cette année, il peut 
attendre les profits de l'année suivante ; ses économies, son crédit lui 
viennent en aide ; souvent il n'a qu'à supprimer ses dépenses de luxe 
pour rétablir l'équilibre de son budget domestique ; enfin, fùt-il obligé 
de plier ses voiles et de quitter les afiair^s, il ne se retirerait pas sans 
quelques moyens d'existence, eten cédant à la mauvaise fortune, il peut 
retrouver dans sa retraite otium cum dignilale. Rien de semblable pour 
le travailleur qui vit au jour le jour et ne possède absolument que ses 
bras. Le malheur le frappe avant qu'il en soupçonne les approches. 
Quelles sont alors ses ressources? La charité publique ou particulière ! 
L'émigration ! L'enrôlement ! 

La charité, hàtons-nous de le reconnaître, est une source qui n'a pas 
tari. La charité particulière des temps modernes est à la fois ingénieuse 
et libérale. Elle sait secourir le malheur en le respectant, consoler 
sans avilir ; toutes les infortunes la touchent; toutes la rencontrent ac- 
tive, intelligente ; elle pénètre également dans le réduit de l'indigent 
et dans le cachot du criminel. Elle a pour tous des conseils, des con- 
solations, des secours ; c'est au point qu'elle n'a pas échappé au repro- 
che d'aveugle indulgence et de faiblesse. Elle trouve néanmoins des 
bornes, si ce n'est à ses désirs, du moins à son pouvoir. Ses moyens 
ne sont pas infinis ; aussi diminuent-ils relativement à mesure qu'aug- 
mente le nombre des infortunés. Elle a un pain pour vous, elle vous 
l'ofl^re de grand cœur ; mais si tous ceux qui la sollicitent lui présen- 
tent en même temps une femme et de nombreux enfants à nourrir, 
que peut la charité au milieu de ces flots d'indigents? Elle donnera 
à tous quelque cho^^ elle ne pourra donner le nécessaire à personne ; 
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et malgré ses nobles eflbrts, elle verra les souffrances, les maladies et 
la mort dévorer cette population imprudente. 

Comptez-vous sur la charité publique, légale; sur cette charité toute 
matérielle, que les uns donnent toujours avec indifférence, souvent 
avec dureté, et que les autres reçoivent sans reconnaissance , car les 
uns la regardent comme un encouragement à la fainéantise, les autres 
comme un droit; sur cette charité nécessairement sans pudeur ni ré- 
serve et qui, par ses registres officiels, vous abaisse en faisant de vous 
des assistés? Cela s'appelle, de l'autre côté de la Hanche, la taxe des 
pauvres. Informez-vous pour savoir si l'histoire de cette taxe est ho- 
norable pour l'espèce humaine ; quels sentiments elle excite ; quels rap- 
ports elle établit entre les pauvres et les riches. Demandez si les cinq 
milliards de ||^ncs que l'Angleterre a dépensés en secours dans Tespace 
de trente ans ont été un soulagement durable pour la misère et s*ils 
ont fait disparaître le paupérisme. La population de l'Angleterre pro- 
prement dite , qui n'est pas la moitié de la population de la France , 
s'accroît annuellement plus que la population française. Il n*^y a ni taxe 
ni secours qui puisse prévenir les souffrances d'une population qui 
déborde* 

Ce que je dis de l'insuffisance de la charité est encore plus de vrai 
l'émigration, de l'enrôlement, de tout déplacement quelconque. Ces 
ressources, ces moyens d'échapper à la misère, peuvent se concevoir 
pour l'homme qui est dans la force de Tàge et célibataire : mais pour un 
mari, pour un père de famille, pour l'homme entouré d'enfants en bas 
âge, faut-il répéter que ces moyens ne sont presque toujours que de 
cruels expédients; expédients que condamnent également l'humanité et 
la morale? Que ferez-vous? Abandonnerez-vous à la charité publique, 
exposerez-vous à toutes les tentations de la misère votre femme, votre 
fille, vos enfants, pour échapper seul aux atteintes du besoin? Est-ce 
là pour vous le but du mariage? Sont-ce là les obligations qu'il im- 
pose? Si, au contraire, dénué que vous êtes de toutes ressources, vous 
traînez avec vous, dans cette pérégrination de tristesse et de misère, 
votre jeune famille, croyez-vous qu'elle pourra en supporter les an- 
goisses, les privations, les fatigues? L'histoire vous le dit, la route de 
ces émigrations est semée de cadavres. Est-ce là encore pour'vous le 
but de l'union conjugale? est-ce là la moralité de ces conseils qui vous 
ont poussé au mariage? Il serait donc juste et bon de satisfaire un pen- 
chant sans tenir aucun compte des suites et des résultats I 

Vous pouvez maintenant comprendre les enseignements de Malthus. 
Il importe de le répéter, c'est à vous qu'ils sont particulièrement des- 
tinés. Pouvez-vous encore douter que tout mariage précoce ne soit le 
plus souvent pour vous une coupable témérité? Dès lors, que vous dit 
Malthus? Si, fermant les yeux sur les suites, dit-il, vous n'écoutez que 
vos penchants, vous n'échapperez pas aux conséquences de votre impru- 
dence. La population sera ramenée à son niveau par les obstacles re- 
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pressifs, c'est-à-dire par la faim, par les soulTrances et la mort. 

Ce ne sont pas là de vaines déclamations, c'est tiit avertissement 
fondé sur des faits irrécusables, sur Texpérience de tous les jours. 

La conclusion est évidente. Si les obstacles répressifs sont un sup-^ 
pKce pour Thumanité et une honte pour la raison humaine, écartez- 
les par le seul moyen qui soit en votre jiouvoir. Ne fohdez pas légère- 
ment de nouvelles familles; imitez ce patriote qui ne voulait pas, eri 
se mariant, donner de gages à la tyrannie ; n*en donnez pas à là rhi- 
sère ; vous tombez fatalemerit au pouvoir de ce hideux dérfidh le jour 
où vous signez un mariage imprudent. 

Nul ne vous dit de ne pas vous marier, mais attendez de le ptfùvôir 
faire en homme raisonnable. 

Nul ne vous dénie les joies de la paternité, mais fait^l^h sbrte que 
par l'impatience d'en jouir vous né les tradsfornliez pas en horfibles 
angoisses. 

Bref, aux obstacles répressifs substituez ce que Malthus apfjellé les 
obstacles préventifs , c'est-à-dire un travail incessant, l'esflHt d'ordre 
et d'économie, une prudence inébranlable, une haute moralité. 

C'est là tout le système , ce système contre lequel se sont élevées 
tant de vaities et coupables déclamations. 

Que d'autres vous diseht de vou^ livrer étdurdimerit à d'dveugles 
penchants; nous vous conseillons de les diriger, de les contenir par 
les lumières de la raison et les {oiS de la morale et de la prudence. 

Que d'autres cherchent à vous consoler, à tous rassurer par la per- 
spective de je ne sais quelle réforme qui Reprendrait la Société eiï sous- 
œuvre et donnerait à l'histoire un solennel démenti. J>fous vous répé- 
tons que ce sonft là des chimères, des àystèrties arbitraires mille foiîi 
réfutés et dont il serait temps, pour l'honneur de la raisoti hurhaihë , 
de ne plus entendre parler. En définitive, tous les syStèities sociaux Se 
résument par l'un ou l'autre de ces deux mots : asservissement et li- 
berté. L'histoire nous présente tour à tour l'homnie fdit machine et 
Thomme maître de lui-même. Choisissez. Nous sommes une société 
d'hommes libres. Tous ces réformateurs voudraient, sous une forme 
ou sons une autre, nous ramènera la servitude. Et de croire que ces 
rêves soient possibles au dix-neuvième siècle ! Si du mcrins ces utopies, 
en metta î et la responsabilité individuelles, assu- 

raient a 5S le bien-être matériel. Ce ne serait 

certes p£ iser la perte de la liberté, que de noue 

garantir î. Mais cela même n'est qu'une illusion. 

Car si la s contenue par la prudence, par la con- 

trainte n par Malthus, elle déborderait dans les 

couvents ^ weque dans les sociétés libres; et quelle 

prudence, quelle contrainte pourrait-ou attendre d'hommes dont l'être 
collectif aurait absorbé toute la responsabilité morale et presque 
anéanti la liberté? Ajoutons que rien ne serait plus affreut qu'une 
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disette dans un pays d'égalité absolue de fortunes ^ et où personne 
n'aurait de superflu. 

Dans les temps de malheur, les riches propriétaires, lés grands ca- 
pitftlistes sont la Providence des pauvres. Ils ont seuls les moyens de 
vënit i leur secours et de leui* demander du travail, les ut^s par esprit 
de charité, les autres par calcul. Aussi rieri n'est plus stupide que ces 
déclamations qtli otit pour but d'inspiréi*dui pauvres là haine du riche; 
et de leur représenter toute accumulation de capitaux comme un vol; 
toute grandemaisoncommeiine intolérable oligarchie. Autant vaudrait 
déclamer contre ces grandes rlvièreâ qui sont la force, la richesse et 
l'ornement d'un Etat ; serait-il sensé de désirer que ces masses impo- 
santes, t]ui portent majestueusement sur leurs flots les richesses du pays 
et donnent des bras infatigables à l'industrie, des routes économiques 
au Gomnierce, se transformassent en mille petits ruisseaux, dont aucun 
ne pourrait soutenir une barque ni faire mouvoir une usine? Il -est 
parmi les riches des homihes dura, cupides, égoïstes. Sans doiJte; 
comme il est parmi les pauvres des ivrognes^ des fainéants, des voleurs. 
Est-ce par la haine et l'ènVie que les classes laborieuses pourraient 
croître en puissance et en dignité, et partager un jour avec les capi- 
talistes l'empire du marché? Car, tout est là ; et le travail, la moralité 
et la prudence peuvent sëols y conduire. 

J'ai expliqué ailledrs ' quels sont an vrai les rapports actuels des 
travailleurs avec le capitaliste, et ce que c'est que le salaire proprement 
dit. J'ai cherché à faire comprendre en même temps les Services que 
les gros capitaux rendent an travail, et les dangers dont ils menacent 
les petits capitaux; enfin je me suis eflbrcé d'indiquer les moyens na- 
turels, praticables, légitimes qu'on aurait d'échapper à ces dangers 
tout en profitant de ces services. Je ne puis revenir ici sur ces impor- 
tantes question*, mais j'éprouve le besoin de répéter que si le moment 
arrive où les capitaux ne suffisent plus aux nécessités des travail- 
leurs, la faute n'en est pas aux capitaux , mâi§ aux travailleurs eux- 
mèmeà qui, sans tenir aucun compte des vicissitudes du marché; ont 
multiplié imprudemment et dépassé par le nombre toute demande pos- 
sible de travilil. Ajoutons qu'en supposant même que tous les capita- 
listes voulussent porter eux-mêmes la peine de l'imprudence des 
travailleurs , soit en demandant un travail dont ils n'auraient que 
faire, soit en allouant à un travail utile un salaire supérieur à celui 
qui est déterminé par les circonstances du marché, ce dévouement si 
peu probable, si peu naturel, ne serait qu'une ruine pour tout le monde 
sans profit durable pour personne. Je dis sans profit durable, car le 
mouvement ascendant de la population ne s'arrêtant pas, au bout d'un 
petit nombre d'années le soulagement temporaire qu'on aurait trouvé 
dans la consommation improductive de tout le capital accumulé ne se re- 

* Omrê d'économie politique. 
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trouverait plus lorsqu'an nouveau désastre viendrait frapper les tra- 
vailleurs. 

Que les classes laborieuses se persuadent enfin que leur avenir est 
dans leurs mains, et qu'il n*est donné à personne de réaliser Timpos- 
sibie. Toutes les fois que le nombre des travailleurs dépasse habituel- 
lement les forces du capital disponible, la baisse des salaires est 
inévitable. Que les salaires baissent, les profits restant les mêmes ou 
s'élevant, ou que les salaires ne baissent qu'après une baisse des pro- 
fits ; que les ouvriers tombent dans la misère après la ruine des capi- 
talistes, ou qu'ils y tombent les capitalistes conservant leurs richesses, 
et voyant même leurs revenus s'accroître , toujours est-il que rien ne 
peut assurer le sort des travailleurs que la prudence et la moralité dans 
les rapports des deux sexes, et un développement de la population ri- 
goureusement proportionné aux moyens de subsistance dont les tra-r 
vailleurs peuvent légitimement et selon toute probabilité disposer. 

C'estalorsque lesclasses laborieuses pourronts'élever graduellement, 
si elles savent en même temps user avec intelligence de leurs forces 
et de leurs moyens. J'ai montré dans mon Cours d'économie politique 
combien chaque famille d'ouvriers pouvait améliorer sa condition par 
un système équitable de secours mutuels et de dépenses en commun ; 
c'est là ce qu'il est raisonnable de demander à l'esprit d'association et 
de confraternité. Dans ces limites, l'exemple des communautés reli- 
gieuses, des monastères est très-bon à proposer. Car l'isolement est 
funeste-à ceux qui ont très-peu à dépenser, à ceux qui ne peuvent pas 
faire d'avancer, acheter leurs provisions en gros et en temps utile, 
consacrer beaucoup de temps, beaucoup de soins à leur économie do- 
mestique. La multiplication des ménages pour les pauvres est une 
duperie ; et sans rêver une vie absolument commune, qui ne convient 
pas à des hommes ayant femme et enfants , jet qui tendrait à détruire 
l'esprit de famille, il est une communauté partielle , une communauté 
d'achats, d'approvisionnements, de chauffage, de repas, de secours, 
qui n'a rien d'impossible ni d'immoral, et qui ne dépasse nullement 
par ses combinaisons l'intelligence des classes laborieuses. Si au lieu 
de prêter l'oreille aux rêveries des hommes à systèmes, elles ne pren- 
nent conseil que de leur équité et de leur bon sens naturel , elles 
pourront multiplier et étendre sans peine les essais déjà réalisés dans 
cet ordre de faits. Cela ne fait pas de bruit, cela n'a point d'éclat, et 
n'a pas besoin, pour s'accomplir , d'un Josué qui arrête le cours de la 
société ; mais aussi sont-ce là des voies qui ne mènent ni à la Cour 
d'assises ni à Charenton. Des associations volontaires, temporaires, de 
cinq, six, dix familles, plus ou moins, pour mettre en commun, non 
leur travail, non leur vie tout entière, non ce qu'il y a de plus per- 
sonnel dans l'homme et de plus intime dans la famille, mais une partie 
dé leurs gains, de leurs dépenses , de leur consommation, de leur vie 
domestique matérielle et extérieure, dans une vue de secours mutuel. 
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ne seraient pas seulement, pour les travailleurs, un moyen de bien- 
être, mais Ain moyen d'éducation et de moralité. Peut-être verrions- 
nous un jour autour de ces foyers domestiques agrandis, une partie au 
moins de ces imprudents ou de ces égoïstes qui peuplent aujourd'hui 
les plus sales tavernes et grossissent la bourse du cupide marchand 
qui les empoisonne. C'est là la part que l'homme peut faire à l'esprit 
d'association. Il ne faut jamais abdiquer sa liberté personnelle, moins 
encore doit-on exiger dans son propre intérêt le sacrifice de la liberté 
d'autrui. 

Tout dans les opinions et dans les mœurs de notre temps appellç 
les classes laborieuses à un avenir plus heureux et surtout plus digne. 
Le raouvement social de notre époque ne peut se faire par parties dé- 
tachées, car il ne s'accomplit ni sous les inspirations exclusives du pri- 
vilège, ni sous la loi brutale et inique de l'égalité matérielle ; mais au 
nom de la liberté et de l'égalité civile, et des plus nobles principes de 
notre nature. Il y a profit, élévation pour tous ; il n'y a eu abaissement 
pour personne. 

Les classes supérieures ont perdu d'odieux privilèges et gagné la 
liberté. S'il leur est défendu de maltraiter des vilains, elles n'ont plus 
à craindre les lettres de cachet. L'élévation de la bourgeoisie est le 
fait le plus saillant de notre civilisation, et celui que nul ne conteste. 
Cette élévation , les classes laborieuses voudraient-elles la regretter, 
l'envier? Ce serait un aveuglement. La bourgeoisie procède du travail, 
et ne se recrute que par le travail. C'est une aristocratie toujours mo- 
bile, toujours ouverte et des plus légitimes , car elle est fille de ses 
propres œuvres. Assurément la bourgeoisie n'est nullement disposée 
à se laisser enlever les richesses qu'elle a gagnées à la sueur de son 
front. Elle les défendrait avec la même ardeur et la même persévé- 
rance qu'elle a mises à les acquérir. Assurément encore, nous ne 
l'avons pas nié, il se trouve dans les rangs de la bourgeoisie plus d'un 
impitoyable égoïste. Mais à considérer cette classe en général, qui 
pourrait sans injustice méconnaître ses sympathies pour les classes 
laborieuses, et la vivacité avec laquelle elle se porte à tout ce qui peut 
contribuer à leur bien-être et à leur avancement? 

Cet élan est commun à toutes les classes ; il est le résultat d'un sen- 
timent général, une des marques de ce point 
de vue, tous ces systèmes, tous ces pi ts de nos 
jours, et-qui peuvent tous se résumer m du Ira- 
vaily toute cette politique socialiste, da l'à des es- 
prits éminents faire des excursions h( fugitives, 
sont un fait digne d'attention. C'est , à la vé- 
rité exagérée, du sentiment général qui anime la société. Tout mou- 
vement sociaj, politique, économique, littéraire, peu importe, est 
précédé par quelques avant-coureurs, enfants aventureux qui ne savent 
pas trop ce qu'ils proclameat ni tout ce qui les suit, et il laisse toujours 

T. X. — Mart mn, 24 
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derrière lai des hommes lourde et engourdis qu on pourrait comparer 
à ces cétacés que le flot abandonne sur la grève, s'ils ne se faisaient 
surtout remarquer par leurs impuissantes criailleries, Les uns et les 
autres, les premiers par leurs emportements, les seconds par leur dés- 
espoir, attestent également que le mouvement est réel, La société, 
en s'élevant, n'entend pas plus laisser en arrière les classes laborieuses 
qu'elle ne veut leur confier la direction du mouvement et se mettre à 
leur suite. 

L'essentiel est que les travailleurs comprennent leurs intérêts et le 
vrai de la situatiout Le travail est libre^ et il n'est plus donné à per- 
sonne de l'asservir. Au lieu de s'en plaindre , le travailleur doit en 
être fier, car sans liberté il ne serait, comme Touvrier des Antilles, 
qu'une bête de somme, une des têtes d'un troupeau. Mais la liberté, 
avec ses avantages et sa dignité, a aussi ses angoisses et ses dangers. 
Elle élève et soutient les âmes saines et les esprits prévoyants; elle 
égare les âmes corrompues et les esprits faibles et téméraires. Voyez 
ces bourgeois qui nous apparaissent aujourd'hui si heureux, si riches, 
si puissants : comment se sont-ils élevés? quelles luttes n'ont-ils pas 
du soutenir! Avaient-^ils affaire, comme les travailleurs de nos jours, 
h une société amie, bienveillante, généreuse? Avaient-*.ils pour eux les 
sympathies universelles , l'esprit de leur siècle? Ils étaient entourés 
d'ennemis; ils devaient croître et grandir au milieu d'une caste qui 
les foulait aux pieds, dont le cœur était de fer et la main toujours 
armée du glaive et du bâton. Et cependant où est aujourd'hui cette 
horrible féodalité qui les écrasait de son mépris, et qui, comme le pa- 
tricien romain, se regardant tanquam e cœlo demissa, ne voyait dans 
toute union des deux races que l'accouplement monstrueux de l'homme 
avec la brute 1 

Tels ont été les résultats du travail, de l'ordre, d'une persévérance 
soutenue et patiente, et d'une inébranlable prudence; de ces qualités 
et de ces vertus auxquelles Halthus et ses disciples appellent aujour'> 
d'hui les travailleurs. 

On dira peut-être que les travailleurs s'aidaient alors de moyens 
artificiels, tels que les corporations, les jurandes, les maîtrises. Sans 
doute ces moyens étaient alors une nécessité, mais une nécessité po- 
litique* Une protection particulière était indispensable lorsque les pou- 
voirs publics étaient impuissants, et n'offraient de sécurité à personne. 
Veut-on nous rendre aujourd'hui toutes ces entraves? Qu'on nous 
rende donc en même temps la féodalité. La bannière des corporations 
ne peut raisonnablement se déployer que contre la bannière du privi- 
lège armé. Faut-il organiser une défense et s'en imposer les charges 
lorsque toute attaque a disparu? 

Les jurandes et les maîtrises n'ont pas été une institution générale. 
Là même oii elles existaient, elles étaient loin d'embrasser tous les 
métiers et toutes les professions. Le progrès, au contraire, a été gé- 
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néral, et si Ton veut y regarder avec attention, on reconnaîtra qu'il a 
été plus rapide encore là où ces institutions n'entravaient pas les tra- 
vailleurs. 

La liberté n'a pas besoin de «ecours artiflciels. Elle ne demande à 
l'homme, pour l'élever, que l'emploi des nobles facultésque la Provi- 
dence lui a départies. Etre libre veut dire être raisonnable. La brute 
n'a pas la liberté ; et l'homme qui, dans lesactes importants de la vie, 
se livre aveuglément à ses appétits et imite la brute, abdique par cela 
même toute liberté comme toute dignité. 

ROSSI. 
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INFLUENCE 

DBS 

FORMES ET DES DIMENSIONS DES CULTURES 

SUR L'ÉCONOMIE SOCIALE. 

(Suite et fini.) 



De la puissance productive des divers modes de culture. 

Nous avons signalé les causes qui contribuent le plus erficàcement 
à différencier les systèmes d'organisation agricole. Il s'agit mainte- 
nant de rechercher si, parmi ces systèmes, il en est qui obtiennent 
du sol un plus riche produit que les autres. Tous ne réclament pas 
des soins et des labeurs semblables; tous ne peuplent pas les cam- 
pagne» de cultivateurs également riches, également éclairés; tous 
n'admettent ni les mêmes genres de production, ni le même emploi 
des terres : ce sont là des dissemblances assez notables pour qu'elles 
puissent influer sur la puissance du travail. Voyons donc si tel est leur 
effet, et s'il est quelque mode d'exploitation auquel il faille attribuer la 
supériorité. 

Un mot auparavant sur les dénominations en usage en matière agri- 
cole. Les termes grande , moyenne et petite culture sont purement 
relatifs, et partout ne s'appliquent pas à des contenances territoriales 
identiques. Des cultures qualifiées de grandes dans certains pays, 
seraient ailleurs considérées comme moyennes ou comme petites. De 
même, il y a dans les dimensions des fermes infiniment plus de variété 
que ne sauraient en exprimer les classifications habituelles. Pour 
nous, c'est d'après l'importance des moyens de production qu'elle» 
concentrent aux mêmes mains que nous désignerons les diverses cul- 
tures. Nous nommerons petites celles qui n'occupent pas à elles seules 
une charrue attelée ; moyennes , celles qui en exigent de une à deux ; 
et grandes toutes celles qui en nécessitent davantage. 

Ce système, au reste, bien que conforme aux réalités rurales, ne 
saurait non plus atteindre le degré de précision désirable. La taille et 
la force des attelages, l'usage des bœufs ou des chevaux, la nature du sol, 

* Voir Journal des Économistes, tome IX, page 97, et tome X, page 105 (jaiiv. 1815.) 
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la succession plus ou moins continue des récoltes, le degré d'activité 
des travaux, l'inégale durée des chômages , toutes ces circonstances, 
diverses suivant les lieux , influent sur l'étendue^des superficies aux- 
quelles peut suffire une charrue. Néanmoins, nous l'admettrons 
malgré son insuffisance, et nous tiendrons pour petites les cultures 
qui embrassent moins de 15 hectares; pour moyennes celles dont la 
contenance est de 15 à 40, et pour grandes celles dont l'étendue est 
plus considérable. 

Quelques agronomes ont proposé de n'appeler petites que les cul- 
tures à la bêche, cultures dont la superficie excède rarement 2 hectares. 
Il est certain, en eflet, que ces sortes de cultures forment une spécia- 
lité ; mais il suffirait de mentionner leur caractère distinctif s'il en 
était question. Ici, nous n'avons à nous occuper que des cultures qui , 
pourvoyant aux besoins principaux de la consommation, constituent 
l'ordre agricole général dans les divers pays de l'Europe. Nous laisse- 
rons de côté l'horticulture et les genres de travail qui s'en rapprochent 
le plus. 

Depuis l'époque où s'est engagé le débat relatif aux dimensions des 
fermes, les assertions à l'aide desquelles ont été défendus les différents 
systèmes sont demeurées les mêmes. Ce qui se disait, il y a plus de 
soixante ans, des grandes et des petites cultures, est ce qui se dit encore 
aujourd'hui , et il est aisé de le résumer et de le reproduire. 

Voici le thème des partisans de la grande culture : 

Plus les fermes sont grandes, plus l'importance des capitaux qu'en 
requiert l'exploitation contribue à n'appeler à leur direction que des 
hommes unissant la richesse aux avantages de l'éducation. Or, de tels 
hommes déploient naturellement dans l'exercice de leur industrie une 
habileté que ne sauraient avoir de petits fermiers moins aisés et moins 
instruits. Toutes les améliorations praticables trouvent en eux des 
promoteurs intelligents, et leur empressement à les effectuer est d'au- 
tant plus vif qu'ils tirent de leurs entreprises des bénéfices propor- 
tionnés à la superficie même des terrains sur lesquels s'étend leur 
travail. 

Les grandes fermes , d'ailleurs*, sont les seules où se réunissent les 
avantages attachés à la séparation des tâches. Les ouvriers y ont leurs 
occupations distinctes, et grAce à la spécialité de leurs labeurs , ils ac- 
quièrent une dextérité dont manquent toujours des hommes obligés 
de vaquer successivement à des soins qui, pour être bien remplis , de- 
mandent des aptitudes diverses. 

D'un autre côté , à l'économie de main-d'œuvre produite par la 
bonne répartition des travaux, se joint celle qui natt de la grandeur 
même des surfaces mises en labour. Il faut moins d'attelages, et l'é- 
conomie obtenue sur leur nombre laisse plus de moyens de nutrition 
pour le bétail. Un autre point important, c'est que les grandes fermes 
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peuvent entretenir des moutons en assez grande quantité pour oou^ 
vrir les frais de garde et de conduite ; et 4e là , des engrais d'une abon- 
dance et d'une diversité qui assurent la richesse des récoltes. 

£n(in , il faut moins de capitaux pour les organiser , eu égard aux 
superficies en rapport. Maisons d'habitation, constructions rurales, 
bâtiments de service , tout se multiplie à mesure que les cultures se ré** 
duisent, et les moins grandes sont celles qui, proportionnément à leurs 
dimensions, exigent le plus de dépenses improductives. 

Aussi l'exploitation, en grand, par cela même qu'elle est celle qui 
épargne davantage les hommes, les animaux de service et les capitaux, 
a^t-<elle les moindres frais de production à rembourser sur ses ré- 
coltes, et laisse<*t«elle un excédant dont la supériorité offre aux clas-» 
ses étrangères au^ soins agricoles de plus abondants moyens de sub« 
sistance, 

A ces assertions , les partisans de la petite culture en opposent de 
tout autres* Les petits fermiers, disent^ils, portent dans les moindres 
détails de l'exploitation une attention féconde en avantages impor- 
tants* Il n'est pas un coin de leurs champs dont ils ne connaissent toutes 
les partioulaf ités, et auquel ils ne sachent donner le genre n^me d'à-* 
mendements et de soins qu'il réclame. Des produits , dont les cultiva- 
teurs en grand ne sauraient s'occuper suffisamment, sont pour eux 
une source de bénéfices considérables, et ceux de basse-cour, entre 
autres, à peu près nuls dans les grandes fermes, d'ordinaire, leur 
assurent un supplément de revenu qui ajoute sensiblement à celui 
qu'ils tirent de la terre. 

Les petits fermiers emploient peu de journaliers ; c'est en famille 
qu'ils exécutent la majeure partie des travaux d'exploitation ; eux^ 
mêmes mMfent la main à l'ouvrage, et, certes, c'est avec une ardeur 
et une intelligence que ne déploient jamais dans les grandes fermes 
des serviteurs que l'intérêt du maitre touche fort peu. Le reproche 
qu'on leur adresse de manquer des moyens d'améliorer leurs terres 
tombe à faux ; car si les profits qu'ils réalisent sont restreints, les sur- 
faces qu'ils ont à amender sont étroites et n'exigent que des avances en 
rapport avec leur faible contenance. 

Il n'est pas vrai que les petites cultures entretiennent moins d'ani- 
maux que les grandes. Si les bêtes à laine y sont peu nombreuses^ 
env revanche le gros bétail y abonde ; et il faut bien qu'il en soit ainsi; 
car les produits qui font leurs bénéfices, et qu'elles s'attachent à créer , 
sont en général ceux qui exigent le plus d'engrais. 

On dit qu'elles nécessitent et plus de bras et plus de dépenses 
de construction que les grandes : mais qu'importe, si le surcroit de 
produit brut qu'elles donnent suffit pour couvrir tous les frais addi- 
tionnels dont elles peuvent être passibles? C'est là, au contraire, un 
avantage^ quand leur produit net n'est pas inférieur à celui des autres 
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cultures; car, eiitretenant alors avec autant de population manufactu* 
rière plus de population rurale, elles contribuent davantage à la force 
et à la puissance de TÉtat. 

Ainsi que déjà nous avons eu l'occasion de le faire remarquer , 
longtemps la moyenne culture demeura sans organes et sans défen- 
seurs. Si Schair, dans son Essai sur les Pays-^Bas , en avait fait un 
éloge raisonné, ce ne fut pourtant qu'en 1823 qu'elle trouva dans 
M, Cordier un appréciateur habile et un partisan zélé *. Cet écrivain 
n'hésita pas à regarder les fermes de 20 à 30 hectares de la Flandre 
française comme les plus productives; et il attribua à celles de Tarron* 
dissement de Lille , un peu moins étendues encore, la supériorité sur 
les exploitations du reste de la France et de l'AngleterreL. Parmi les 
motifs sur lesquels repose son opinion , les plus saillants sont l'éco- 
nomie des transports des champs à la ferme, l'occupation continue des 
hommes et des attelages , la variété des productions et des travaux dont 
la distribution régulière ne fait pas sentir la nécessité de recourir à ces 
ouvriers supplémentaires dont les grandes fermes ne peuvent se passer 
et qu'elles sont forcées de payer à très-haut prix. 

Telles sont les raisons données de part et d'autre en faveur des di- 
vers modes de culture. Ces raisons,* nous les tenons, quanta nous, 
pour fondées toutes sur quelques portions de vérité, car il n'est pas de 
régime rural qui n'ait à la fois des inconvénients et des avantages : 
mais ces inconvénients et ces avantages, quelle en est la mesure res- 
pective? Comment discerner si la prééminence de fortune et de savoir, 
attribuée aux grands fermiers , opère définitivement mieux et plus 
lucrativement que l'activité personnelle et les soins attentifs que les 
petits portent dans les moindres détails de leurs opérations? Com- 
ment savoir si les capitaux plus considérables des uns , appliqués à de 
vastes superficies, les fertilisent plus que les moindres capitaux des 
autres employés sur de moindres espaces? C'est là ce qui a embar- 
rassé les observateurs les plus dégagés de préoccupations systémati- 
ques, et a fait dire à l'un des plus éminentsd'entreeux, à Sismondi, que 
« les questions de grande et de petite culture sont au nombre des plus 
épineuses et des plus compliquées, et n'ont jamais été bien résolues, 
quoiqu'un grand nombre d'écrivains des deux partis les aient déci- 
dées fort légèrement en ne les considérant que d'un seul point de vue *. » 

Que ces questions n'aient été d'ordinaire considérées que d'un point 
de vue exclusif et décidées fort légèrement , le fait est certain ; mais 
sont-elles donc inextricables, et ne seraient-elles pas résolues dès 
longtemps , s'il était démontré , comme Sismondi lui-même le suppo- 
sait, que (X pour obtenir de l'agriculture le plus grand profit possible, 
sans considérer là valeur du produit brut, mais celle du produit net 

» Mémoire sur ^agriculture de la Flandre française et sur l'économie rurale. 
2 Tableau de C agriculture toscane-, grandeur des fermes. 
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.seulement, il faut réunir les Termes , et que c'est sur les plus grandes 
que le profit sera plus considérable ^ ? » 

En effet , c'est dans Téiévation du profit ou produit net, dans la va- 
leur représentée par la portion du produit brut obtenue ep excédant 
du montant des frais de production, que se trouve le véritable critérium 
de la bonté des divers modes de travail , la mesure certaine de leur 
puissance spécifique. Entre deux établissements industriels de même 
iniportance, à celui qui, en fin de compte, laisse le plus grand bénéfice, 
appartient nécessairement la supériorité. En agriculture, c'est la terre 
lûême qui forme le fonds mis en œuvre ; et du moment où , déduction 
faite de l'ensemble des avances qu'elle reçoit, un système d'exploita- 
tion lui fait rendre, à superficie égale, plus d'excédant ou de produit 
net que les autres , c'en est assez pour que ce système doive être tenu 
pour le plus efficace et le meilleur. 

Ce qui a entretenu tant d'incertitudes à cet égard, c'est qu'au 
lieu de prendre le fait dans toute sa simplicité, et de se borner à mesurer 
la somme du produit net par l'étendue des surfaces cuflivées, on a 
voulu mettre en balance les quantités d'argent et de travail à l'aide des- 
quelles cette somme est obtenue. C'est l'erreur dans laquelle sont 
tombés Sismondi et la plupart des écrivains qui ont traité la question, 
erreur qui conduit nécessairement à regarder les terres incultes, où 
l'homme peut ramasser quelques fruits venus sans son assistance , 
comme les plus productives, etqui, lorsque Arthur Young s'aperçut des 
conclusions qu'elle imposait, le décida à chercher, dans le plus grand 
produit porté au marché, un autre moyen , à peine moins défectueux , 
d'évaluer la capacité relative des diverses classes de fermes *. Un peu 
d'attention prêtée aux faits aurait dû, ce nous semble, dissiper tous 
les doutes. Toute œuvre industrielle exige des frais, et de là, la divi- 
sion du produit en deux, parts , l'une qui rembourse les avances du 
producteur, l'autre qui, demeurant à titre d'excédant , forme la ri- 
chesse créée, et dont l'importance atteste le degré d'énergie et d'habi- 
leté du travail. Tenir- compte du montant des avances, c'est oublier 
que ces avances ont eu leur rétribution propre, et qu'il n'a subsisté 
d'excédant que parce qu'elles ont été compléteniient soldées. 
. En agriculture , autant de genres de produits, autant de dépenses 
spéciales. Un hectare de pré, par exemple, peut donner une récolte de 
200 fr., moyennant 40 fr. de main-d'œuvre; un hectare en blé, 
au contraire, peut nécessiter 140 fr. de frais , pour livrer une valeur 
brute de 300 fr. En conclura-t*on que la (culture du foin ne coûtant 
pas , à superficie semblable, le tiers de celle du blé, est trois fois plus 
puissante et plus lucrative? la méprise serait étrange. Des deux: côtés 

• Tableau de V agriculture toscane; grandeur des fermes. 

* Le bénélice net rie saurait non plus servir de guide, parce que les terres les plus in- 
cultes sont susceptibles, eu raison du capital employé, d'en donner un plus grand que 
les plus riches jardins, {f^oyage en France^ tome III, grandeur des fermes. ) 
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les avances bien que très-inégales , ont été complètement rembour- 
sées ; des deux côtés a été réalisé un surplus de même valeur, et, de 
quelque peu que la moisson en grains eût été plus forte, elle aurait 
été celle qui eût ajouté davantage aux profits des fermiers et à la ri- 
chesse territoriale. Eh bien, pas d'autre règle d'appréciation en ma- 
tière de systèmes généraux d'exploitation qu'en matière de récoltes 
diverses. Tous ces systèmes n'emploient pas les mêmes quantités de 
capital et de salaires ; mais tous commencent par solder leurs frais de 
production, et s'il en est qui en aient plus que les autres, il ne peut 
leur rester autant d'excédant ou de produit net que parce qu'ils ob- 
tiennent un complément de produit brut assez considérable pour com- 
penser le surplus de leurs charges^ 

Il n'y a donc pas à se préoccuper des proportions dans lesquelles 
l'argent et les bras sont appelés à concourir à la production. Leurs 
services ont leur rémunération distincte, réglée à raison même de leur 
utilité, et, en quelque quantité qu'ils soient admis, c'est le produit 
net, seul, qui donne la mesure de l'état plus ou moins avancé de l'art, 
de la puissance plus ou moins grande du système de travail. Il esta 
remarquer, au surplus, que toutes les améliorations rurales ne peu- 
vent être que le fruit d'accroissements de dépenses, dont le rembourse- 
ment s'effectue à l'aide du supplément de produit qu'elles permettent 
d'obtenir. À partir des terrains en friche, jusqu'aux jardins les plus 
fertiles, les avances faites au sol augmentent progressivement, mais les 
récoltés se multiplient bien davantage encx)re, et les contrées les plus 
riches en revenu agricole net, comme en revenu brut, sont celles où 
la terre reçoit les soins les plus actifs , les plus nombreux , et consé- 
quemment les plus chers. 

Il fallait entrer dans ces détails , sous peine de laisser place à une 
erreur devant laquelle ont échoué fréquemment les efforts destinés à 
constater la puissance propre aux divers systèmes de culture. Pas 
d'autre signe, d'autre mesure de cette puissance que la quantité de 
produit net qu'ils réalisent à surface égale ; mais ici même, les don- 
nées ne sont pas aussi faciles à recueillir qu'on serait tenté de le 
croire au premier abord, et, avant dé les chercher, nous avons à pré- 
senter quelques explications. 

C'est dans le taux des rentes ou fermages qu'il est d'usage de cher- 
cher l'expression du produit net agricole ; or, cette expression n'est 
ordinairement ni complète ni facileli ramènera sa véritable significa- 
tion. Les fermages sont loin de constituer la totalité du produit net du 
sol. D'un côté , restent en dehors les perceptions du fisc, toutes les fois 
que les propriétaires n'acquittent pas eux-mêmes le montant complet 
des contributions publiques et locales; de l'autre, la portion des récoltes 
qui , les dépenses de l'exploitation remboursées , reste aux mains des 
fermiers à titre de bénéfice net , portion toujours considérable et qui 
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souvent s'élève au moins à moitié de In valeur même des fermages* ; 
mais si les fermages ne sont pas tout le produit net, en revanche ils 
contiennent des sommes qui, ne représentant que l'intérêt des capi- 
taux immobilisés dans les constructions rurales, ne sauraient être con- 
sidérées comme une partie du prix de loyer des terres. 

Voilà , comme on le voit , des faits dont il faut nécessairement 
tenir grand compte dans les évaluations comparatives de produit net; 
il en est un plus considérable encore , c'est l'influence exercée par le 
t^ux des denrées agricoles sur le chilTre même des fermages. Les 
fermages consistent en réalité dans une portion des récoltes, et ils 
s'élèvent ou s'abaissent à raison du prix courant de la part qui leur 
revient. Supposez, par exemple , deux contréeê où des cultivateurs , 
également habiles, puissent consacrer la même quantité de produit au 
loyer de terres de même contenance, le revenu de la rente du proprié- 
taire, convertie en numéraire, montera plus haut dans celle de ces 
contrées où les fruits du sol auront le plus de valeur vénale , dans le 
voisinage de Bordeaux, par exemple, où le blé vaut de 20 à 21 fr. 
l'hectolitre, qu'en Lorraine où il se vend de 15 à 16 fr. ; et pourtant 
l'art agricole appliqué sur ces points distants n'en aura pas moins une 
égale capacité productive. 

Des faits bien connus attestent, au surplus, combien il importe, 
dans la comparaison des prix de fermage, de ne pas en confondre le 
chiffre avec la quantité même des produits affectés à leur payement. 
Depuis trente ans, les rentes territoriales ont diminué graduellement 
en Angleterre. Des fermiers qui, en 1812, louaient les terres à raison 
de 45 et de 70 schellings l'acre, n'en donnent maintenant que de 20 
à 30 ' ; et certes, quiconque s'en tiendrait à ce fait pour mesurer la 
force productive de l'agriculture anglaise, devrait en conclure qu'elle 
s'est considérablement affaiblie. Il n'en est rien pourtant ; mais le 
blé qui, en 1812, se vendait jusqu'à 122 schellings le quarter, n'en 
vaut plus maintenant que 60 , et avec son prix a décliné celui des 
loyers agricoles. H est à remarquer, au reste, qu'évaluée en quantité 
de blé, la part des récoltes qui revient aux propriétaires du fonds , n'a 
pas laissé de décroître ; elle est descendue par acre de 57 à 50 cen- 
tièmes de quarter. C'est là encore un résultat de la différence du cours 

* En Angleterre, ainsi que les enquêtes parlementaires en font foi, c*est â 10 pour tOO 
qu'est évalué le bénéOce que doivent obtenir les fermiers sur les captieux dont ils font 
usage. Or, on estime aussi que pour bien conduire une exploitation un fermier doit y 
porter environ dix fois le montant même du prix de loyer. En défalquant les 10 pour 
100 réservés aux fermiers, 5 pour 100 comme intérêt, il s'ensuivrait qu'ils garderaient 
les autres 5 pour 100 comme profit net. Ce serait une part des produits nels égale à la 
moitié de celle que reçoivent les propriétaires à litre de fermage. En Franco, quelques 
recherches nous ont conduit à penser que dans beaucoup de départements telle est aussi 
la [lorlion du produit net que les fermiers se iTservent. 

* Progrei ofihe nation, volume 1, pages i64 et 165. 
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des deorées. A mesure que le blé a baissé de prix , les fermiers oDt 
dû, pour subvenir aux frais du travail et réaliser les profits dont ils 
ont besoin, se réserver une plus forte portion de produits dont la valeur 
vénale s'était amoindrie. Le contraire avait eu lieu durant la période 
de hausse. Ces eSets si considérables et si distincts de l'inégalité du 
prix des denrées agricoles montrent à quelles erreurs on demeurerait 
exposé, s'ils n'obtenaient toute l'attention désirable, et quelles recti- 
fications sont indispensables pour rendre aux faits leur véritable ca- 
ractère. 

Il est encore une cause d'erreur qu'il faut mentionner, c'est l'in- 
fluence qui , en matière de produit net, appartient à la situation , et 
surtout à la densité des populations. Moins un pays a d'habitants, plus 
la terre y abonde, et moins elle reçoit de soins. Des cultivateurs, dont 
les exploitations en embrassent plus qu'il ne leur est possible d'en 
utiliser, se bornent à en ensemencer successivement des portions qu'ils 
laissent reposer parfois plusieurs années, après en avoir tiré une ré- 
colta. Tel est le mode de culture que pratiquent les riches laboureurs 
des Etats-Unis, tout aussi bien que les serfs du Nord de TEurope, 
parce qu'au fond, c'est le moins dispendieux partout où le manque de 
population force à laisser la majeure partie du sol en friche ; mais il 
est facile de comprendre combien le produit net , evi égard à des su- 
perficies arablesdontquelques sections seulement sont chaque année en 
culture, doit paraître faible, et combien aussi il serait difficile de le 
comparer à celui que réalisent des contrées où les besoins croissants de 
la consommation ont amené la suppression des jachères , ou du moin» 
les ont réduites à ne plus occuper que de très*petites portions du ter- 
ritoire. ' 

Voici maintenant des chiffres de fermage que nous avons lieu de 
croire exacts; nous les donnons en nous proposant de ne rectifier que 
ceux qui nous serviront à juger le mérite des diverses formes de pro- 
duction rurale. Ces chifires sont les plus élevés que présentent en 
moyenne les pays les mieux cultivés; c'est là où nous les avons puisés, 
afin de n'avoir à comparer que des résultats qui appartinssent à des 
systèmes de travail arrivés à un degré de développement assez complet 
pour autoriser à en apprécier la valeur réelle. Tous, au reste, vien- 
nent de cultures où les céréales ont place ; tous sont relevés sur des 
surfaces assez étendues pour exclure les particularités de situation et 
de sol qui peuvent influer sur leur élévation. 

Grande culture. — Taux moyens des fermages par hectare. 
Angleterre. — Comtés de Lincoln et de Norlhuuiberland 111* fr. 

1 I^s comlés de Norlbumberland et de Lincoln sont en Angleterre ceux dont les terres 
sont affermées au plus haut prix, et Porter observe que si tout le pays rendait autant, le 
revenu et la richesse agricole s'y élèveraient au moins au double du taux actuel. On re- 
marquera que les comtés du nord donnent les plus fortes rentes, et tout atteste qu'il faut 
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Comtés de Wiits, de Berks, de Durbam, d'York 92 

France. -— Brie, Beauce, Vexin, Picardie, Normandie, Flandre, 
arrondissements de Dunkerque, d'Avesnes et de Cambrày . ....••• 75 ^ 

Moyenne culture, 

Italie. — Milanais, fermes de 15 à 20 hectares 240* 

France. — Département du Nord, fermes de 15 à 30 hectares. . • 90 
Départements compris entre la frontière de Belgique et la Breta- 
gne 80 

Petite culture. 

Espagne. — Basse Catalogne et royaume de Valence 260 

Italie. — Toscane, pays de Lueques» de Sienne, de Bergaroe. . • • 230 

Belgique. — Pays de Waes et de Termonde 100 à 160' 

France. — Plusieurs cantons du département de Seine-el-Oise . • . 100 à 180 

Département du No»d 100 à 120 

Départements de FAlsace, de TArlois, de la Picardie, de la Nor- 
mandie 80 à 100 

Maintenant, quelle signification ont ces chiflreset quelles inductions 
en tirer? D*abord, il en est que nous ne citons qu'à titre de renseigne- 
ments et sans prétendre en faire usage. Si les petites cultures de FEs- 
pagne et de l'Italie, par exemple, ont une si grande supériorité de 
produit, ce n'est pas à ce que leur forme a de particulier qu'elles le 
doivent, c'est à l'assistance que leur prête le climat. GrAce à sa chaleur 
féconde, des récoltes diverses se succèdent presque sans interruption; 
le laboureur a peu de moments de chômage, et, là où l'eau ne manque 
pas, la terre ne cesse de donner des produits d'une abondance inconnue 
dans le reste de l'Europe. Aussi n'y a-t-il entre ces contrées et celles 
qui n'ont ni les mêmes avantages de température ni les mêmes genres 
de production aucune comparaison à établir. Leur culture est admi- 
rablement appropriée aux circonstances locales ; mais ces circonstances 
si favorables, l'art les met à profit, il ne contribue pas à les créer. 

De même, nous laisserons sans nous en occuper le chiffre des petites 
cultures de plusieurs cantons du département de Seine-et-Oise. L'élé- 
vation en tient au voisinage de Paris, et d'ailleurs parmi les produits 
qui concourent à le fixer figurent des vignes, des arbres à fruits et 
bon nombre de denrées complètement horticoles. Pour que nos re- 

Fallribuer principalement à rabondance et à la qualité de leurs p&turages. Les fermes des 
vallées y sont louées à des prix très- élevés. Ici nous n'avons donné que des moyennes : 
celle de TAngleterre, en général, ne dépasse pas SO schellings Tacre ou 69 francs par 
hectare. 

* Nous ne donnons que des moyennes : le prix de location des terres en grande ferme 
dans celte partie de la France varie de 60 à 90 fr. 

* C'est d'après M. LuUin de Cbàteauvieux que nous donnons ce chiffre : peut-être est- 
il exagéré; mais il faut se rappeler que le Milanais a des terres d'une profondeur et d'une 
fertilité extraordinaires. 

9 Ce chiffre est plutôt au-dessous qu'au-dessus de la réalité, et a été tiris à une date 
déjà ancienne, et depuis lors le prix* dos iHtux parajt avoif augmenté sur plusieurs 
points. I 
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cherches aboutissent autant que le comporte leur nature, il importe 
de les confiner sur des points où les conditions du travail ne diffèrent 
que le moins possible. 

A cet effet, c'est en Angleterre, en Belgique et dans le nord de la 
France surtout que nous comparerons les résultats des diverses formes 
de culture. Température, espèce des productions, tout, jusqu'à la 
quantité des populations, s'y ressemble assez pour offrir des bases suf- 
fisantes aux conclusions que nous aurons à prendre. 

Or, en nous en tenant aux prix de fermage existant dans ces pays, 
et ce sont les plus élevés qu'il soit possible d'y trouver sur des espaces 
de quelque étendue, nous avons en moyenne les chiffres suivants : 

Grande culture, par hectare 102 ^ fr. 

Moyenne culture 85 

Petite culture 110 

Il nous reste à présent à apporter à ces chiffres les modifications 
sans lesquelles il serait impossible d'en tirer l'expression suffisamment 
approximative de l'étendue du produit net des cultures auxquelles ils 
appartiennent. 

La première consisterait à en défalquer la portion du prix des baux 
qui doit être considérée comme l'intérêt des capitaux dépensés en 
constructions par les propriétaires. Il est difficile d'obtenir à ce sujet 
des indications d'une exactitude complète. Toutefois on serait, ce nous 
semble, assez près de la vérité en évaluant la déduction à opérer à un 
dixième pour les grandes cultures, à un septième pour les moyennes, 
et à un cinquième au moins pour les petites. Ainsi nous aurions pour 
fermage provenant uniquement des terres les sommes suivantes : 

Grande culture 92 fr. 

Moyenne culture 73 

Petite culture , 88 

Les impôts qui pèsent sur la terre doivent maintenant être ajoutés 
au montant des fermages; or, s'il est possible d'en donner la quotité 
par hectare en France, nous ne saurions en foire autant pour l'Angle- 
terre. Les taxes des comtés et des paroisses, y compris celle des pau- 
vres, s'élèvent assez haut; mais elles difl%rent suivant les localités, et 
les maisons en payent une partie ; restent en outre des portions d'impôt 
territorial non rachetées, des dtmes et des glèbes ecclésiastiques, qui 
ne sont pas perçues également ni dans les mêmes proportions sur tous 
les points du territoire*. Tout ce qu'on peut affirmer, c'est que les 

< Nous n*avons pris ici que les cliifiTres afférents à rAngleterrc. Ceux qui en France 
appartiennent à la grande culture sont beaucoup plus faihles, et nulle part, d*atlleurs, elle 
n'y occupe d*assez grandes superQcies pour offrir un de ces vastes ensembles agricoles 
qui se rencontrent en Angleterre. 

* On évalue à i08 millions la totalité des charges qui, en Angleterre, en Ecosse et en 
Irlande, pèsent sur la propriété foncière, maisons comprises. Dans ce chiffre, les dtmes 
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eofitributions de toute espèce auiquelles là terre eât fkoumise, acqatt-* 
tées par les fermiers , dans les diverses contrées auxquelles ont été 
demandés nos chiffres, sont dans leur ensemble moins fortes eti Angle- 
terre qu'en France, et qu'en les négligeant faute de données assez pré- 
cises, c'est aux petites cultures que nous ne tenons pas compte de la 
partie de produit net comparativement la plus considérable. 

Quant à la portion du produit qui, déduction faite des frais de Vet'^ 
ploitation, reste aux fermiers à titre de bénéfice net, quoique consi- 
dérable, elle est néanmoins celle dont Tomission a le moins d'incon- 
vénients. Partout cette portion est réglée par la concurrence et le taux 
commun de l'intérêt et des profits industriels, et elle ne doit pas pré^ 
senter, de culture à culture, ni même de pays à pays fdu moins pour 
ceux dont il est question dans nos supputations), ie différences no- 
tables. L'évaluerait-on dans les uns à 5 pour 100 des capitaux enga- 
gés, dans les autres à 6 ou à 7 (intérêts non compris), non-seulement 
il n'y aurait pas là de quoi changer bien sensiblement la proportion 
des chiffres, mais peut-être faudrait-il considérer lés différences 
comme répondant à des rétributions de travail personnel inégalement 
fourni suivant les modes de culture. 

Un point, au contraire, d'une importance extrême, c'est de mesurer 
les effets de la différence du prix de5 denrées. Nous avons à comparer 
des quotités de produit net réalisées en Angleterre, en France et en 
Belgique, et il est indispensable de les ramener à leurs éléments. Or, 
voici les moyennes des cours du blé dans ces divers pays depuis dix 
ans. En Belgique, les moyennes donnent un peu moins de 17 francs 
l'hectolitre; dans le nord de la France, 18 francs, et en Angleterre 
environ 25 francs *. il est à remarquer toutefois que la même dispro- 
portion de valeur vénale n'existe pas pour une partie très-importante 
de la production anglaise, pour les fourrages ; aussi en prenant des 
quantités de blé pour expression de la valeur des fermages, convient-il 
de réduire un peu le prix anglais, afin d'avoir un terme de compa- 
raison qui comprenne Tenserable des denrées dont la vente sert dans 
ce pays h acquitter les loyers. C'est à 22 francs seulement que nous 
supputerons le prix du blé, et nous admettrons ainsi d'un côté 18 
francs et de l'autre 22 francs. 

D'après ces rectifications, la grande culture la plus avancée laisse- 
rait, en moyenne, par hectare, un produit net appréciable équivalant 
à 419 litres de blé; la moyenne, également la plus avancée, en laisse- 
rait un de 405, et la petite un de 489. Rapportées à un type commun 

figurent pour 100 millions, et l^impôl territorial pour 29; mais quelle est la part de TAn- 
gleterre seule, et celle des comtés qui nous ont fourni les taux de fermage? il n'existe 
pas de documents détaillés qui |»crmettcnt de le discerner. 

t C'est à 60 schellings le quarier, ou 26 francs rhectolitre, qu'on évalue en Angleterre 
le plus bas prix rémunératoire du blé. Depuis dix ans cependant les cours très-variables 
ne l'ont que rarement dépassé, et 25 francs nous semble avoir été le prix moyeu. 



Digitized by 



Google 



INFLUENCE DES CtlLtUHES SUR f/ECONOMIE SOCIALE. 3&9 

en numéraire à raison d*un prix de 20 francs par hectolitre, ces quan- 
tités donneraient pour expression de la capacité productive des divers 
modes d'exploitation : 83 francs 80 c. , 81 francs et 97 francs 80 c< 

De tels chiffres, eu égard à ce qu'ils ont d*incomplet et aux diffi-- 
cultés qui empêchent de préciser suffisamment les données sur les-*> 
quelles ils reposent, ne suffiraient pas pour autoriser à déclarer qu'il 
est des formes de travail auxquelles appartient une supériorité décidée 
et constante. Si la petite culture est celle qui semble l'emporter, il se 
pourrait qu'elle dût ces avantages à des circonstances passagères ou 
accidentelles, et nous hésiterions beaucoup à admettre qu'elle par*^ 
vient à tirer, en général, du sol un peu plus de richesse que les autres, 
si d'autres faits ne joignaient leur témoignage à celui qui ressort de 
nos évaluations. 

Dans toutes les contrées où l'art agricole a réalisé des améliorations 
nombreuses, la petite culture est celle qui maintenant afferme au plus 
haut prix. En Angleterre même, hors des districts dont la nature 
de leurs terres a fait le principal siège de l'industrie herbagère , les 
moyennes et les petites fermes ne subsistent que parce qu'elles four^-* 
nissent des rentes tout aussi élevées que les grandes. En Ecosse, dans 
le comté d'Edimbourg, c'est la petite culture qui l'emporte à cet 
égard ' , et dans le pays de Galles, comme dans la malheu/euse Irlande, 
les parcelles dont jouissent les paysans ne leur sont cédées qu'à un 
taux supérieur à celui des loyers de l'Angleterre. 

Eu Belgique, où les deux systèmes sont en contact , c'est la petite 
culture qui, partout où le sol se prête à son genre de production aussi 
bien qu'à celui de la grande, en donne les plus hauts fermages et s'en 
empare* 

En France, il en est de même, et dans une foule de départements 
subsistent des différences notables dans les offres des petits et des 
grands fermiers. 

Assurément, de tous les départements de la France, celui du Nord 
est le plus habilement cultivé. Bien que la moyenne et la petite culture 
y dominent, tous les systèmes d'exploitation y ont place, et il est des 
arrondissements où des cantons presque tout entiers sont couverts de 
grandes fermes. Eh bien! sur tous les points, les petits cultivateurs 
afferment à plus haut prix que les autres , et de là des locations en 
détail dont l'usage se répand de plus en plus *. 

De quelque habileté que fassent preuve les grands fermiers de TAn*^ 

* General report of the agricultures state and political circumstances of Scotland, 
by sir John Sinclair, voiume I, page 198. 

* Voir agriculture française, par MM. les inspecteurs de l'agriculture, département 
du Nord, étal de la propriété et baux. L'auteur n'est partisan ni de la petite culture, ni 
des locations en détail, qu'il suppose devoir épuiser l'avenir. Mais les i'aits qu'il cite mon* 
trent à quel point la petite culture, on payant plus cher l'usage du sol, acquiert du faveur 
et succède aux plus grandes cultures à mesure que les baux existants arrivent i leur 
terme. 
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gleterre, Tétat du revenu territorial du pays confirme pleinement les 
conclusions fournies par les chiffres auxquels nous sommes arrivés. 
Il est évident en effet que la part des propriétaires n'y est pas aussi 
forte que sembleraient le permettre l'abondance des capitaux et la. 
densité des populations. 

C'est à 20 schellings par acre, c'est-à-dire à moins de 62 francs 
par hectare, que monte la moyenne des fermages. Or, prenez en Bel- 
gique ou en France les provinces où la population s'élève, comme en 
Angleterre, à 93 habitants par kilomètre carré, vous y trouverez des 
prix de location qui, évalués en quantités de denrées, atteignent ou 
dépassent ce chiffre. 

Bien plus : comparez la partie de l'Angleterre où, grâce à la bonté 
et à l'étendue des pâturages, les terres rapportent le plus, la région 
du nord qui comprend les comtés d'York, de Durham, de Cumberland, 
de Lincoln, de Northumberland et de Lancastre, avec la région égale- 
ment la plus florissante de la France, cette partie du nord qui ren- 
ferme, entre la frontière de la Belgique, la mer, l'Oise et la Seine, les 
départements du Pas-de-Calais, de la Somme, de l'Oise, de la Seine- 
Inférieure, presque tout celui du Nord, une partie de ceux de l'Aisne 
et de l'Eure, ainsi que quelques cantons de Seine-et-Oise, c'est dans 
la région française que vous trouverez le produit net le plus élevé S 
Et la différence deviendrait plus saillante encore si nous faisions entrer 
la. Belgique dans la comparaison, et mettions ainsi en parallèle avec la 
plus riche portion du sol britannique une section territoriale dont la 
grandeur serait de près de moitié de la superficie totale de l'Angle- 
terre. 

Or, il n'en devrait pas être ainsi. Une cause très^puissante agit sans 
cesse en Angleterre pour y élever les fermages au delà du taux qu'à 
degré pareil d'habileté rurale ils peuvent atteindre sur le continent : 
c'est la supériorité de valeur vénale des produits. Cette cause opère 
de deux manières également décisives. D'abord, ainsi que l'ont fait 
voir les faits réalisés en Angleterre avant et depuis 1814, la rente des 
terres croit toujours dans une proportion un peu plus forte que le prix, 
même des denrées : la raison en est que les fermiers, quand ils ven- 
dent cher, réalisant, à l'aide d'une moindre portion de la récolte, les 
profits dont ils ont besoin, sont condui,ts par la concurrence à grossir 
la part des propriétaires. D'un autre côté, c'est la valeur vénale des 
produits qui décide de la plupart des dépenses destinées à faciliter et 
à amender le travail. Telle amélioration dont les frais ne seraient pas 

* On peut liaitlimcnl évaluer à 75 francs par heclare la moyenne des fermages pour 
tonte celte partie de la France, ce qui, en comptant le blé h raison de 18 francs Phecto- 
litre, suppose qu^il en revient au propriétaire 415 litres par hectare. Or, eu portant à 
90 francs par hectare, et c'est faire la part large, la moyenne des rentes dans le Nord de 
TAngleterre, et en supposant, afin de compenser la moindre différence des prix des 
fourrages, la valeur du blé en Angleterre à 22 fr. seulement, nous n*aiirions pour por- 
tion affectée aux fermages que 409 litres. 
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couverts par le surcroît des quantités obtenues, tant que les prix sont 
faibles, devient lucrative et s'effectue quand les prix s'élèvent, et de 
là vient qu'avec leur hausse se multiplient les frais destinés à ajouter 
à la Capacité productive du sol. C'est la cherté des grainsqui, en Angle- 
terre, amenait pendant la guerre continentale tant de demandes de 
bills de clôture; c'est la supériorité actuelle des cours qui continue à 
assurer aux terres des avances qu'elles ne reçoivent pas ailleurs et qui, 
dues en grande partie ^lux propriétaires, rendent des intérêts dont le 
montant se retrouve dans le chiffre des fermages. Mais le système 
d'exploitation du pays à des avantages considérables joint des incon-* 
vénients non moins réels. S'il convient à merveille à la production 
des céréales , à l'élève et à l'entretien du bétail et surtout des mou-** 
tons, en revanche il ne se prête bien ni aux soins réclamés par les 
plantes auxquelles il faut beaucoup de façons et de main-d'œuvre , 
ni aux détails minutieux du faire-valoir \ et laisse ainsi sans les uti- 
liser des éléments de revenu d'une véritable importance. C'est là son 
côté faible ; c'est là ce qui, malgré l'assistance des nombreux capitaux 
successivement incorporés au sol, l'empêche de donner tout ce qu'ob- 
tiennent d'autres systèmes sur des points où les circonstances locales 
sont loin de stimuler et de rémunérer aussi amplement les efforts de 
Tart et les sacrifices propres à multiplier les récoltes. 

Les faits que nous signalons méritent d'autant plus d'attention, que 
beaucoup d'agronomes, faute de discerner tout ce que l'agriculture 
anglaise doit uniquement à l'élévation du prix des denrées qu'elle 
recueille, ont attribué à ses formes une énergie toute particulière et 
les ont recommandées comme les seules qui pussent imprimer à la 
richesse territoriale un développement rapide et continu. A leurs yeux, 
toute industrie qui en suit d'autres ne saurait remplir pleinement sori 
but, et la petite culture, qui en a de tout opposées, a été par cela 
même l'objet d'attaques incessantes. On lui a reproché de manquer de 
capitaux, d'épuiser l'avenir, de ne pouvoir nourrir le nombre d'ani- 
maux nécessaire pour réparer les pertes de fécondité qu'elle impose au 
sol, et de là des inquiétudes toutes les fois qu'elle a multiplié ses con- 

' L* Angleterre n'a pas la centième partie de son sol cultivable consacrée aux cultures 
difficiles et laborieuses. C'est Tlrlande et TÉcosse qui lui fournissent ses lins, ses chan- 
vres et ses plantes tinctoriales et légumineuses, ainsi que des produits de basse-cour, 
qu'elle tire aussi des parties lés plus rapprochées du continent européen. En France et 
en Belgique, les cultures délicates tiennent d'autant plus de place que les départements 
sont plus peuplés et plus florissants. Elles occupent 13 centièmes du territoire dans la 
région du nord de la France que nous avons citée, et 17 centièmes dans le seul dépar- 
tement du Nord. Quant aux produits d'étable et*de basse-cour, dont ne peuvent s'occuper 
les grands fermiers de l'Angleterre, ils figurent pour une portion considérable dans le 
produit des petites fermes. Dans le déparlement du Nord une ferme de 20 hectares re- 
cueille en veaux, laitage, œufs et volailles parfois pour un millier de francs dans l'année, 
et, les frais défalqués, c'est l'équivalent d'une addition au produit net de 15 à 20 francs 
par hectare. On peut consulter à ce sujet le Mémoire de M. Cordier sur l'agriculture de 
la Flandre française. 

T. X. — Blars !««. 25 
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quêtes et élargi soti domaine. Assurément uU régime rdral qui laisse 
au itioitis alitant de produit net que les autres répond par cela méthê 
bien sofflsainnient aux accusations dont il «st Tobjet ; mais telle est 
chez des hommes éclairés d'ailleurs la force des prérentions à cet 
égard , qu'il ne sera pas sans intérêt de montrer combien les faits 
soigneusement consultés les démentent^ 

A cet effets nous nous arrêterons au reproche qui è coup sûr serait 
te t^ius gtâte s'il était fondé, à celui de ne pouvoir alimenter en assefÉ 
grand nombre les animaux dont la présence sur les exploitations est 
indispensable à la production des engrais sans lesquels la terre, de plus 
en plus épuisée^ Btiirait par ne céder que des récoltés trop appauvries 
pour rémunérer les eflbrtà de l'homme. C*eSt le reproche capital^ celui 
qui est le plus fréquemment articulé et qui jusqu'ici a obtenu la plus 
constante croyance. 

Voyons donc ce qu'il a de vrai ou d'etrohé; 

Sans nul doutCf o*est l'Ariglelèrre qui, à superficie égalé, nourrit le 
plus d^animaot ; la Hollande seule pourrait lui disputer cet avdfitaf;e : 
mais est-ce lA un résultat des foi*mes de l'exploitation ^ et des cir- 
constances de climat et de situation locale ne concourent-^èiles pas è 
le produire? C'est, à notre avis^ ce qui ne saurait être contesté* 

En effet , quoi qU'oh en ait dit ^ partout où la gfdnde et la petite 
eulture se rencontrent sur les mètiiës points ,*- c'est celle<-ei qui^ bien 
qu'elle ne puisse entretenir autaiit dé moutons, possède, tout com-* 
pensé, le plm grand nombre d'animaui producteurs d'engtais. Yoici 
par eiëmple ce qui ressort des informations fournies par la Belgique^ 

Les deux provinces où règne la plus petite culture sont celles d'An-' 
vers et la Flandre orientale, et elles possèdent en moyetfnef par 100 
beetares de terres cultivées, ?4 bêtes bovines et 14 moutons. Les deux 
provinces à grandes fermes sont celles de Namur et du Hainaut, el 
elles n'ont en moyenne, pour 100 hectares de terres cultivées, que 30 
bêtes bovines et 45 moutons. Or, en comptant suivant l'usage 10 
moutons comme l'équivalent d'une tête de gros bétail, nous rencon- 
trons d'un côté 76 animaux servant à maintenir la fécondité du sol ^ 
de l'autre moins de 35 * , différence à coup sûr énornier. Il est à remar- 
quet au surplus que le nombre des animaux n*est pas, dans la partie 
de la Belgique dont le sol est divisé en très-petites fermes,^ beaucoup 
moindre qu'en Angleterre. En l'évaludut dafis cette dernière contrée 
à raison seulement du territoire en culture, il y existe par centaine 
d'hectares 65 bêtes à cornes et près de 360 moutons « c'est-ànlire 
l'équivalent de 91 des pretoiers, ou seulemeht 15 de plus que dans 
l'autre. Et encore est-it juste d'observer qu'en Belgique, presque rleti 

* ITaprès les dotamenls statistiques publiés par le ministre de l'inlérieiir, troisième 
pUblicaUon officielle. U faut, dans ces sortes d'évaluations, s'en tenir à mesurer les quan- 
tités de bétail par les surfaces cultivées, puisque ce sont celles-là seules dont les ani- 
maux entretiennent la fertilité. 
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n'est perdu des engrais donnés par des animaux nourris à peu près 
toute Tannée à Tétable, tandis qu'en Angleterre , la pâture en plein 
air affaiblit considérablement les quantités qu il devient possible de 
mettre entièrement à profit. 

Dans le département du Nord aussi , ce sont les arrondissements 
dont les fermes ont la moindre contenance qui entretiennent le plus 
d'animaux. Tandis que les arrondissements de Lille et de Hazebrouck, 
outre un plus grand nombre de chevaux, nourrissent, Tun 1 équiva- 
lent de 52 tètes de gros bétail, Fautre Téquivalent de 46, les arron-- 
dissements où les exploitations sont les plus grandes, ceux de Dun- 
kerque et d'Âvesnes, ne contiennent, le premier que l'équivalent de 
44 bétes bovines, l'autre que celui de 40 *. 

Pareilles recherches étendues sur d'autres points de la France offri- 
raient des résultats analogues. S'il est vrai que dans la banlieue des villes 
la petite culture s'abstienne de garder des animaux, au produit des- 
quels elle supplée facilement par des achats d*engrais, il ne se peut 
que le genre de travail qui exige le plus de la terre ne soit pas celui 
qui doive en entretenir le plus activementja fertilité. Assurément il 
n'est pas donné aux petites fermes de posséder de nombreux troupeaux 
de moutons, et c'est un inconvénient; mais en revanche elles ont plus 
de gros bétail que les grandes. C'est là une nécessité à laquelle elles 
ne sauraient ^e soustraire dans aucun des pays oii les besoins de la 
consommation les ont appelées à fleurir; elles périraient si elles ne, 
réussissaient pas à s'y soumettre. 

Voici, au surplus, sur ce point des détails dont l'exactitude nous 
parait pleinement attestée par l'excellence du travail oà nous les avons 
puisés. Ces détails, contenus dans la statistique de la commune de 
Vensat (Puy-de-Dôme), publiée récemment par M. le docteur JuSse- 
raud, maire de la commune, sont d'autant plus précieux, qu'ils met- 
tent dans tout leur jour la nature des changements que le dételoppe*- 
ment de la petite culture apporte au nombre et à l'espèce des animant 
dont le produit en etigrais entretient et accroît la fertilité des terres. 

Dans la commune de Vensat, qui comprend 1,612 hectares divisés 
en 4,600 parcelles appartenant à 591 propriétaires, le territoire ex- 
ploité se compose de 1,466 hectares. Or, en 1790, 17 fermes en 
occupaient les deux tiers, et âO autres tout le reste. Depuis lors les 
cultures se sont morcelées, et maintenant leur petitesse est extrême. 
Quelle a été l'influence du changement sur la quantité des animaux? 
Une augmentation considérable. En 1790, la commune ne possédait 
qu'environ 300 bêtes à cornes et de 1,800 à 2,000 bétes à laine; 
aujourd'hui elle compte 676 des premières et 533 seulement des se* 
coudes. Ainsi, pour remplacer 1,300 moutons, elle a acquis 376 bœufs 
et vaches, et, tout compensé, la somme des engrais s'est accrue dans 

< D'après la statistique de la France, (mbUée par le ministre da commerce, AgHcul^ 
iure, tome I. 
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là proportion de 490 à 729, ou de plus de 48 pour 100. Et encore 
est-il à remarquer que, plus forts et mieux nourris à présent, les ani- 
maux contribuent bien davantage à entretenir la fertilité des terres. 

Yoilà ce que les faits nous apprennent sur ce point. Il n'est pas 
vrai que la petite culture ne nourrisse pas autant d'animaux que les 
autres ; loin de là, à conditions locales pareilles, c'est elle qui en pos- 
sède le plus, et il ne devait pas être difficile de le présumer, car du mo- 
ment où c'est elle qui demande le plus aux terres, il faut bien qu'elle 
leur donne aussi plus de soins que les autres. Que l'on prenne un à 
un les autres reproches, qu'on les examine à la clarté de faits bien 
appréciés, on s'apercevra bientôt qu'ils ne sauraient être mieux fon- 
dés, et qu'ils n'ont été formulés que parce qu'on a comparé l'état des 
cultures dans des contrées où les causes de la prospérité agricole n'a- 
gissaient pas avec la même énergie. 

Ce n'est pas cependant que nous tenions la petite culture pour 
exempte de tout inconvénient. Comme tous les autres modes d'orga- 
nisation rurale, elle a les siens, au contraire; mais en pareille matière, 
pas d'autre règle que les résultats définitifs, et il suffit qu'une forme 
de travail né donne pas moins de produit net que les autres pour 
qu'on doive admettre qu'elle ne leur cède en rien, et qu'à titre de 
compensation des défauts qu'on lui reconnaît, elle possède des avan- 
tages qui lui sont propres. Bien des causes diverses concourent à déter- 
miner les systèmes de production industrielle. L'état des arts, de la 
richesse et des consommations a sa part d'influence, et à chaque époque 
sociale s'opèrent des transformations commandées par les changements 
survenus dans les goûts, les besoins, les demandes des populations. 
Dans l'ordre agricole, ces transformations ont été fréquentes, et ce 
qui les a déterminées, c'est l'augmentation que leur accomplissement 
amenait dans le taux des fermages. Là étaient le signe de leur utilité, 
le gage de leur opportunité, le principe et la cause de leur réalisation. 
Il n'en sera pas différemment à l'avenir, et jamais, dans l'intérêt de 
tous comme dans leur intérêt propre, les propriétaires n'auront rien 
de mieux à faire que de laisser leurs terres passer aux mains d'hom- 
mes qui ne leur en offrent le plus haut prix de location que parce 
que leur mode de culture est devenu le plus apte à en tirer tout ce 
qui, dans la situatipn du moment, doit et peut en être obtenu. 

De Vmfluence des modes de culture sur V économie sociale. 

Nous voici maintenant sur un nouveau terrain. Jusqu'ici nos recher- 
ches ont porté sur les causes de la diversité des systèmes agricoles et 
sur leur degré relatif de puissance et d'énergie productive. Il nous faut 
maintenant examiner quelle est leur influence sur l'état social. Tous, 
pour réaliser un produit net égal, n'exigent pas les mêmes quantités 
de main-d'œuvre , tous n'attachent pas à la terre pareil nombre de 
familles. Or, de telles différences réagissent nécessairement sur la 
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densité et la composition des populations, et ce sont là des faits trop 
considérables pour ne pas devoir être appréciés dans leurs principales 
conséquences. 

Dès Torigine du débat sur les grandes et les petites fermes, ce fut 
là d*ai!leurs-le côté de la question qui souleva les controverses les plus 
épineuses : « Plus la culture épargna d*hommes, plus elle fournit à 
d'autres hommes de moyens de subsistance » , disait Arthur Young; 
puis, érigeant cette assertion en axiome incontestable, il en partait 
pour affirmer que la grande culture, étant celle. qui emploie le moins 
de bras, avait à un plus haut degré que les autres le don de susciter les 
progrès du commerce, des arts et de la richesse. De nos jours, cette 
opinion garde encore son empire, et il est rare que Ton ne donne les 
rapports de nombre établis entre les cultivateurs et le reste de la popu- 
lation comme la véritable mesure de la prospérité rurale et de la puis- 
sance industrielle des nations. Examinons donc ce qu'il y a d'admis- 
sible dans cette opinion. Nous commencerons par constater les faits, 
puis nous en pèserons les conséquences. 

Sous quelque régime qu'il soit obtenu , le produit de la terre se 
divise en deux portion^, Tune qui rembourse les frais et rémunère les 
efforts du travail, l'autre qui, subvenant au payement des fermages, 
des impôts et des intérêts des capitaux enipruntés, devient immédia- 
tement le partage des classes étrangères aux occupations rurales. Cette 
portion n'est pas toutefois la seule dont ces classes tirent leurs moyens 
de nutrition. Les laboureurs eux-mêmes ont besoin d'objets manu- 
facturés ; riches ou pauvres, fermiers ou journaliers, tous ont à payer 
des dépenses de mobilier, de logement, de vêtements, et tous en pré- 
lèvent le montant sur la part qui leur revient à titre de profits et de 
salaires. 

Maintenant, tous les modes de culture n'emploient pas le même 
nombre de bras pour réaliser, en quantité égale, la portion du pro- 
duit total que les cultivateurs ne se réservent pas , et de là des diffé- 
rences dans le chiffre et la proportion des diverses parties de la popu- 
lation. 

Supposez, par exemple, deux contrées où la partie des récoltes qui 
se convertit en produit net suffise également pour alimenter soixante 
habitants par kilomètre carré, mais où il faille dans Tune soixante 
cultivateurs pour la réaliser, et dans l'autre trente seulement, il s'en- 
suivra déjà des disparates considérables et dans le chiffre de la popu- 
lation générale, et dans la force respective des classes rurales et des 
classes mercantiles et manufacturières. Ce ne seront pas les seules. 
Les cultivateurs consomment et achètent des articles fabriqués ; en 
échange, ils donnent une portion des fruits de leur propre travail, et 
en admettant que cette portion forme le tiers de ce qu'il faut à un 
homme pour subsister *, il y aura, d'un côté, vingt personnes, et, de 

i II esl inutile, je pense, de rappeler que les salaires, sous quelque forme qu'ils soient 



Digitized by 



Google 



866 JOURNAL DES ECONOMISTES. 

l'autre, dix en sus de celles que nourrit la somme des produits qui ne 
payent pas le travail agricole. Voici , dès lors, quels seraient les résul- 
tats définitifs : 

Proportion 
r..i.5,.o«o..,.o- ^Autres Population des cultivateurs 

Lnuivaicurs. individui. totale. à la population 

totale. 

i»» contrée 60 80 140 48 pour iOQ 

2* cpntrpe 30 70 iOO SO pour 100 

Ces chiffras mpntrent quelles modifications peuvent apporter à l'état 
social des systèmes d'exploitation qui n'obtiennent le même produit 
net qu'avec l'assistance a inégales quantités de bras. Ici, et les chiffres 
que nous avons présentés répondent à des faits réels , nous trouvons 
sous les systèrpes mjs en regard, des populations qui diffèrent à la fois 
et par IjBur eqçprable total, et parles occupations entre lesquelles elles 
se partagent ; mais, il est essentiel de le remarquer, si le mode de cul- 
ture qui retient le plus de familles dans les campagnes entretient, pro- 
portionnejlement à ce nombre , le moins d'industriels , c'est cepea- 
dpnt celui aui, à rqisop des superficies données, en alimente le plus; 
car il eri faïf subsister quatre-vingts par kilomètre carré ; l'autre, au 
cqntraire, n'en peuf; nourrir que soixante-dix. 

C'est la petite culture qui, à cause de l'espèce des productions qu'elle 
s'attache à recueillir, requiert toujours le plus de main-d'œuvre. Aussi, 
toutes les fpis qu'elle obtient sfutant d'excédant que les autres, lui 
faut-il un surcroît dp produit brut qui, tout en rétribuant un nom- 
bre additionnel de cultivateurs, finit par passer en partie aux mains 
des artisans, et en accroît la quantité. Ainsi, tout en créant de tout 
autres proportions que la grande entre les diverses fractions de la po- 
pulation, n'en est-elle pas moins celle qui, à superficie pareille, offre 
le plus de moyens de sqbî^istance aux unes et aux autres. 

|C*est là ce dont les faits, partout où il est possible de les constater 
avec qiielque précision, rpndent pleinement témoignage *. 

Nulle part la grande culture ne tient autant de place qu'en Angle- 
terre, et pulle part n'existe tantde disproportion entre lesdiverses classes 
de la population. On n'y compte pas vin^t-neuf cultivateurs sur cent 

alloMéç, se copiposent en réalité d'upe portion des produits que ceux qiii les reçofyent 
çpncpurent à créer. Le fermier ne splde en argent les ouvriers qu'eii vendant le§ grains 
qu'il récolle, eicos grains arrivent au reste de la population tout aussi bien qpe si Tou- 
vrier, les ayant reçus en nature, les avait échangés lui-même contre du numéraire dont il 
use pour acheter tous les objets dont il a besoin. 

< Il est trè^-dilBcile d'obtenir des informations bien exactes sur ce point. D'abord, il 
est des points où les exportations et les importations de subsistances sont assez considé- 
rables pour influer sur les quantités de population industrielle. En second lieu, il en est 
où bon nombre de cultivateurs s'appliquent à des travaux manufacturiers, et oî^ par con- 
séquent les classifications sont assez incertaines. Il faut donc se contenter de données ap- 
proximatives; nous pensons toutefois que celles dont no^s ferons usage oifriront des 
contrastes assez marqués pour qu'il en sorte une juste appréciation de la généralité des 
feits, 
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personnes de toute profession , et en admettant qu'un quinzième des 
moyens de subsistance soit importé chaque année , on ne trouverait 
encore que moins (|e vingt-neuf cultivateurs sur quatre-vingt-treize 
persQTjflgs vjv^pt (jps prqiJiiits mêmes du sol *, ce qui donnerait 31 
sur 100. 

En Belgique, en Italie, en France, sur tous les points, où Ift tprre 
rend un produit net égal ou supérieur à celui de PAngletevre, le nom- 
bre des cultivateurs, comparé à l'ensemble de la population , s'élève 
en raison inverse de l'étendue des cultures. Il est qe plus de 40 pour 
100 dans celles des provinces bejge^ jjont i^nvers et (îand sont Içs çnefs- 
lieux, de 44 en Toscane et en Jjpmbarflip, de 40 en ipoyeîine dans 
les deux départements de l'Alsace , et de 43 dans le département du 
Nord *. 

^ Les importations en grains de TAngleterre consistent, en moyenne annneUe, en 
5 miUions d*hectolitres fournis par Tlrlande et plus de 1,100,Q()Q bectqlilrps de Ufi fl'au- 
très provenances. De plus, TÉcosse et Tlrlanda lui envoient liiîappofjp d^animqi)]^ da Uoa- 
cherfe, ^t elle tire du continent de uotables quantités de légumes, de produits d'ûlable et 
de basse-cour. Aussi est-ce évaluer très-bas que de ne porter qu'^fi qf^ipzième des con- 
sommations alimentaires la masse de celles auxquelles satisfont des deurées venues du 
d^hors, 

Comrpe déduction faite des semences, il r^sfe à rAnglelerre un produit brut dispopi- 
ble d*environ 3 milliards de francs, et que le montant des fermages y excède à peine 
700 millions, peut-être ne sera-t-il pas sans intérêt dUndiquer par quelles voies tes moyei|s 
(|ç» sifb^ismioes arrivent ^ lapt de persoi^ne^ ôtrai^gères à ^ culture. IHos cliifff^^ r\ç> dQJ- 
V^pt ê(r^ çopsi^ér^^ qpe çoipipe dQ sipoples approximations. 

Prqdui^ ^1^^ ^ fépjirtir, dédqcfiop fi^fte des semence^^ a,QQP,p()0,QpO 

PQrtiep, guj éel^oit qnqi efa^seM nçtn agricplçs, 

Mont^ut des fermages 700,000^000 

Dlm^s et impôts payés directement par les fermiers. . . 3t0,000,()00 
Dépenses des clauses agricoles. 

Contingent dans le payeipent des impôts de consomipa- 
tien etindireets qpQ^OPO^PQO 

Charges d^entretien et réparation du mobilier d*exploi- 
talion 150,000,0p0 

Dépenses des fermiers dans leurs ménages, lesdites dé- 
penses acquittées ruv le montant des intérêts et profits 
qil'ilt» tirent, à raison de 10 pour IQO aq moiqs, (}*up capitaf 
d'^nvirep Q milliards et deqii 340,000,000 

Dépenses des ouvriers et domestiques, autres que dé- 
penses de nourriture, un peu plus du tiers de leurs gages. 330,000,000 

Valeur totale des moyeps de subsistance qui reviennent 
^n% classes i^ercan^Ues et manufacturières ........ 2,090,OQP,OûO 

' Il serait impossible de garantir la parfeite exactitude de ces divers chiffres. Ceux qui 
se rapportent à Tltalie nous semblent d^autant plus vrais qu'ils sont conformes aux pro- 
portions dans lesquelles les récoltes se partagent entre les propriétaires et les métayers. 
t*our la Belgique, des recherches faites assez récemment ont porté la population agricole 
des deux Flandres à 60 pour 100 du cbiffiie total, liais il est essentiel de remarquer que 
nulle part ne se trouvent tant de cultivateurs exerçant une industrie manufacturière. Les 
petites fermes du pays de Waes, entre autres, sont aussi de petites manufactures. En 
France, ce senties conseils de révision qui fournissent les données sur le classement des 
populations, et là où se mêlent dans les villages des industries diverses, les réponses des 
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Voici des chiffres qui marquent le montant des différences à cet 
égard : 

PAR KILOMÈTRE CA RRK. 

Population Nombre des Autre 
totale. laboureurs, population. 

Angleterre 95 27 66 

Partie de ia France située entre la frontière 
de la Belgique, TOise, la mer et les limites du 
Maine et de la Bretagne. Cette région qui com- 
prend, outre la section du nord que nous avons 
comparée au nord de l'Angleterre, toute la 
Normandie, a en étendue plus du tiers de l'An- 
gleterre et obtient en moyenne à peu près le 
même produit net ' 97 34 . fi3 

Alsace. — Départements du Haut-Rhin et du 
Bas-Rhin 417 47 70 

Département du Nord i9i 82 109 

Belgique. — Flandre orientale et province 
d'Anvers 188 80 108 

Italie. — Lombardie 121 53 68 

Ces chiffres montrent combien, à raison des quantités de main- 
d'œuvre dont ils ont besoin, les divers modes d'exploitation influent 
sur la composition et la densité des populations. Les différences qu'ils 
expriment sont néanmoins atténuées par le manque d'uniformité com- 
plète des cultures. Partout il existe un certain mélange ; et en France, 
entre autres, la région qui nous a fourni nos termes de comparaison 
non-seulement contient autant de fermes moyennes que de petites, 
mais en compte aussi bon nombre de grandes. S'il nous fallait réduire 
les faits en chiffres définitifs, nous dirions qu'en moyenne, tandis que 
la petite culture emploie quarante cultivateurs pour réaliser un excé- 
dant qui puisse nourrir soixante autres personnes, la grande n'en né- 
cessite pas plus de trente. 

Dans tous les cas, ce qu'il importe et ce qu'il suffit de constater, c'est 
qu'à superficie semblable, la petite culture, tout en peuplant davan- 
tage les campagnes, est de toutes celle qui entretient le plus de familles 
exemptes de soins agricoles. Son produit net, du moment où il n'est 

jeunes gens interrogés sur leurs professions peuvent amener quelques incerliludes. Mais 
une cause cIMncerlitude plus grande sur la vériiable répartition naît du mouvement des 
importations et des exportations de subsistances. L'Angleterre importe le treizième envi- 
ron de ses consommations alimentaires, et il est en France des départements, comme ce- 
lui de la Seine- Inférieure, dont une très-forte partie des subsistances vient des départe- 
ments voisins. £n pareille matière, il faut se contenter d'approximations. 

1 La moyenne générale du revenu net de TAnglelerre est d'un peu moins de 62 francs 
par hectare : or, en supposant que, pour compenser toutes les différences de prix entre 
les diverses denrées, il faille n'évaluer Thectolitre de blé qu'à 22 fraucs, la part des rentes 
ou fermages serait de 282 litres. Dans la région de la France que nous mentionnons, le 
prix moyen des baux monte à plus de 55 francs, ce qui, en compunt le blé à 18 francs 
]* hectolitre, fait au delà de 300 litres. 
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pas moindre que celui des autres, commence par en faire subsister au- 
tant ; puis la portion de produit brut à Taide de laquelle le surcroit de 
laboureurs^ qu'elle occupe pourvoit à ses besoins en produits ouvrés, 
en alimente une quantité additionnelle. C'est ce qui ressort de tous 
les chiffres, un seul excepté. Or, celui-là même devient conlirmatif 
quand nous tenons compte des importations qui nourrissent un quin- 
zième au moins de la population de TÂngleterre, et qui réduisent à 
moins de soixante par kilomètre carré le nombre des individus aux- 
quels vingt-sept cultivateurs fournissent la subsistance. 

Quelles sont les conséquences des proportions si différentes que les 
divers modes d'organisation agricole établissent entre toutes les frac- 
tions des populations? Est-il bon que la culture n'occupe que très- 
peu de familles, et que les autres industries en occupent proportion- 
nellement davantage ? Ceci n'a jamais fait doute dans l'esprit des 
partisans des grandes fermes, et le moindre nombre de bras que ces 
fermes emploient leur a paru l'un des principaux titres à la supério- 
rité. 

Eh bien, tout, dans cette opinion, ne repose que sur une fausse ap- 
préciation des faits. Si les contrées les moins avancées n'ont que peu 
de vie et d'activité industrielle^ ce n'est pas, comme on Ta supposé, 
parce que l'agriculture y occupe trop de bras ; c'est uniquement parce 
que les connaissances et les ressources applicables à d'autres soins y 
manquent. Ce qui partout détern^inë la quantité des familles vouées à 
l'exercice des arts et du commerce, c'est la quantité même de capital 
qui rétribue leurs labeurs. Jamais un genre de production n'amasse les 
moyens d'offrir un nouveau salaire sans qu'il survienne un homme 
pour en subsister : c'est un point auquel pourvoit sufiisamment le dé- 
veloppement naturel des populations toutes les fois qu'elles croissent 
en richesse et en lumières. 

Aussi , pour que certaines formes de culture pussent arrêter ou 
limiter l'essor de l'industrie, faudrait-il qu'elles eussent pour effet de 
réduire les épargnes dont l'accumulation étend et diversiBe les appli- 
cations du travail : or, cela est de toute impossibilité. Nul cultivateur 
n'obtient ou ne garde la terre qu'à la condition d'en payer la plus 
haute rente qu'elle peut donner; et, d'un autre côté, nul journalier 
n'est admis à prendre part au travail qu'autant qu'il ajoute au pro- 
duit, outre l'équivalent de ses gages, un surplus à titre d'intérêts et 
profits du montant des sommes qu'il reçoit. Aussi, quelques dépenses 
que coûte la main-d'œuvre, ces dépenses n'en rentrent pas moins 
grossies d'un excédant égal à celui que donne tout autre emploi de 
capital, et il s'ensuit qu'elles contribuent dans la mesure habituelle à 
la formation des épargnes dont la société a besoin pour s'ouvrir de 
nouvelles voies de production. 

Il n'y a donc, comme on le voit, dans la force des classes rurales 
rien qui puisse faire obstacle au développement des autres classes. 
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Quelque nombre de bras qu'il lui faille, Tagriculture p'en été pas à 
rindustrie manufacturière : celle^'Ci en a toujours autapt qu'il lui est 
possible d'en payer, et cela est si vrai , qu'il est des pays, comme 
l'Angleterre et la Hollande, où, grùce à l'abondance des capitaux 
amassés, il existe plus de population que n'pn saurait nourrir la por- 
tion des récoltes dont ceux qui les obtiennent peuvent se passer. 

Qu'y a-t-il donc à examiner ici? Une seule question, et, au fond, 
une question fort simple : celle de savoir ce que les sociétés gagnent 
ou perdent à ce qu'à cAté de classes dont le chiffre est donné par la 
quantité de capital affecté aux entreprises commerciales et manufac- 
turières subsiste plus ou moins de population rurale. Ainsi iréduite à 
ses véritables termes , la question devient facile à résoudre. 

En effet, tout consiste à reconnaître, d'une pa^t, s'il est avantageai^ 
aux Etats de renfermer dans leur sein des populations plus ou moins 
nombreuses , et , de Tautre, quelle influence produit sur le sort des 
classes industrielles la présence de quantités différentes de familles oe^ 
cupées de soins agricoles. Attachons-nous d'abord au premier point. 

Jusqu'ici la prospérité des Etats s*est rattachée par des liens étroits 
au degré de densité des populations qu'ils contiennent. Ce n'est pas 
seulement la force et la puissance publique qui croissent en raison de 
la quantité des familles réunies sur le territoire, c'est aussi l'activité 
et la richesse sociales. À moins qu'un concours extraordinaire de cir« 
constances ne déjoue leurs efforts, les hommes, considérés en masse, 
n'arrivent ici-bas que pour y créer plus d'éléments de production qu'ils 
n'en épuisent, et plus ils se serrent sur le sol qui les porte, plus leurs 
travaux ajoutent à sa fécondité. C^est là ce dont rend témoignage le 
mouvement tout entier de la civilisation. A mesure que les différentes 
contrées se sont peuplées davantage, de nouvelles ressources y ont fa- 
cilité les œuvres les plus nécessaires au biennètre commun ; les capitaux 
et les occupations s'y sont muljtipliés, et avec le noipbre de leurs ha- 
bitants ont crû plus rapidement la richesse et Taisance. De quelque 
part que soit venu Faccroissement, qu'il se soit accompli dans les cam- 
pagnes ou dans les villes , dans les fermes ou dans les manufactures, 
l'effet, toutes les fois qu'il est sorti de causes naturelles, en a toujours 
été le même, toujours bon et profitable à tous. 

Il n'y aurait qu'un cas où l'pxistence d'un surplus de population dà 
aux formes de la culture pourrait devenir regrettable, ce serait si, 
comme l'a supposé Arthur Young, ce surplus se composait nécessaire- 
ment de familles condamnées à végéter dans l'ignorance et la misèrq. 
Hais sur quels faits s*appuie cette assertion que contrediraient au besoin 
toutes les observations recueillies par la scienpe? Nulle part la situa- 
tion des laboureurs ne dépend de leur nombre absolu ou relatif; 
nulle pari, ils n'ont un sort moins heureux que ceux des industriels 
qui , comme eux , subsistent de salaires et de profits de capitaux. 
Entre les ressources dont i|s jouissent et celles qui appartiannept aux 
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classes manafacturières se rencontrent des proportions dont le maintien 
est assuré par l'affluence des individus vers les occupations qui devien- 
nent les plus lucratives. En agriculture comme dans les autres profes- 
sions, maîtres et journaliers obtiennent tout ce qui, dans la mesure du 
moment, revient à toutes les sortes de productions et de main-d'œuvre, 
et s'il arrive qup d^qrdiuaire l'ouvrier des campagnes soit un peu iqoiiis 
chèrement payé que celui des villes, c'est qu'il préfèrp un genre de 
labeurs dont la régularité continue le préserve de chômages féconds 
en souffrances. 

Quant à Tidée tant de fois repro(}uite que les grandes fermes con- 
tribuent plus que les petites au bien-être dos populations qu'elles font 
travailler, à peine mérite-t-etle quelque mention. Toute la différence 
qui se rencontre entre les deux systèmes, c'est qu'il y a, dans l'un, peu 
de maîtres et beaucoup de journaliers; dans l'autre, plus de maîtres 
et moins de journaliers. Or, ne serait-ce pas là plutÂt une raison à 
faire valoir en faveur du dernier? En effet, d'une part, il fait des avan- 
tages bien réels de l'indépendance le partage d'un plus grand nombre 
d'individus; de l'autre, en étendant pour les simples ouvriers la fa- 
culté de choisir leurs chefs, il relève leur condition et leur assure 
plus d'égards. Ce qui est certain, c'est que dans les petites fermes, la 
distance est peu marquée entre les deux classes; les serviteurs font en 
quelque sorte partie de la famille ; ce sont des compagnons de travail 
et non de simples salariés ; et de là, dans les relations, plus de dou- 
ceur et de sûreté. 

L'effet des cultures qui réclament le plus de main-d'œuvre se borne 
donc à ajouter à la population , qui subsisterait également dans tout 
autre régime rural, un surplus dont l'existence ne présente aucun in- 
convénient particulier. Dès lors, il n'y a à juger les conséquences de 
la présence de ce surplus que par les règles applicables au degré de 
densité des populations, et à ne le considérer que comme une addi- 
tion utile, comme une de ces additions qui, en multipliant le nombre 
des habitants d'un pays, en augmentent la force et l'activité. 

Maintenant, quelle influence particulière exerce sur le sort du reste 
de la population le surcroit d'habitants que les petites cultures don- 
nent aux contrées où elles prévalent? Peu de mots suffiront pour le 
dire. 

De tous les mobiles de l'activité industrielle, le plus efficace, c'est 
l'étendue et la sûreté du marché. Plu9 elle a de consommateurs à 
pourvoir, plus la subdivision du travail permet d'en perfectionner les 
procédés, plus les entreprises se multiplient, plus s'élargissent les 
sources ou les classes étrangères à la culture puisent les bénéfices qui 
les font avancer. Or, c'est précisément une extension du marché que 
leur assurent les systèmes d'exploitation qui, pour réaliser autant de 
produit net que les autres, exigent davantage de main-d'œuvre. Le 
surcroît de population qu'iU font subsister qe vit pas seulement des 
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fruits de la terre : il lui, faut des demeures, des meubles, des yète«- 
meuts, des outils, des articles manufacturés; à ces sortes de consom- 
mations est affectée une partie du revenu qu'il se fait, et, forte ou 
faible, cette portion, en arrivant aux classes industrielles, ajoute aux 
moyens de vie et de bien-être dont la possession leur permet de dé- 
ployer leurs forces et de croître en nombre et en prospérité. 

C'est quelque chose aussi que la sàreté conférée aux débouchés par 
l'espèce des demandes que forment les familles rurales. Bien que les 
capitaux qu'elles attirent rendent à peu- près les mêmes bénéfices, 
toutes les industries n'assurent pas également l'aisance de ceux dont 
elles payent les labeurs. A cet égard, tout dépend de la régularité des 
salaires qu'elles distribuent, et, dans l'intérêt des travailleurs, jamais 
celles dont les créations sont destinées à des exportations lointaines 
ou à satifaire aux goûts élégants et variables des classes opulentes ne 
valent les industries qui, travaillant pour la grosse consommation, 
n'ont à redouter ni les méventes , ni les accidents dus aux caprices de 
la mode et aux hasards de la spéculation. Eh bien! ce 3ont celles-ci 
que multiplient principalement les consommations du supplément de 
population entretenu par les petites cultures. Les familles dont ce sup^ 
plément se compose ne réclament guère que des produits dont la né- 
cessité garantit constamment le placement, et plus elles sont nom- 
breuses, plus leurs demandes concourent à accroître , au profit des 
classes manufacturières, la quantité des occupations dont la stabilité 
répand le bien-être le plus continu. Ainsi , extension et sûreté du 
marché, voilà ce qui résulte de l'existence de fortes populations agri- 
coles. Assurément, ce sont là des avantages assez considérables pour 
qu'il soit impossible d'en méconnaître l'importance et la réalité. 

Voyez, au surplus, avec quelle peine l'Angleterre lutte contre les 
inconvénients inhérents à la privation de ces avantages. Aucun pays 
n'a des capitaux si abondants, et n'a réalisé tant de prodiges d'habileté 
manufacturière ; aucun pays ne s'est ouvert au dehors des débouchés 
aussi vastes, et pourtant aucun n'éprouve aussi fréquemment de dou- 
loureuses crises commerciales. C'est que des marchés trop éloignés 
pour laisser prévoir toutes les fluctuations dont ils sont le théâtre ne 
sont qu'un faible dédommagement de la faiblesse relative du nombre 
des consommateurs répandus dans les campagnes. Vainement les spé- 
culateurs et les fabricants consultent-ils toutes les données de l'expé- 
rience, des éventualités imprévues trompent leurs combinaisons ; à 
tout moment, des débouchés sur lesquels ils comptaient ne peuvent 
accueillir leurs expéditions ; l'encombrement des produits commence, 
et des populations devant lesquelles se ferment des ateliers, qui atten- 
dent que la vente reprenne, subissent des misères dont leur infatigable 
activité devrait les affranchir. 

Il en serait autrement si l'Angleterre avait obtenu son revenu ter- 
ritorial actuel sous un sy^t^mç agrjcple qui eût laissé plus d'habitants 



Digitized by 



Gpogle 



INFLUENCE DES CULTURES SUR L'ÉCONOMIE SOCIALE. 373 

aux campagnes. Supposez qu'à la place de ses grandes fermes, où ne 
subsistent que les 29 centièmes de sa population , elle en eût gardé 
de plus petites qui, comme celles de l'Alsace et de la Flandre, en au- 
raient occupé 11 centièmes de plus, c'en eut été assez pour la n^ttre à 
l'abri des secousses dont elle a tant à souffrir. A tout ce qu'elle compte 
aujourd'hui d'habitants se joindraient près de 2,700,000 laboureurs 
qu'elle n'a pas * , c'est-à-dire un nombre additionnel de consom- 
mateurs, dont les demandes, ajoutées à celles qui soutiennent son acti- 
vité manufacturière, étendraient et régulariseraient le marché de 
manière à assurer aux masses ouvrières de meilleurs fruits de leurs 
efforts. Comment douter qu'il ne se trouvât, dans une telle situation, 
de bien autres éléments de richesse et de puissance que ceux dont ce 
pays est maintenant en possession? 

A l'époque où la grande culture commença à y prévaloir, tout s'u- 
nissait pour lui concilier la faveur publique. A ses anciennes colonies, 
l'Angleterre venait d'en ajouter beaucoup d'autres arrachées aux 
mains de leurs fondateurs ; et grâce aux nouveaux marchés dont elle 
avait conquis l'approvisionnement exclusif, son industrie mercantile 
et manufacturière prenait des développements d'une rapidité inouïe. 
Aussi quand des modifications subites dans les besoins de la consom- 
mation vinrent changer la situation des fermiers, et permettre à ceux 
qu'elles avaient le plus favorisés de concentrer à leur profit les exploi- 
tations, s'empressa-t-on d'applaudir à des innovations qui, en rédui- 
sant le nombre des cultivateurs, contribuaient à peupler plus vite des 
ateliers dont l'activité avait peine à atteindre au niveau croissant des 
demandes. Mais à toutes les transformations, à toutes les fortunes où 
la force des armes a trop de part, se mêlent toujours quelques occur- 
rences qui, tôt ou tard, en vicient le cours ; et, sous des avantages ap- 
parents, le nouveau régime rural recelait les germes d'un mal dont le 
temps devait étendre et aggraver la portée. Aujourd'hui, le territoire 
national ne renferme pas assez de consommateurs agricoles pour pré- 
server le travail de fréquentes et funestes irrégularités, et trop souvent 
les classes laborieuses ont à expier l'abondance de la journée par la 
détresse du lendemain. Avec un mode de culture qui eût nourri plus 
de laboureurs, l'Angleterre n'aurait pas recueilli moins de prospé- 
rités, mais elle les eût recueillies dégagées d'inconvénients qui en 
ternissent l'éclat, et laissent les masses à la merci de nombreuses souf- 
frances sur le sol même où sont réunis les plus immenses capitaux qui 
jamais aient vivifié et rétribué le travail. 

Les explications dans lesquelles nous venons d'entrer suffisent pour 

* Il existe en Angleterre 14,700,000 habitants, dont 4,263,000 seulement appartiennent 
à Tagriculture. Pour que le nombre des cultivateurs form&t les 40 œnlièmes de la popula- 
tion totale, il faudrait qu'il ne fût pas au-dessous de 6,958,000; et, s'il en était ainsi, le 
chiffre des autres classes ne changeant pas, la population totale s'élèverait à 17,895,000 
âmes. 
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montrer, sons leur véritable joor, les effets des divers modes d orga- 
nisation rurale. On a vu en quoi consiste l'influence qu'ils exercent 
et sur la force et sur la composition des populations. C'était une er- 
reur d'admettre que moins la terre emploie de bras, plus elle en laisse 
à la disposition du commerce et des manufactures, et il ne nous a pas 
été difficile d'en donner la preuve. C'en était une autre qu'imaginer 
que moins il y a de cultivateurs dans un pays, mieui l'industrie s'en 
trouve. C'est le contraire qui est la vérité : car rien n'est plus favo- 
rable à l'activité et au bien-être des classes non agricoles que d'avoir 
à côté d'elles, sur le sol même où elles travaillent, un très-grand 
nombre de consommateurs des produits dont la fabrication les occupe. 
L'avantage est si distinct et si considérable, qu'il est étrange qu'on ait 
pu le méconnaître. Quant aux objections nées de la supposition que 
tout système d'exploitation qui requiert beaucoup de main-d'œuvre 
étend et propage la misère, elles n'ont rien de plus applicable à Tagri- 
culture qu'aux entreprises manufacturières. Les populations dont tes 
labeurs fertilisent la terre ne sont pas régies par des lois économiques 
toutes particulières. Leur chifire aussi se proportionne à l'étendue des 
ressources dont il leur est permis de disposer ; pas plus que les autres, 
elles n'ont besoin d'assistance spéciale; pas plus que les autres, 
elles n'imposent de charges au reste de la société ; et, quelle qu'en 
soit la quantité, leur existence, loin d'être une cause d'affaiblissement 
et de perturbation, devient un principe de puissance et d'activités 

Dans la différence du nombre des familles qu'ils font subsister, se 
rencontre, au surplus, le fait, qui seul autorise à prononcer entre les 
divers systèmes de culture. Tous peuvent élever très-haut le revenu 
territorial d'un pays, et jusqu'ici nul d'entre eux ne l'a assez emporté 
à cet égard, pouf qu'on soit en droit de le considérer comme doué 
d'une incontestable supériorité de capacité poductive. Mais, parmi 
ces systèmes, il en est qui^ tout en obtenant autant de produit net, 
entretiennent plus de population que les autres ; et c'en est assez pour 
qu'il soit permis d'affirmer que les contrées où les circonstances locales 
les appellent à prévaloir sont, au fond, les mieux partagées. 

Nous sommes arrivés au terme de recherches qui n'étaient exemples 
ni de complications ni de difficultés. Voici plus d'un demi-siècle que 
la question des grandes et des petites cultures n'a pas cessé d*étre 
agitée, et des controverses qu'elle a suscitées ne sont sorties que des 
assertions contradictoires. 

Il était à désirer cependant qu'elle put être décidée. Sur des inté-^ 
rets autres que ceux de la science pesaient les incertitudes attachées à 
sa solution. De nos jours, deux grands principes d'ordre civil sont en 
lutte, et, jusqu'ici, l'un et l'autre ont emprunté des armes aux dis- 
sentiments existants en matière d'organisation rurale. Sur la foi d'ap- 
parenceâ spécieuses s'était formée la croyatice que les formes de la 
propriété règlent celfé^ de la coHtfre, H ont préférences accordées aux 
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clivera mddes d'exploitation répondaient des sympathies poar diffé- 
rents Systèmes de (;ot)stitutiofi territoriale. Ainsi, les partisans deê 
petites fermes Tétaient aassi des lois qai permettent le morcellement 
d^ sol ; les amis exclusifs des grandes, au contraire, demandaient 
ragglomératron des domaities, et ne voyaient dans les substitutions 
et lé droit d'atnesseqùe des nécessités aux(]uélles il fallait souscrire 
SODS peine de toir promptement tarir lé$ sources de la richesse so- 
ciale. Depuis quinze ans, les débats à cet égard n'ont eu qu^ peu de 
retentissement parmi nous; mais, dans le reste de l'Europe, ils sub- 
sistent^ et leur influence est considérable. Peut-être même l'inégnlilé 
cif ile n'a-t-*ellë pas maintenant en Angleterre de plus solide rempart 
que la supériorité productive généralement attribuée aux grandes 
fermes, et ce qui est certain, c'est qbe ceux des gouvernements dé 
l'Allemagne qui, récemment encore, ont cru devoir restreindre la 
liberté des transmissions, n'ont été mus que par des préoccupations 
d'drdre et de bon arrangement agricole. 

Il est à remarquer, au rester que malgré le progrès continu des 
idées démocratiques, c'est la petite culture qui jusqu'ici a compté te 
moins de défenseurs. Est-ce au talent éminent des homnies qui, dès 
le commencement des coritroverses, s'en constituèrent les adversaires, 
qu'il faut l'attribuer? Peut-être cette circonstance a-t-ell^ eu quelque 
influôfïce ; triais, en y regardant de près^ on reconnaît que d'autres 
ont opéré plus efficacement encore. 

La grande culture a plus que toute autre des dehors qui prévien- 
nent en sa faveur. Grâce aux capitaux considérables qu'elle exige, les 
hommes qui l'exercent^ instruits et riches, ont des habitudes et des 
goût^d'une certaine élévation, et tout, dans leurs arrangements do- 
niestiques^ atteste une supériorité qui semble s'étendre à leur mode 
de production. Et pui^, ces immenses champs où mûrissent des mois* 
sons d'une seule espèce, ces vastes pâturages où sont rassemblées des 
multitudes d'animaux, ces hombreux ouvriers réunis sur les points 
où s'accomplit le travail, tout cela aussi présente un aspect d'ordre,' 
d'activité, d'abondance, qui charme les regards et ne manque pas de 
laisser des impressions favorables. 

Quant aux honimes techmiques, aux agronomes, eux aussi se sont 
montrés, en général, plus amis des grandes fermes que des petites, et 
bien des raisons expliquent leur préférence. La grande culture pos- 
sède un avantage qui souvent s'est manifesté <lvec éclat. Nulle autre ne 
réussit aussi bien à changer rapidelnent la face des contrées où t'in-^ 
dttstrie rurale est arriérée et stationnaire. Elle y porte précisément ce 
qui y manque, des lumières et de l'argent, et de là les améliorations 
considérables qu'elle ne tarde pas à y réaliser. 

Aussi, la plupart des transformations dont le centre et l'ouest dd 
l'Europe devinrent le siège ont-elles été son ouvrage. Ce qui en per- 
mit Taccomplisselnent, ce fut le remplacement de tenanciers pauvres 
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par des fermiers qui, maîtres du capital d'exploitation, étendirent 
les entreprises agricoles et en accrurent le produit. Déjà ce fait avait 
frappé les regards, lorsque les changements réalisés en Angleterre 
vinrent ajouter à la force des impressions qu'il avait laissées. On 
n'alla pas rechercher si des causes générales avaient déterminé l'es- 
sor brillant et prompt de la production territoriale anglaise; l'affran- 
chissement des fermes et d'immenses améliorations rurales avaient 
marché de concert, ce fait eut une influence <lécisive, et la grande cul- 
ture fut déGnitivement considérée comme la meilleure. 

Des grains et des animaux, voilà d'ailleurs les seuls produits qui,^ 
presque jusqu'à nos jours, ont paru constituer la richesse agricole, 
et ceux-là, les grandes fermes les recueillent en abondance et avec 
facilité. Il fallait, pour qu'on s'aperçût qu'il en existe d'autres, que 
les développements de l'aisance eussent ouvert de larges débouchés à 
des productions plus variées et plus difficiles à obtenir ; et ce progrès, 
qui seul pouvait assurer la prospérité des petites cultures, non-seule- 
ment s'est fait attendre longtemps dans le nord de l'Europe , mais ne 
s'y est opéré avec quelque étendue que dans un certain nombre de con- 
trées avancées. 

Ainsi s'expliquent les préférences dont la grande culture n'a pas 
cessé d'être l'objet. Vainement les petits fermiers obtenaient-ils un 
excédant égal pu supérieur, vainement le prix élevé qu'ils mettaient 
au loyer des terres attestait-il qu'ils savaient en tirer tout le parti 
possible, l'opinion avait pris son cours, et le temps n'a pas encore 
eu le pouvoir de la ramener dans les limites de la vérité. 

Pour nous, c'est dégagé de toute prévention théorique que nous 
avons interrogé les faits dans ce qu'ils ont d'essentiel, et seuls ils 
nous ont fourni les conclusions auxquelles nous nous sommes arrêté. 

Ici, tout se réduisait, au fond, à constater deux faits principaux : 
quelle est la puissance spécifique des divers modes de culture? quelle 
influence exercent-ils sur l'État, l'activité et le bien-être des popu- 
lations? Or, quant au premier, nos recherches ont montréque, dans 
l'état présent des connaissances et des pratiques rurales, c'est la petite 
culture qui, déduction faite des frais de production, réalise, à surface 
et conditions égales, le produit net le plus considérable. Quant au 
second, c'est la petite qui, en peuplant davantage les campagnes» 
non-seulement ajoute le plus à la force que les États doivent à la den- 
sité delà population, mais encore à l'étenduedes débouchés assurés aux 
produits dont la fabrication et l'échange stimulent la prospérité ma- 
nufacturière. De telles conclusions peuvent ne pas se concilier avec 
les idées le plus généralement reçues, elles n'en sont pas moins le 
fruit d'observations d'une exactitude incontestable, et les seules qui 
soient d'accord avec les faits actuellement existants. 

Mainfenant les faits demeureront-ils toujours les mêmes? La petite 
culture qui, de tout temps, a prévalu dans le midi de l'Europe , mais 
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qui ailleurs n'est parvenue à se développer avec succès que lentement 
et sur un certain nombre de points , continuera-t-elle sa marche as- 
cendante? De nouvelles modifications dans les besoins de la consom- 
mation ou dans les procédés du travail ne rendront-belles pas à d'au- 
tres formes d'exploitation la supériorité qui déjà leur a appartenu? De 
telles questions ne sont pas susceptibles de solutions absolues, mais 
il est néanmoins des données qui autorisent à énoncer une opinion. 

Quelles que puissent être les transformations appelées par le mou- 
vement progressif de l'ordre social, dans toutes les contrées de quel- 
que étendue subsisteront à la fois des modes divers de travail. Jamais 
les circonstances locales ne perdront leur influence naturelle, et les 
propriétés des différentes portions du territoire, en y fixant des gen- 
res particuliers de production, y détermineront la distribution des 
fermes. Hais les causes auxquelles est due la multiplication des pe- 
tites cultures ne cesseront pas d'opérer, et le temps ne peut qu'en 
fortifier l'activité. 

En effet, les populations continueront à augmenter en nombre et 
en aisance, et la hausse graduelle du prix des subsistances, en mul- 
tipliant de plus en plus les emplois de main-d'œuvre, favorisera né- 
cessairement les modes d'exploitation le mieux adaptés à la concen- 
tration du travail, 

D'un autre côté, avec la diffusion progressive du bien-être, croî- 
tront les demandes en produits que la petite culture seule recueille 
profitablement. Ainsi naîtront pour elle de nouvelles sources de béné- 
fices et de nouveaux motifs d'extension. 

Que l'on examine au surplus quels sont les changements réalisés 
sur les points où s'est concentrée la partie des populations la plus 
florissante, et l'on aura la mesure de ceux que l'avenir verra s'ac- 
complir. Du voisinage des villes se sont retirées les grandes fermes, 
et à leur place en sont venues de plus aptes à satisfaire aux besoins 
variés et délicats que propagent les progrès de l'aisance. Eh bien , 
voilà l'effet qui s'étendra de proche en proche à mesure que la ri- 
chesse répandra ses bienfaits. Aux consommations actuelles s'ea 
joindront de plus recherchées, et de nombreuses cultures prendront 
peu à peu le caractère mixte qu'elles n'ont pas encore. 

Telles sont les innovations qui, suivant toutes les données fournies 
par l'expérience du passé, auront lieu dans la constitution rurale des 
pays dont la prospérité s'accroît. Dans tous les cas, ce qui importe, 
c'est que les transformations, quel qu'en puisse être le cours, ne ren- 
contrent aucun obstacle. C'est l'essor même de la civilisation qui les 
détermine, et jamais elles ne s'accomplissent que sous l'impulsion de 
nécessités dont la satisfaction est d'un véritable intérêt social. 

H. PASSY. 



T. X. <— ir«fl K4M. 
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ÉTUDE D'UN PROJET DE LOI 

SUR 

L'ENDIGUEMENT ET LES AUTRES TRAVAUX DÉFENSIFS 

à opérer coQlre les fleuves, les rivières et les torrents. 



Un arrêté de M. le ministre des'travaux publics, à la date du 39 avril 1844, a 
constitué une commission spéciale chargée d'étudier toutes les questions rela- 
tives à Tendiguement des fleuves, rivières et torrents , et de préparer, s'il y a 
lieu , les éléments d*une nouvelle législation sur cette importante matière. 

G^est pour répondre à cet appel que le Mémoire que Ton va lire a été 
composé. Il embrasse Texamen des deux questions suivantes : 

1° La législation actuelle, développée et complétée par un système de dispo- 
sitions réglementaires, peut-elle ou ne peut-elle pas fournir à l'administra- 
tion des moyens suffisamment efficaces de pourvoir à la défense de nos vallées 
contre les fleuves et les torrents ? 

^ Dans le cas d'une solution négative , quels devraient être les éléments 
de la nouvelle législation qui pourrait être proposée par le gouvernement ? 

Voilà les deux points sur lesquels l'arrêté ministériel provoque la discussion, 
et les seuls que je viens essayer de traiter ici. Gomme M. le ministre, je laisse- 
rai donc de côté une question préjudicielle en quelque sorte , qui a été néan- 
moins soulevée par de très-bons esprits ; question qui , dans les applications 
pratiques et partielles, mérite sans doute l'examen le plus sérieux ; mais qui , 
au point de vue général et surtout législatif, me parait complètement en de- 
hors de tout débat. Je m'explique. 

On a demandé si des travaux d'endiguement , de redressement, ou autres 
travaux défensifs contre les cours d'eau, étaient, après tout, une chose bonne 
en soi, et dont il fallût faire, par conséquent, l'objet d'.une législation spéciale. 
Mais c'est demander si l'action de l'homme peut ou ne peut pas réagir sur ces 
cours d'eau de manière à protéger contre leurs irruptions les rives qui les 
bordent, à les resserrer et à les contenir dans l'intérêt combiné de l'agriculture 
et de la navigation, à transformer de vastes espaces de cailloux et de sable infer- 
tile en terrains d'alluvion d'une fécondité sans égale ; c'est demander enfin si 
la France veut toujours rester, a cet égard, en arrière de presque tous les peu- 
ples policés de l'antiquité et des États modernes dont elle est entourée. Ëvidem- 
ment, poser de la sorte une semblable question, c'est la résoudre. 

On peut , sans contredit, contester la nécessité ou l'utilité de telle ou telle 
nature de travaux défensifs, celle, par exemple, des digues insubmersibles , 
comme ayant pour résultat de précipiter le cours des eaux, d'amener l'exhaus- 
sertient indéflni du lit des rivières, et de préparer par là des désastres plus ou 
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moins prochains aux populations riveraines. Mais encore un coup, là n'est pas 
la question , du moins celle dont la commission peut avoir à se préoccuper. 
Tout ce qui touche à la nature des ouvrages, à leur étendue, à leur objet, etc., 
n'est pas du ressort législatif, et ne peut dans tous les cas recevoir une solu- 
tion générale. C'est ici l'application et non la matière de la loi. La commission 
s'eiposerait à perdre un temps et des efforts précieux si elle s'engageait le 
moins du monde dans cette voie. Les digues insubmersibles sont excellentes 
sur certains points et à rencontre de certains cours d'eau. Elles seraient dé- 
testables dans d'autres circonstances. Ici les travaux défensifs doivent con- 
sister en simples plantations, là en terrassements et bourrelets submersibles, 
ailleurs en pierres et boulevards maçonnés tenus au-dessus du niveau des plus 
fortes eaux; c'est à Tadministration et à elle seule qu'il appartient d'en décider. 
Notre unique mandat, à nous, c'est de rechercher et de poser les bases d'une 
législation générale sur les travaux défensifs de toute nature à opérer contre les 
fleuves, les rivières ou les torrents, par voie d'association syndicale entre tous 
les propriétaires intéresiés : recherche qui ne doit avoir lieu toutefois qu'après 
un examen préalable des lois existantes, afin de savoir si elles ne suffîsent pas 
aux besoini^qui se font sentir. 
Je réponds à ces deux questions capitales. 

PREMIÈRE PARTIE. 

EXAMEN DE LA LÉGISLATION EXISTANTE RELATIVE A L'ENDIGUEMEI^T DES COURS d'eAU. 

Notre ancienne législation, celle qui remonta à une époque antérieure à 1789^ 
n'avait point statué sur la matière qui nous occupe d'une manière générale ; 
mais elle abonde en édits et règlements particuliers rendus selon l'exigence 
des circonstances et des lieux. De vieux édits de Henri II , Henri III et de 
Henri IV, ont commande ou autorisé un grand nombre de dessèchements et 
d*endiguements qui ont assaini des contrées entières, régularisé le cours des 
grands fleuves, doté en un mot le pays de nouvelles et puissantes sources de 
richesse publique. 

Sous nos derniers rois , une foule d'arrêts du conseil ont sanctionné des 
associations volontaires le plus souvent, mais contraintes parfois, dans un but 
complètement identique. On cite surtout celui du iO octobre 1765 , réglant le 
régime des endiguements pour la province du Dauphiné. 

On y trouve déjà les deux principes généraux de la matière en pleine exé- 
cution ; savoir, celui de la contribution proportionnelle de l'État, des commu* 
nautés et des particuliers à la dépense générale, et celui du droit de coaction 
exercé par le gouvernement, non-seulement sur les communautés , mais 
encore sur les particuliers eux-mêmes , qu'il force quand il y a lieu à se syn- 
diquer pour la défense commune. 

L'Assemblée constituante ne s'occupa des cours d'eau que pour en attribuer 
la police à l'autorité administrative. Loi du 8 janvier 1790, sect. m, art. 2, et 
du 20 août, même année, chap. YI. 

Plus tard, des difficultés d'exécution s'étant présentées relativement à l'ap- 
plication des anciens règlements et des anciens usages qui pourvoyaient au 
curage des cours d'eau et à l'entretien de leurs digues, il devint indispensable 
d'en consacrer l'existence et l'autorité par une loi que l'on peut considérer 
comme le corollaire du principe posé par notre première Assemblée nationale. 
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En se pénétrant bien de reaprit et du texte de la loi rendue le U floréal 
an XI (4 mai 1803), on reconnaît sans peine que son double objet a été: 
i*» de rendre exécutoires les anciens règlements et usages loçaua: relatifs au 
curage des cours d'eau non publics, et à Feutretien de leurs digues; règle- 
ments et usages dont les propriétaires riverains prétendaient décliner Tauto* 
rite depuis le nouvel ordre de choses ; 2<> d'établir un mode régulier d'améliora- 
tion et de modification pour ces mêmes règlements et usages, lorsque de 
nouveaux faita survenus exigeaient qu^ils fussent remaniés. 

Ce droit de remaniement y est réservé au gouvernement central, qui doit 
l'opérer sur la proposition du préfet, et par voie de règlement d'utilité pu- 
blique. 

Tout le contentieux relatif au recouvrement des rôles, aux réclamations des 
imposés et à la confection des travaux , est attribué aux conseils de préfec- 
ture; que si l'on voulait donner à cette loi le caractère général d'une législa* 
tion sur rondiguement des cours d'eau , nous nous bornerigns àjiiire remar- 
quer qu'elle s'applique exclusivement aux canaux et rivières non navigables, 
et qu'elle est après tout infiniment plus restreinte que l'arrêt du Conseil pré- 
cité de 1765. C'est donc une loi transitoire, nous allions presque ^ire une loi 
d'expédient, qui laisse sans solution presque toutes les grandes questions sou-> 
levées par le sujet. 

Le législateur avait donc besoin d'y revenir^ et c'est ce qu'il fit en réalité 
dans une loi du 16 septembre 1807, rendue sur la matière du dessèchement des 
marais, 11 y intercala un titre sept intitulé : Des travaux de navigation , des 
routes, des ponts, des rues , places et quais, dans les villes, d^s diguH , des 
travaux de salubrité dans les communes. Après cinq premiers articles étran- 
gers à notre sujet, le 6% qui est le 55« de la loi , statue ce qui suit ; a Quand il 
s'agira de construire des digues à la mer, ou contre les fleuves, rivières et tor* 
rents navigables ou non navigables, la nécessité en sera constatée par le gou^^ 
vernement, et la dépense supportée par les propriétés protégées dans la pro* 
portion de leur intérêt aux travaux , sauf les secours que le gouvernement 
croirait utile et juste d'accorder sur les fonds publics. » 

La loi règle ensuite sommairement les formes de la procédure à suivre. 
L'art. 34 attribue au gouvernement le droit de concéder les accrues, attérii*- 
sements et alluvions de ces cours d'eau, quant à c^œ 4^ ces ^hiels quifwmtni 
propriété publique ou damama/#, art« 41. Enfin le titre X consacre, et règle 
l'organisation d*uns commission spéciale à laquelle sont délégués le dasiement 
et l'estimation des propriétés intéressées avant et après les travaux* 

Voilà, si je ne m'abuse, et sauf un décret du 4 thermidor an Xll{, rendu apé* 
cialement pour les Hautes-Alpes, lequel n'a pas été inséré au ButleUn dés lois, 
voilà, dis^je, les seuls textes législatifs que renferment nos volumineux recueils 
sur l'importante et délicate matière qui nous occupe. C'est en les invoquant^ 
les développant et les élargissant, que Tadministration , dans son %è\e louable 
et incessant, s'est efforcé jusqu'ici de satisfaire aux besoins et aux voeaix dei 
populations riveraines, au moyen de règlements spéciaux délibérés en Conseil 
d*Ëtat, et revêtus de la sanction royale sous forme d'ordonnances* 

Cette législation avait été, du reste, bien longtemps comme ime lettre morte 
ouàpeu près, etelle semblait tombée en désuétude. Depuis quelques années ctoi 
besoins plus urgents, des accidents nombreux et terribles ont amené sa ré* 
surrecUon ; mais elle présente, on peut le dire hardiment, deux graves inoon** 
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téttiettU, dont un silftoui esl rondamentâl et Irrémédiable, si ce n*e8t par lln- 
terventioti totkte-ptiissanfe dU législateur. 

Le premier et le moindre des inconvénients de la législation existante sur 
Tendigaetnent des cours d'eau de toute nature, c*e8l que lés textes en sont dis- 
persée et disséminée dans plusieurs dociumentd eùccessii^, et comme perdtis 
dftns Uhe loi rendue àur un tout autre objet. Or , eelul qni nous occupe pré- 
sente par lui-même et tend à prendre de plus en pluà une Importance assei 
grande pour exiger une réglementation spéciale et expresse. 

Le second de cee Inconvénients , qui est capital et décisif, c^est que là légis- 
lation dont 11 s'agît offire plusieurs lacunes et omissions d'un ordre majeur. 
C*fest ainsi 1*» qu'elle ne consacre nulle part le principe vraiment fondamental 
de toute la matière , celui qui doit présider à la création de toute association 
syndicale, le principe de coaction, de la pari de la majorité des inlérestéê^ êut 
la minorité. 

.Vainement les trois quarts des propriétaires riverains, et parfois les dix-neuf 
vingtièmes, possédant la presque totalité du sol à protéger, auront-ils la ferme 
volonté de se syndiquer pour la défense commune; deux ou trois récalcitrants, Un 
seul peut-être, mus par la mauvaise foi, Tignorance ou le Caprice, suffiront pour 
tout entraver, pour tout paralyser; car je défle que l'on me montre un texte, 
un article de loi quelconque, d'où la majorité des intéressés puisse tirer, de près 
ou de loin, directement ou indirectement, le droit de contraindre la minorité. 
Il ne restera donc à cette majorité qu'une sehie ressource : obtenir que le gou- 
vernement vienne administrativement à soh secours, et prenne l'initiative 
comme la responsabilité de cette contrainte , en usant de l'art. 33 de la loi de 
1807. Mais s'il s'agit d'intérêts purement et exclusivement privés, pourquoi 
le gouvernement consentirait-il à intervenir et à encourir tme responsabilité 
pareille? Il y a donc ici lacune évidente et considérable. 

En voici une autre plus considérable et plus évidente encore. Les ouvrages 
de défense et de protection ont été . exécutés ; le lit du fleuve ou du torrent a 
été réduit à ses dimensions convenables et nécessaires ; de longs espaces d'un 
terrain composé du plus fertile limon ont été conquis : à qui en appartient la 
jouissance, l'administration? à qui la propriété? Seront-ils partagés? seront- 
ils vendus? quand? comment? et qu'en deviendra le prix? De toute la ma- 
tière que nous discutons, c'est peut-être là la partie la plus importante et la 
plus difficile. Eb bien I la loi demeure complètement muette sur toutes ced 
questions. 

Prétendrà-t-on qu'elles sont résolues par l'art. 41, qui donne au gouverne- 
ment la faculté de concéder^ aux conditions qui seront réglées, le droit d'endi-- 
guage^ les accrues, attérissements et allumions des fleuves^ rivières et torrents? 
Mais cet article ajoute immédiatement .- < quant à ceux de ces objets qui forment 
propriété publique ou domaniale. Or, quels sont-ils, ces objets? Quand les allu- 
vions et les attérissements des fleuves et rivières, que le Code civil donne tou- 
jours aux riverains pour le premier de ces objets et souvent pour le second, 
quand appartiennent-ils à TËtat ? Est-ce lorsqu'il a fait tous les frais des travaux 
dont ils sont le résultat? ou lorsqu'il en a payé la majeure partie? ^td, 8*il y 
a tout à la fois alluvion naturelle et alluvion artificielle ? Quid^ s*ii s'agit de 
cours d'eau dont le domaine utile, ou tout au moins Tusufruit, a été réservé 
aux riverains? (Je ne parle (pas de propriété , afin de réserver la question la 
plus délicate du sujet.) 
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Voilà donc la loi actuelle reconnue impuissante pour la solution des questions 
les plus vitales que peut et doit soulever Tendiguement des cours d'eau. 

Mais ces lacunes ne sont pas les seules ,' et il en résulterait bien d'autres, 
moins graves il est vrai, de Texamen qui! nous resterait à faire , mais que je 
ne saurais aborder ici, de plusieurs propositions législatives sur cette matière, 
portées et discutées au sein du Parlement depuis 1835 jusqu'à 1842 : rien ne 
prouve même aussi péremptoirement l'insuffisance de la législation existante 
que la fréquence et la succession non interrompue des ces propositions, tantôt 
émanées de l'initiative de la Cbambre, et tantôt de celle du gouvernement. 

Bornons-nous au projet ministériel de 1842 , qui résume ceux qui l'avaient 
précédé; par sa seule présentation, Fbonorable M.Teste, alors ministre des 
travaux publics, fit faire, bâtons-nous de le reconnaître, un grand pas à la 
question. 

Sa loi embrassait en effet les cours d'eau de*toute nature. 

Le concours obligatoire des riverains , ou plutôt le droit de coaction de 
TÉtat sur les intéressés; la constitution volontaire ou forcée des syndicats , 
leur réglementation par ordonnance délibérée en Conseil d'État; la répartition 
contributive des dépenses, proportionnellement à l'intérêt de cbacun; le recou- 
vrement des cotes dans la forme et avec les privilèges des impôts publics ; 
l'attribution dos terrains conquis à ceux qui ont fait les travaux, syndicats ou 
concessionnaires , tous ces principes généraux et fondamentaux de la matière 
y sont posés, développés et résolus. 

Mais ici encore le principe que j'ai appelé substantiel, le droit de coaction de 
la majorité des intéressés sur la minorité , n'est point reconnu comme exis- 
tant par lui-même; il est dans la loi, mais subordonné au droit de coaction de 
l'État sur les intéressés , dont il devient en quelque $orte le corollaire et 
Taccessoire. 

Si j'osais dire toute ma pensée sur ce projet, et je Toserai, puisqu'à une 
autorité aussi grave que celle de M. Teste je puis opposer celle d'une commis- 
sion de la Cbambre des pairs, et de son habile rapporteur, M. le comte d' Ar- 
gent, j'émettrais cette opinion , que le projet de 1842 faisait une trop grande 
part à Faction purement gouvernementale , et ne tenait pas assez grand 
comptedes intérétset des sentiments despropriétaires riverains; qu'il leur im- 
posait trop brusquement, trop absolument la direction, la tutelle, je dirais 
presque la dictature de l'administration. 

Avec les dispositions directement opposées et peut-être exagérées dans un 
autre sens, que l'on avait vu la Chambre des pairs manifester en 1857, il 
n'était pas difficile de prévoir que cet esprit de la nouvelle loi y rencontrerait 
une forte opposition. C'est ce qui ne manqua pas d'arriver. La commission 
nommée par la noble Chambre , sans vouloir prendre la responsabilité d'un 
rejet, modifia largement la proposition gouvernementale, et la modifia dans 
l'esprit opposé, dans l'esprit qui avait prévalu dans son sein en 1857. Toutefois 
elle fit à son tour un grand pas et d'importantes concessions. Elle ne repoussa 
plus, comme à cette époque ; elleadmit et consacra, tout au contraire, le principe 
du concours obligatoire des riverains ; seulement elle ne le considéra que 
comme le corollaire ou plutôt comme le complément du libre concours , du 
concours spontané des intéressés et du droit de coaction de la majorité d'entre 
eux sur la minorité. A mon avis, en cela , la commission de la pairie se plaça 
dans le vrai. 
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De là, ces nouvelles dispositions proposées par elle et qui ont pour objet : 

1° De défînir les différents cas où la dépense des travaux d'endiguement sera 
à la charge soit]de PÉtat, soit des riverains, soit de Tun et des autres, et dans 
quelles proportions ( tit. I, art. de 1 à A]; 

2° De régler Tinitiative de l'association syndicale de la part des riverains, 
indépendamment de toute ordonnance royale préalable (tit. II, sect. i, art. 6 
Çt 7); 

3° De protéger plus efficacement, par des prescriptions de détail, Tinterven- 
tion et les intérêts privés des propriétaires riverains; 

4* De rétablir le droit de préemption à leur profit, droit constamment re- 
connu et admis par tous les projets antérieurs, et que celui de i842 avait passé 
sous silence par un oubli difficile à comprendre et à justifier (art. 40j ; 

5° De réserver, autant que faire se pouvait, la question si délicate et si con- 
troversée de la propriété du cours et du lit des rivières non navigables ni flot- 
tables, et de maintenir aux riverains leur droit aux alluvions naturelles (art. 
33et38combinés, art. 56); 

6® De réserver à ces mêmes riverains Finitiative, en fait de concession, des 
travaux à exécuter, et de n'accorder à Fadministration la faculté de faire elle-* 
même cette concession que sur le refus des intéressés de se syndiquer, et pour 
ce qui concerne les fleuves ou rivières navigables et flottables exclusivement 
(art. 28 jusqu'à 32); 

7*" De ressusciter l'institution des commissions spéciales créées par la loi de 
septembre 1807, dans le but de donner aux riverains une juridiction plus pa- 
ternelle et plus compétente que la juridiction administrative^proprement dite 
(tit. II, sect. 4, art. de d6 à 18). 

En somoie, il nous semble que ce projet, qui devra être longuement médité 
paria commission, est bien sur cette matière ce qui a été produit de plus com« 
plet, de plus prudent et de plus propre à concilier l'action dirigeante de Tad- 
ministration avec le respect dû aux droits de la propriété privée. 

Je suis même tenté de croire que la commission de la pairie, dans son loua- 
ble désir de rendre son œuvre aussi complète que possible, a encore aggravé 
un défaut que je reprochais déjà au projet ministériel, savoir, le défaut d'en- 
trer beaucoup trop avant dans les détails d'exécution. A mon avis, ce n'est 
pas un règlement général d'administration publique sur l'endiguement des 
cours d'eau qu'il est nécessaire, expédient, voire même possible à la législature 
de créer, c'est une loi posant, rappelant ou réunissant tous les principes géné- 
raux destinés à servir de base et de point de départ aux règlements spéciaux 
d'administration publique qu'exigeront les besoins locaux et les circonstances 
particulières. J'aurai l'occasion de dire un peu plus tard tous les avantages de 
cette manière de procéder. Qu'il me suffise, quant à présent, de faire observer 
que dans tous les projets présentés jusqu'ici, on a toujours reconnu l'absolue 
nécessité d'un règlement de cette nature à chaque création de syndicat, ou à 
chaque concession de travaux. Pourquoi, dès lors, ne pas renvoyer à ce règle- 
ment inévitable tout ce qui est affaire de forme et détail d'exécution, tout ce 
qui n'est pas principe général et fondamental? Pour ne pas avoir accepté ce 
départ nécessaire entre ce qui est essentiellement du domaine de la loi et ce 
qui peut, ce qui doit être laissé à la réglementation par ordonnance, M. le rap- 
porteur, dans son profond et si remarquable travail, a soulevé une masse de 
questions et de difficultés dont il s'est, ^à bon droit, effrayé lui-même, et qui 
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feraient très-certainement reculer le législateur devant Ténormilé de sa tâche, 
s'il se croyait dans Tobligation de les résoudre toutes lui-mérae. 

De la discussion qui précède tirons, en terminant cette première partie, les 
deux conséquences que voici : 

Première conséquence. La législation actuelle renferme sans doute plusieurs 
dispositions excellentes, plusieurs principes féconds sur la matière qui nous 
occupe; mais ils y sont épars, disséminés et surtout à l'état de germe^ c'est-à- 
dire sans développements suiïisants et par cela même privés d'une sanction ef- 
ficace. 

Il y existe, même'au point de vue deîces principes généraux et fondamen- 
taux, plusieurs lacunes graves qu'il est indispensable et urgent de combler. 

La continuation d*uh système de dispositions réglementaires pourrait sanà 
doute atténuer les inconvénients attachés à Tabsence d'une législation spéciale 
et complète, mais elle ne peut la remplacer ni entièrement ni suffisamment. 

Deuxième conséquence. La question est difficile et délicate sans doute; mais 
cependant, mise à Tétude dans l'une et l'autre Chambre, depuis dix années ; exa- 
minée et discutée sous toutes ses faces, elle parait mûre pour une solution 
qui ne saurait se faire plus longtemps attendre sans fïroisser les intérêts et led 
vœuï des populations. 

SECONDE PARTIE. 

ÉLÉMENTS dVnE LÉGISLATION NOUVELLE. 

' À l'occasion du J)rojet élaboi^ par la commission de laChàmbW^es palifs, 
j'ai donné quelques-unes des raisons qui me font penser que Id nouvelle loi 
suir Tendiguemenl des fleuves et rivières doit se borner à poser les principes 
fondamentaux et les règles générales, sans entrer dans lés détails de fotme et 
d'exécution. Voici quelques autres motifs plus sérieux encore à l'appui de ma 
proposition : ^ 

Les associations syndicales des riverains varieront à Tinfini par le nombre de 
leurs membres, l'étendue de leur siège territorial, la nëiture de leurs travaux 
et par leur objet lui-même. Ces associations seront fort aises d'ailleurs d'avoil^ 
une certaine liberté d'initiative, une certaine latitude de choix dans là régle- 
meintalion qu*elles auront à se donner ; enfin, un grand nombre d'entre ellcà 
ont déjà une longue existence, et sont régies par d'anciens règlements écrits, 
ou de vieux usages traditionnels; il est d'une haute importance que ces usages 
et ces règlements soient maintenus et respectés ai^tant que possible. 

L'unique moyen de répondre à tous ces besoin*, c'est évidemment de cou* 
server à la législation régulatrice une dose suffisante de fiexihiUté, mais san^ 
lui ravir toutefois l'unité et l'unitormitè désirables; c'est, en d'autres termes, 
de combiner et concilier l'empire de la loi, régissant le fond et la substance 
du droit,* avec celui de l'ordonnance réglementaire de la fohne et de l'exécu- 
tion matérielle. La loi sera en un mot comme le Code civil immuable de toutes 
les associations riveraines, l'ordonnance rendue à l'occasion de chacune d'elle* 
en deviendra comme le Code de procédure spécial. 

Dès lors, aui syndicats des associations riveraines le soin de préparer et pro- 
poser leurs règlements particuliers avec cette profonde connafssance des né- 
cessités, des habitudes, des traditions locales, qui leur est propre. 

A l'administration le droit et le devoir de contrôler et perfectionner les té* 
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glements proposés, aVec riûtelllgence supérieure et les notions techniques qui 
lui appartiennent. . 

Au Conseil d*Etat la tâche de les discuter et de les sanctionner à son tour avec 
cette bailleur de vues, cette unité dé jurisprudence et cette longue expérience 
des affaires qui ne Fabândonnent jamais. 

A la commission spéciale enfin, la mission plus générale et plus théorétlque 
dé rassembler les matériaux d'une proposition législative nouvelle, digne d'être 
considérée comme un progrès sur les propositions de même nature qui Tonl 
précédée. 

Ceci posé, les principes fbndamehtaux de la matière à teproduîte^ ou à in- 
iroduitÉ dans le projet de loi, seraient, à mon avis, les suivants t 

i<> Le concours simultané de TÉtatet des propriétaires riverains à la dépense 
des travaux défensifs dans la proportion de l'intérêt public et des intérêts pri- 
vés qui s'y trouvent engagés ; 

2® Le droit, de la part de la majorité des propriétaires intéressés, de con- 
traindre la minorité à constituer une association syndicale pour la confection 
dé ces mêmes travaux \ 

S* Lé droit, dé la part du gouvernement, de contraindre, même la majorité 
récalcitrante de ces intéressés, â se syndiquer pour l'objet sus-mentionné, alors 
même que t^ntërêt de la navigation fluviale ne s'y trouverait pas engagé ; 

4^ Lé droit, pour l'association syndicale, dé se substituer un concessionnaire 
dans tous les cas, et pour le gouvernement, de faire lui-même cette conces- 
sion au refbs des intéressés, et lorsqull s'agit de cours d'eau navigables ou 
flottables; 

5» La répartition de la dépétise entré tous les associés proportlotmellement 
à l'intérêt de chacun, et le recouvrement des cotes particulières dans la forme 
et avec les privilèges de l'impôt public ; 

G'» L*établissement des différentes juridictions appelées â connalttis du con- 
tenticut qui nattra de l'application de cette loi, et, en particulier, la consécra- 
tion ûes commissions spéciales créées par la loi de septembre 1807; 

7*» La fixation contradictoire entre l'administration et les riveraine dé la li- 
mite à partir de laquelle ces alluvions seront réputées artificielles et le. résultât 
des travaux opérés^ 

^ L'attribution de ces alluvions aux syndicats ou aux concessionnaires au- 
teurs des travaux, la réglementation du mode de leur jouissance, de leur el- 
ploitation, de leur aliénation et de la répartition de leur prix ; 

9* La réserve d'une faculté de préemption en faveur des propriétaires rive- 
rains, et de certaines servitudes destinées à leur conserver les principaux 
avantages qu'ils devaient au voisinage des eaux. 

g I. ^Ooncoure d« TÉtat et des propriétaires intéressés à la dépense des Iravaui 
défensifs et d'endiguement. 

Ce concours n'est certes pas au nombre des innovations à introduire dans la 
législation, c'est au contraire l'un des principes les plus anciens de la matière, 
il fut constamment pratiqué dans notre ancienne monarchie, et nous l'avons 
vu textuellement consacré par l'arrêt du Conseil de 1765. Le fameux article 5S 
de la loi de 1807 le reproduit in fine, et tous les projets de loi présentés depuis 
dix ans le consacrent à l'envi. Le premier de tous, celui de 1838, avait même 
pour objet spécial, coinme on peut s'en convaincre, de le régler dans l'intêtêt 



Digitized by 



Google 



386 JOURNAL DES ECONOMISTES. 

du Trésor public à rencontre des propriétaires riverains. La commission de la 
Chambre des pairs a voulu mieux faire encore : elle s^est efforcée de le régu- 
lariser aussi dans Tintérét des propriétaires riverains eux-mêmes à rencontre 
du Trésor public. Mais comme ces dispositions, fort équitables sans doute, ont, 
au point de vue législatif, le grave inconvénient de manquer de sanction et de 
n'offrir aux intéressés aucune juridiction qui puisse leur en assurer Texécu- 
tion, je serais, pour mon compte, assez disposé à écrire seulement dans le pro- 
jet de loi : 

a Que Tordonnance en forme de règlement d'administration publique, con- 
stitutive de toute association syndicale, réglera et fixera, s*il y a lieu, la sub- 
vention à foutnir par le Trésor public.» Ce parti me parait offrir les avantages 
de la précision, de la dignité et de la vérité. 

S II. «— Droii de la majorité des propHétaires intéressés sur la minopité pour la contraindre 
à se syndiquer dans riatér^t de la défonce commune. 

Ce droit paraît, au premier aperçu, si naturel, ou, pour parler plus propre- 
ment, si utile, que Ton est tenté de se demander sUl n'existe pas virtuellement 
et s'il a besoin d'être écrit. Mais c'est apporter aux matières du droit civil une 
préoccupation conçue dans la sphère politique. En y regardant déplus près, on 
découvre bien vite que c'est ici au contraire un droit exorbitant, portant une 
atteinte utile et nécessaire sans doute, mais une atteinte réelle après tout i 
Vinviolabilité de la propriété privée. On reconnaît également, en fait, que ce 
droit n'est jamais exercé au civil qu'en vertu d'un texte formel , comme par 
exemple en matière de concordat à la suite de faillite, où la majorité des créan- 
ciers fait la loi à la minorité. 

Ne soyons donc pas surpris que notre honorable collègue M. Teste, dans sa 
susceptibilité déminent jurisconsulte, ait cru devoir n'admettre ce droit qu'en 
faisant intervenir le pouvoir exécutif pour le consacrer et au moyen d'une dé- 
claration d'utilité publique; mais avec ce système plus conforme peut-être à la 
rigueur des principes, toute constitution, même volontaire, d'association syndi- 
cale, va être nécessairement précédée : 1» d'une enquête dont les formes de- 
vront être déterminées par un règlement d'administration publique; 2® d'une 
ordonnance royale, délibérée en Conseil d'État, déclarant cette utilité publi- 
que, utilité d'ores et déjà reconnue par la majorité des intéressés. 

Ne sont ce pas là des formalités, des lenteurs et des frais sans objet? 

N'est-ce point décourager comme à plaisir la bonne volonté des riverains, 
et accumuler sans nécessité les obstacles sous leurs pas ? 

N'est-ce pas, peut-être, laisser au fleuve ou au torrent le temps d'aggraver 
le mal et souvent même de rendre l'association inutile? 

J'en demande donc bien pardon à notre savant collègue et à la rigueur des 
principes, mais je préfère la solution plus simple, plus expéditive, plus éco- 
nomique et plus cavalière, si l'on veut, du projet de la pairie. J'épargne, comme 
elle, aux riverains portés de bonne volonté les ennuis et les frais d'une pro- 
cédure et d'une ordonnance préliminaire. Je consacre, en matière de défense 
contre le terrible fléau des inondations, le principe, exceptionnel. si Ton veut, 
admis par notre Code de commerce, en présence d'un sinistre commercial. Ce 
sera comme une déclarati(mi'utilité mil liQue permanente pronwicée par la loi 
elle-même. 
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g III. — Droit de coaetion de TÉiat vis-à-vis des propriétaires riverains. 

Ici, nous ne faisons que reproduire ce qui était déjà admis dans Tancienne 
législation, ce que portaient en germe les lois de 1790, ce qu'établissent for- 
mellement celles du U floréal an XI et 16 septembre 1807; et cependant la 
pairie avait refusé, il y a quelques années, de consacrer un principe qu'elle 
considérait sans doute comme tombé en désuétude, et qui Tétait presque à 
cette époque. 

La pairie, alarmée de toutes les attaques directes ou indirectes, légales ou 
morales, dirigées contre le caractère sacré de la propriété individuelle, crai* 
gnit peut-être de leur donner par là une nouvelle prime d'encouragement. 
Elle eût préféré un système de subventions organisé sur une grande échelle et 
ayant pour but comme pour résultat d'encourager la formation de nombreuses 
associations volontaires et de les excitera des travaux fructueux. Mais depuis 
lors la question a progressé : en présence de désastres fréquents et terribles, 
Topinlon s'est plus nettement prononcée. La législation de plusieurs États voi- 
sins, notamment celle des États Sardes et de la Lombardie, a été plus connue et 
mieux appréciée. Les excitations de l'économie politique ont affaibli dans les 
esprits les plus sérieux la rigueur du droit domanial privé. Avec un peu de re- 
gret peut-être, mais avec une haute intelligence des exigences morales de Té- 
poquè, la noble Chambre a cédé par l'organe de son rapporteur. Le concours 
obligatoire des riverains est un principe acquis désormais à la discussion. 

Seulement, ici la propriété privée sera de toute nécessité protégée contrôle 
pouvoir dictatorial de l'administration par la fidèle et stricte observance de 
toutes les formes, de toutes les lenteurs, de tous les examens préalables que 
comporte la déclaration d'utilité publique. 

11 faut bien s'attendre, du reste, que les propriétaires riverains forcés à se 
syndiquer par ordonnance royale essayeront souvent de continuer leur résis- 
tance par une opposition toute passive et une force d'inertie très-difficile à sur- 
monter ; mais qui veut la fin veut aussi les moyens, et le principe de coaetion 
ne devrait pas être inscrit dans nos lois, s'il devait rester une lettre morte. 11 
faut donc que le gouvernement puisse, par ses agents, mettre en défaut co 
mauvais vouloir ou cette apathie non moins dangereuse des syndicats. Les 
principaux moyens mis à sa disposition pour obtenir ce résultat sont : 1» le 
droit de concession dont il va être tout à l'heure question ; 2° le droit de sub- 
stituer au syndicat une commission d'agents, même salariés au besoin; 3* la 
faculté de comprendre à leur budget les dépenses indispensables. Mais il est 
évident que ces différents moyens d'action, surtout le dernier, ne peuvent être 
employés qu'avec beaucoup de discrétion et de prudence, et qu*ils fae doivent 
pas l'être de la même manière, au même degré, si je puis m'exprimer ainsi, 
dans toutes les espèces. On concevrait peu, par exemple, leur légitimité, lors- 
qu'il n'y a que des intérêts purement privés qui se trouvent engagés, et qu'il 
s'agit'de faire violence à la majorité de ceux qui les représentent. Voilà pour- 
quoi tout ce qui touche à ces questions purement pratiques me semble beau- 
coup plus convenablement placé dans le domaiilb de l'ordonnance régulatrice 
de chaque association, que dans celui de la loi, et c'est ici que commence à se 
produire la portée sérieuse de ma distinction. Dans tous les cas, le règlement 
lui-même ne saurait jamais porter atteinte à certaines garanties fondamenta- 
les et substantielles que la loi doit établir, comme par exemple le recours au 
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Conseil d*£tat contre toute décision préfectorale ou miDÛtérielle qui impose- 
rait aux associations des charges ou trop lourdes, ou n^offrant pas un caractère 
de nécessité absolue. 

g IV. «— CoBcessioD dos travaux et de leiA* produit par rassodation 
ou par le gouvernement. 

Lé concession du droit d*ehdig&ge et de tout oïl partie des acerties, ftttéfiii* 
sementsou alluvions qui en doivent être le résultat, opérée par l^associàtloti 
dyndiciade, est une faculté de plus qui lui est accordée et que le droit commun 
lui*-méme justifierait et légitimerait au besoin. La loi n*a besoin de lui récoh'- 
naître ce droit que pour en attribuer l'exercice à la majorité des iutêfessés, 
même contre la volonté de là minorité : c'est ici utte nouvelle application de 
notre second principe. Cela est si vrai que le projet mitiistériel de ÎMÎ, qui 
n*ftvait point admis ce principe, comme nous Tavonsvu, n^admettàit pas non 
plus la concession contractuelle par Passociation syndicale, mais seulement 
celle par TËtat. Elle autorisait cette dernière, même dans les cas Ou, ne s*a- 
gissant pas de fleuves et rivières navigables ou flottables, des intérêts privèi 
se trotivaient seuls en cause. 

La commission de la pairie n'a pas cru devoir aller jusque-là. La loi du 16 
septembre i 807, tit. IX, art. 41 , avait donné le premier exemple de cette réservô 
et de cette distinction. Je ne crois pas que nous devions la méconnaître. 

S V. *- Répartition de la dépense entre les intéressés et reconvremeni des cotes 

individuelles. 

Ici, point de difficultés ni de controverse, la législation existante (loi dé flo- 
réal an XI et de septembre 1807), tous les règlements particuliers ordonnancés 
en vertu de cette législation, tous les projets de loi présentés aux Chambres, se 
trouvent dans le plus parfait accord sur les divers points que voici. 

La part contributive de chaque asso(iié à la dépense commune doit être pro- 
pof tionnelle à son intérêt. 

Cet intérêt proportionnel est déterminé par la double circonstance de Véftn^ 
due et du clàssemeni des terrains lui appartenant, compris dans le périmètre 
du territoire à protéger. 

Ce périmètre et ce classement une fois déterminés comme il sera dit ci- 
après, les rôles de répartition sont dressés par le syndicat et rendus exécutoU 
res par le préfet. ' 

Le recouvrement en est opéré comme celui de la contribution foncière el 
avec les mêmes privilèges. 

Enfin tout le contentieux relatif à cette répartition et à ce recouvrement est 
porté devant le Conseil de préfecture, sauf k*ecoun^ au Conseil d'État. 

Ce sont là des conditions substantielles et vitales pour toute association H- 
veraine : la loi doit les reconnaître et les consacrer. 

S VL ^ Établissement des différentes juridictions appelées k connaître do couleaUeux 
qui naUra de TappUcation de la loi. 

Je crois avoir suffisamment démontré combien il était utile, ou pour mteui 
dire indispensable que la nouvelle législation régulatrice de l'endiguementdetf 
cours d'eau fît une part et même une très-large part au domaine de Tôrdon- 
nance et des règlements spéciaux; mais il est une partie de celte léglslâlion 
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qui appartient essentiellement, nécessairement à l^empire de la loi, parce 
gu*elU e$t d'ordre pulflic ; c'est Rétablissement des différentes juridictions char- 
gées d'évacuer tout le contentieux de la matière. Ces juridictions sont au 
nombre de quatre ? les trois premières, de nature administrative; la quatrièçie, 
purement judiciaire. Entrons dans quelques détails. 

L'association syndicale, volontaire ou forcée, une fois organisée, il faut d'a- 
bord établir le périmètre général du territoire à protéger, périmètre qui doit 
constituer son arrondissement ou ressort, 

Il faut ensuite le partage en zones, en périmètres spéciaux, suivant le degré 
i'iniérêi^ de besoin de protection des propriétés qu'il renferme. 

Il faut en dernier lieu déterminer la proportion générale dans laquelle cha- 
cun de ces périmètres,, chacune de ces classer de propriétés contribuera i la 
dépense, 

Qui statuera sur toutes ces questions si graves et si délicates? le »yndicat? 
mais il est composé de parties intéressées, quedis-je? des parties les plus 
intéressées! Le Conseil de préfecture? mais il n'est pas sur les lieux; il ne con- 
naît ni les habitudes du fleuve, si j'ose m'exprimer ainsi , ni la portée de ses 
débordements, ni une foule d'autres circonstances déterminantes. Serait-ce 
l'autorité judicaire? mais, outre que cette même objection lui est applicable 
dans toute sa force, sa manière de procéder est inOniment trop lente et trop 
dispendieuse, La loi de 1807 et la commission de la pairie avaient donc très- 
sagement établi pour toute cette partie du contentieux des commimons spê^ 
ciales. 

Chaque création de syndicat donne lieu à la formation de Tune de ces com- 
missions. 

Les membres et le président en sont nommés par ordonnance au nombre de 
sept. Cinq sufRsent à la validité des délibérations. Ils sont pris parmi les per- 
sonnes notables du pays, n'a|/an/ aucun intérêt dan$ les travaux d^ Vassooia- 
lion. On peut appeler au Conseil d'État contre ses décisions, mais sans que cet 
appel sçit suspensif et puisse aucunement retarder réexécution des travaux. 
Ses fonctions cessent aussitôt que le périmètre et le classement sont fixés et 
accomplis. v 

Pour tout ce qui concerne la répartition individuelle de la dépense, nous 
avons déjà vu dans le paragraphe précédent comment il y est procédé par le 
syndicat, et comment tout le contentieux de cet ordre va au Conseil de préfec- 
ture : c'est la suite nécessaire de Tassimilation faite par la loi des cotes à payer 
par chaque propriétaire riverain avec la contribution foncière due à l'État. 

C'est par la même raison que tout le contentieux relatif à Vexéculion des 
travaux est aussi de la compétence du Conseil de préfecture, chargé du même 
rôle pour toute espèce de travaux publics. 

Lorsqu'il s'agit de la nature même des travaux à opérer, de leur direction, 
de leur élévation, de toute la partie technique, en un mot du mandat à rem- 
plir par l'association syndicale, il n'y a, on le comprend parfaitement, qu'une 
seule compétence raisonnable ou même possible, celle des hommes de l'art et 
de la partie, celle de l'administraticui proprement dite. Les ingénieurs propo- 
seront; le syndicat sera consulté; si les ingénieurs et le syndicat sont. ou se 
mettent d'accord, il ne restera plus qu'à obtenir, pour les devis et projets, l'ap- 
probation soit du préfet, lorsque les travaux seront de peu d'importance, soit du 
ministre lui-même, quand les ouvrages proposés seront considérables. S il y a 
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désaccord, le préfet ou le ministre statue après avoir entendu les parties cod- 
tendantes. Mais les propriétaires riverains, représentés par leurs syndics, ont 
toujours la ressource d*un recours au Conseil d'État. 

L'ordonnance peut seule régler les différents cas où la décision en premier 
ressort appartiendra soit au préfet, soit au ministre, parce que Timportance des 
travaux et des dépenses est chose relative et non pas absolue. 

Enfin il peut, il doit se présenter, pendant Texistence et le cours des opé- 
rations de l'association, de véritables questions de propriété à résoudre. Ainsi, 
par exemple , il faut s'emparer d'une portion de terrain pour établir la tête 
des ouvrages : il y a lieu dans ce cas à une expropriation forcée pour cause 
d'utilité publique , qui doit être suivie et menée à fin dans les formes ordi- 
naires. Les riverains réclament le maintien de services fonciers, ils soutien- 
nent que les alignements tracés en vertu du paragraphe qui va suivre ont em- 
piété sur leur propriété. , 

Toutes ces questions-là appartiennent de plein droit à la juridiction ordi- 
naire, c'est-à-dire judiciaire. On peut en rendre la solution plus prompte, plus 
facile, moins coûteuse par des formes de procédure et de jugement particu- 
lières ; mais les enlever à la compétence du droit commun, mais les transporter 
dans le domaine purement administratif, ce serait , je le crains bien , se déli- 
vrer, de graves inconvénients pour s'exposer à de graves abus, et se préparer 
des facilités d'exécution au prix du renversement d'un principe fondamental 
de notre droit public. Cette question délicate, ardue et fort importante, se 
présente surtout sous ce triple aspect dans l'exécution de l'opération qui est le 
sujet du paragraphe suivant. 

g VU. — Fixation de la limite au delà de laquelle les accrues ou alluvions seront 
réputées ariificicUes, et seront comme telles attribuées au syndicat. 

Nous sommes maintenant parvenus aux plus grandes difficultés de la ques- 
tion, difficultés que de très-bons esprits regardent comme à peu près insolu- 
bles, et qu'ils seraient tentés par conséquent de laisser sans solution ; mais c'est 
là un parti désespéré auquel il sera toujours temps de se résigner, et il nous 
faut, avant cela, tenter les derniers efl'orts pour en découvrir un autre. 

La première de ces difficultés si eff'rayantes, qui se dresse en quelque sorte 
devant nous au moment d'aborder le sujet de ce paragraphe, c'est la question 
de savoir à qui appartiennent, d'après la législation et la jurisprudence, le 
cours et le lit des rivières et torrents non navigables ni flottables. 

Couler à fond cette question serait tout à la fois en dehors des termes de 
notre mission et au-dessus de nos forces personnelles; mais il est impossible 
de ne pas s'en occuper ici, puisqu'elle se pose devant nos pas ou comme diffi- 
cuUéà résoudre, ou comme obstacle à tourner. 

Les cours d'eau dont nous nous sommes occupé jusqu'à présent, in génère, 
se divisent en trois classes : 

Les fleuves et rivières navigables ou flottables sur lesquels FËtat possède un 
droit de police générale, et un droit de propriété textuellement établi par les 
lois et que personne ne conteste; 

Puis, et au bas de l'échelle, les sources, les ruisseaux, les torrents dont le 
cours n'est que momentané et accidentel, qui sont considérés par la loi et la 
jurisprudence comme l'accessoire et une dépendance des propriétés privées 
sur lesquelles leurs eaux naissent, coulent ou passent transitoirement : cette 
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classe de cours d'eau réglementés par la loi civile ne doit pas être soumise à 
Tempire de la loi qui nous occupe ; 

Enfln, et entre les deux classes précédentes, les rivières non navigables ni 
flottables, et les torrents qui, outre leurs gonflements et débordements acci- 
dentels, conservent un cours père nne. C'est au sujet de cette classe de cours 
d'eau que s'agite depuis quelques années une controverse aussi sérieuse qu'a- 
nimée. A cette controverse ne sont point soumis néanmoins ni le droit de po- 
lice supérieure réservé à l'État par les lois de 1790, ni un certain nombre de 
droits ou usages formellement et expressément attribués aux propriétaires 
riverains parla législation. 

Tels sont : le droit de dérivation et d'irrigalion pour les propriétés rive- 
raines ; 

Le droit de pèche ; 

Le droit de propriété des attérissements et îlots qui se forment dans leur 
cours; 

Le droit d'alluvion sur les accrues qui se forment par la retraite des eaux 

L'ensemble de ces droits constitue, au profit des riverains, une sorte dé 
domaine utile ou ^'usufruit perpétuel que personne ne songe à leur contester. 
Mais quant à la propriété proprement dite du cours d'eau et du lit ou tréfonds 
qu'il recouvre , les uns l'attribuent à l'État , les autres aux propriétaires rive- 
rains, et les arguments spécieux comme les autorités recommandables abon- 
dent de part et d'autre. 

En faveur du droit de propriété des riverains sur les cours d'eau non navi- 
gables ni flottables et sur leurs lits et tréfonds , on peut citer MM. Chardon , 
Daviel (Législ. des cours d'eau)^ Garnier {Régime des eaux). Touiller {Droit ci- 
ti7), Troplong {de la Prescription), Carré {Cours de droit) et Isambert {Traité 
de la voirie). 

Pour restreindre ce même droit de propriété au lit ou tréfonds seul, en le 
séparant et le distinguant du cours d'eau qui le couvre, nous trouvons 
MM. Doyat {/annales des ponts et chaussées) , Duranton (Droit civil), Pardessus 
Traité des servit,) et Cormenin {Cours de droit admin,).. 

Les auteurs qui, au contraire, ne reconnaissent aux riverains ni la pro- 
priété des eaux courantes ni celle du lit qui les renferme, et qui en font une vé- 
ritable dépendance du domaine de l'État, sont MM. Proudhon {Traité du dom. 
pti&.), Merlin {Rép.univ, dejurispr,)^ Tarbé de Vauxclàirs {Dictionnaire des 
travaux publics), Rives, conseiller à la Cour de cassation, dans une profonde 
et savante étude de la question au point de vue du droit historique; Nadau 
de Buffon, notre docte collègue, dans son remarquable ouvrage sur les usines 
et les cours d'eau; enfin notre honorable collègue M. Teste, dans son Exposé 
des motifs de la loi de 4842. 

La jurisprudence des tribunaux est encore flottante et ne paraît pas fixée. 

Pour mon compte, si j'osais, dans un aussi solennel débat, et au milieu do 
tant d'autorités imposantes, émettre un sentiment personnel, je dirais d'abord 
que ces auteurs, en apparence si opposés dans leurs décisions, ne le sont peut- 
être pas tant au fond qu'ils le paraissent au premier aspect. Les champions 
de la propriété des riverains ne refusent pas de reconnaître, après tout, que 
ce n'est pas ici une propriété comme une autre, L'État exerce sur elle un droit 
de police et de réglementation asse? développé ; il peut la faire disparaître 
sans indemnité, en déclarant le cours d'eau navigable ou flottable. Le Code 
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dispose de cette même propriété au détriment des riverains et en faveur des 
propriétaires dont le terrain a été envabi par le cours d*eau dans un brusque 
changement de direction et de lit. C'est donc là pour ces riverains un domaine 
qui n*est certes ni très-complet ni bien stable, 

D*autre part, les partisans de la propriété de l'État sont bien forcés de re- 
connaître aussi qu'elle est largement, très-largement modifiée par cet ensem- 
ble de droits attribués aux riverains, que les uns appellent droits d*usag^^ les 
autres usufruit légal ^ d'autres enfin domaine utile. 

Ce qu'il y a encore de 3ûr et de patent, c'est que la loi n'a point pris pos- 
session pour l'Ëtat des cours d'eau non navigables ni flottables d'une manière 
aussi précise, aussi textuelle qu'elle l'a fait des fleuves et dés rivières navi- 
gables ou flottables, compris nominativement par le Code civil dans le do- 
maine de l'État (art. 538). 

Ne pourrait-on pas en conclure qu'il en est de ces cours d'eau et de leurs 
lits, lesquels en sont l'accessoire obligé, comme de ces choses dont le domaine 
proprement dit n'appartient spécialement à personne? (Art. 7U.) 

Si ce point de vue était admis, il faudrait dire que le régime de cette classe 
de cours d'eau peut être ainsi résumé et formulé : 

Aux propriétaires riverains, l'usufruit légal ou domaine utile, tel que nous 
l'avons défini; 

A l'État, la police supérieure et le droit de réglementation ; 

A personne enfin, la propriété proprement dite : ce serait res nulUuS' 

Mais quelle que soit de ces trois solutions celle qui prévaudra dans le sein do 
la commission , n'allons pas oublier ce que nous sommes chargé de faire : 
nous préparons les matériaux d'une loi, c'eat-à-dire d'un acte de souveraineté 
législative. Si le lit des rivières et torrents appartient à TÉtat ou n'appartient 
à personne, point de difficulté : rien de plus simple et de plus juste, en effet, 
que d'en disposer au profit de Tassociation syndicale, qui le conquiert à ses dé- 
pens. Dans le premier cas, l'État se dépouille lui-même d'une propriété stérile 
pour accroître la richesse publique et économique du pays. Dans le second, le 
législateur applique de la manière la plus heureuse et la plus fructueuse la 
maiime primo occupanti. 

Mais si le Ut ou tréfonds dont nous allons disposer appartenait au riverains? 
Eh bien! la loi, par sa toute-puissance, leur ravit une propriété sans fruit et 
sans utilité, qu'ils possédaient w/ singuH , pour la leur rendre «/ wiu*ccr«\ fé- 
condée et dotée d^une valeur considérable. Comment ne pourrait-elle pas faire 
cela, elle qui peut aujourd'hui leur enlever cette même propriété en déclarant 
le cours d'eau navigable, sans autre indemnité pour eux que l'avantage atta- 
ché à ce nouvel état de choses? Ce tout-puLssant motif est, sous une autre 
forme et en d'autres termes, celui qui décida la commission de la pairie à adop- 
ter le principe de l'attribution des terrains conquis aux associations syndicales, 
même à regard des rivières non navigables. 

Appliquant dès lors , en labscnce de toute disposition textuelle de notre 
droit, le célèbre adage de la jurisprudence romaine, Ripa eaputaturquœ pie- 
nissimum flumen contin€t,îc proposerais de statuer qu'avant toute exécution des 
travaux, les ingénieurs des ponts et chaussées lèveront sur toute la ligne un 
plan constatant le cours des eaux et le lit qu*elles recouvrent dans leur état 
pérenne le plus élevé. 

Ce plan fixera la limite où pourront commencer les conquêtes du syndicat 
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La règle ainsi posée par la loi est facilement appliquée sur le terrain par les 
hommes de Tart, par les ingénieurs des ponts et chaussées ; leur travail est 
soumis, au moyen d'une publicité locale très-complète, aux investigations et 
à la critique des intéressés. Si cette critique n'est pas reconnue fondée par 
l'administration, l'action en rectification est intentée par le propriétaire qui se 
croit lésé contre le préfet, représentant naturel de l'administration, et portée 
devant les tribunaux ordinaires, seuls juges compétents des questions de pro- 
priété, comme de toutes les questions réelles qui ne sont point attribuées à 
une juridiction exceptionnelle. Telle est la décision proposée successivement 
et unanimement par les auteurs de la proposition de 1857, qu'adopta la Cham- 
Ire des députés^ par le ministre des travaux publics dans son projet de 1842, 
et par le rapporteur de la commission de la Chambre des pairs. Elle est parfai- 
tement conforme aux principes , comme je crois l'avoir établi dans le para- 
graphe précédent, et ne laisse rien à désirer au point de vue théorique; mais 
il n'en est peut-être pas ainsi au point de vue pratique. Les hommes du métier 
s'effrayent de cette masse de difficultés et de contestations que va soulever 
cette disposition : « Les tribunaux ordinaires, disent-ils, ne pourront juger ces 
questions que sur rapport d'experts ou après transport sur les lieux, peut-être 
même après enquêtes contradictoires : ce seraient donc des procédures à n'en 
pas finir, des lenteurs désespérantes et des frais considérables. La diversité des 
décisions pourra fort bien amener d'ailleurs une bigarrure déplorable dans le 
tracé du lit fluvial. Voulez- vous de la célérité, de l'économie, de l'unité dans 
la jurisprudence? tenez-tous-en à la justice administrative que vous avez 
déjà consacrée pour toutes les autres applications de la loi, et dont la compé- 
tence n'est point anormale, puisqu'il s'agit de l'appréciation d'un acte admi- 
nistratif. x> 

Ces considérations sont graves sans doute, et fondées en partie, du moins en 
point de fait; mais ne doivent-elles pas fléchir devant une considération 
d'ordre supérieur, le respect dû à un principe fondamental en matière de 
juridiction ? et ce respect u'est-il pas d'autant plus nécessaire ici , qu'il s'agit 
de l'exécution d'une loi par laquelle sont autorisées, après tout, plusieurs déro- 
gations sérieuses à l'inviolabilité de la propriété privée? Ces motifs et les au- 
torités qui les ont accueillis sont trop graves pour ne pas s'y rendre, le crois 
néanmoins indispensable de se résigner à une exception. Je m'explique : * 

La règle des plus fortes eaux, l'adage du droit romain, ripa ea putaiur 
quœ plenissimum flumen continet, est d'une application technique et judiciaii^, 
facile relativement à trois des classes de cours d'eau, qui font l'objet de celle- 
là, savoir : les fleuves, les rivières navigables et.les rivières non navigables à 
cours régulier. Mais en est-il de même relativement aux rivières à cours ior^ 
rentiel? Ici les plus fortes eaux pérennes, le plenissimum flumen ne sont ja- 
mais qu'un maigre fllet d'eau, se promenant tantôt en ligne droite, le plus 
souvent sous forme de ruban étroit et tortueux sur une large zone de sable et 
de cailloux. Est-ce le maigre filet d'eau pérenne que vous allez endiguer, re- 
dresser et resserrer encore ? Eh ! mon Dieu , au lieu de protéger ses rives, 
vous allez préparer d'horribles désastres à toutes les propriétés limitrophes ; 
force vous est bien de laisser, d'ouvrir, de disposer au torrent une voie suffi- 
sante et dont la largeur ne peut être déterminée que d'après une connaissance 
approfondie de ses habitudes, c'est-à-dire de la fréquence et du volume de ses 
crues, de la quantité de cailloux et de sable qu'il roule avec lui dans ses débor- 

T. X. — Uars fw. 27 
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déments, de son impétqositô, du meilleur système de défense à lui oppo^r, etc. 
Faut-il par exemple le contenir, rencaisser entre des digues vraiment insub- 
mersibles? la vqie qui va constituer son lit doit ^(re infiniment plus large que 
s'il y ^ lieu de laisser une grande partie de ses eaux se répandre dans la cam- 
pagne, et y déposer avec leur'limon un entais bien précieux. Copiment donc 
le législateur pourrait-il d'avance formuler une règle quelconcjue dont Vappli- 
cation ne vint pas se heurter contre les besoins et les usages locaux? — fl n*y 
a pas, à ma connaissance, (Jeux manières de résoudre le problème, et les plus 
longues études, la plus patieqte recherche, les plus consciencieuses médita- 
tions ne m'ont fourni que celle-ci : créer pour les torrents, au point de vue 
qui nous occupe, un régime exceptionnel, et les soumettre, cguapt à la fixation 
réelle de leur lit, à un pouvoir vraiment discrétionnaire, ou pour mieux dire 
à un arbitrage forcé; confier enfin ce pouvoir ou cet arbitrage à l'administra- 
tion, s^éclairant des lumières des hommes de Tart, des observations des ^uto 
rites syndicale et municipale et de Tavis désintéressé de la commission ci-dessqs 
menfionnée. 

Telle est la solution que je propose avec timidité, et: non sans qn vif espoir 
que ^e la haute sagesse de là coipmission pourra émaner quelque chose de 
plus satisfaisant. 

S VIII. — Auribution des tenrains conquis au syndicat ou aux eenoessiuBBalret. 

El PAinteqitnt les grande» ^ifdQultés de I4 question sonl, 0€»mf) «^mblt, 
(^^iH^hies, OUF du moment où nous sommes purvenus i poser la limita è purti? 
de \^q^e\\^ l§$i acprq^s au «lluviôns, wront réputées de plein dFoit, p97 HPe 
Pf^ftcfigtion ji*rf« «l«fe jwr^, le produit des tri|vaui pi^çutés çt le ifaultpt de la 
dépense faite, Tattribution de ces nouveaux terrains découle comm^ d'OUe- 
Pf^éme d^un ppineipp d'équité natu?fdle, dos règles du dfoit eiviUn matière de 
gociété, et de ro^jeteapital que se propose la loi, eelui d'esoitef les riverains 
à d'utiles entreprises, l.'associatiQn qui aura foit les travaux ou le eoncessioDTr 
l^aire qui lui aura été substitué seront donc déclarés propriétaires du sol oo^rr 
quis sur le lit du fleuve, de la rivière ou du torrent, (lette propriété ser^i 00I9 
leotive de la part de Tassociation, elle sera suivie d'une possession eollectivo 
aos^i plus ou moips longue, et s^ terminera, non par un partage matériol qui ne 
serait ni popsible ni avantageux pour personne^ mais par une lieitatiun ou par 
une vente dont le prix sera partagé i^u marc le franc entre tpus les associés, 
$u piK)rat$ de leur part contributive dans la dépense; c'est l'application pure 
et simple d^ dispositions de la loi civile sur le contrat de société; o'e^ le jmnra 
faf « 4^ héffkéfkceiS ptopartionnM ai«a; n^ise$, 

§ l\, — Pu clroi^ de préempUop en faveur des riverains, ei du quelques s^vimdes 
^ Jçur pfoPi tendant ^ empêche^ lewr çonililjoq d'^\fp empjrée. 

Voici un principe de la matière qui repose ^\iv un sentiment (('équité natu- 
relle et de bienveillance pour lés propriétaires riverains ; il a pour objet d'em- 
pêcher que leur condition ne soit empirée par l'interposition d'ime qpuvelle 
propriété entre leur patrimoine et le cours d'eau qui le baignait précé- 
demment. 

Ce droit, Introduit par Part. 7 de la résolution de la Chambre des députés 
du ^6 mai 1857, a été depuis lors acquis à la discussion, et il a été successive- 
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ment reproduit dans tous les projets et toutes les propositions des années 
suivantes, le projet ministériel de 1842 excepté. 

Le règlement spécial pourra en modifier et régler l'exercice; la loi pose 
seulement le principe et ses principales conséquences. Il devra, dans tous les 
cas, être exercé avant la licilation ou adjudication des terrains conquis. 

Voici, en dernière analyse, la proposition textuellement formulée que je prends 
la liberté de soumettre à la commission spéciale et à tous les hommes qui ont 
fait une étude un peu sérieuse de la matière, je ne Toffre que comme un avant- 
projet. Je Tai extraite en substance de toutes les propositions qui l'ont précédée, 
j*ai pris dans chacune d'elles ce qui m'a paru le plus utile et le mieux rendu ; 
j'ai surtout essayé de concilier les avantages d'une loi générale posant tous les 
principes de la matière avec ceux d'un système de règlements spéciaux par 
ordonnance, se prêtant à toutes les exigences et à toute la diversité des inté- 
rêts locaux. Je n'ai pas la prétention que mon travail soit accepté in terminis^ 
mais je serais heureux qu'il pût servir de point de départ à la discussion, et 
que l'exposé dont je l'ai fait précéder eût préparé et facilité aux hommes plus 
compétents l'accomplissement d'une mission importante et difficile. 

PROJET DE LOI 
SUR l'endiguement des fleuves, rivières et torrents. 

TITRE PREMIER. — De l'exécuHon des travaux par les associations syndicales 
ou par des concessionnaires. 

Art. 1". —Les propriétaires intéressés aux travaux d'endiguement, de re- 
dressement et autres travaux défensifs à opérer sur les bords des fleuves, 
rivières et torrents navigables ou non navigables, flottables ou non flottables, 
pourront être réunis en associations volontaires ou forcées, dans le but d'une 
défense commune. 

Art. 2. — Le préfet convoque en assemblée les propriétaires intéressés, soit 
sur leur demande, soit d'office, quand il juge nécessaire la formation d'une 
association. 

Il règle, par un arrêté, le mode de convocation, de formation et de délibé- 
ration de l'assemblée. L'assemblée est présidée par lui ou par un délégué. 

Art. 3. — Si les propriétaires représentant la portion la plus considérable des 
terrains à protéger par des travaux défensifs émettent un vœu favorable à la 
formation d'une association, il est immédiatement procédé par le préfet à la 
nomination d'un syndicat provisoire pris parmi les principaux intéressés. 

Ce syndicat est chargé de préparer un projet de règlement, de faire toutes 
les démarches et remplir toutes les formalités préliminaires, de réunir tous les 
documents nécessaires pour la constitution et l'organisation définitive de l'as- 
sociation. 

Art. 4. — Si la majorité des propriétaires intéressés, mentionnés dans Tar- 
tîcle précédent, ne donne pas son assentiment à la formation d'une association, 
ou si ces propriétaires font défaut à deux convocations successives et de mois 
en mois, faites par le préfet, celui-ci, dans le cas où il persiste à croire cette 
association nécessaire, ordonne qu'il soit procédé à une enquête dans les formes 
prescrites par un règlement général d'administration publique. 

Cette enquête a pour objet de constater la nécessité de travaux défensifs et de 
l'organisation d'une association pour les exécuter. 
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Les conseils municipaux des communes dont le territoire est intéressé, sont 
consultés. 

Leurs délibérations et les pièces de Tenquéte sont transmises, avec Tavis de 
Tingénieur en chef et du préfet, au ministre compétent. 

Sur le vu de ces pièces, une ordonnance royale prescrit, s'il y alleu, la for- 
mation de Tassociation. 

En vertu de cette ordonnance, le préfet procède à la nomination du syndicat 
provisoire, comme il est dit à Tarticle précédent. 

Art. 6. ^ Sur les diligences du syndicat provisoire ou du préfet, une ordon- 
nance rendue dans la forme des règlements d*administration publique déter- 
mine toutes les règles et conditions de l'association en ce qui touche : 

1« La nature et l'étendue des travaux à opérer, la rédaction des plans et devis 
par les ingénieurs des ponts et chaussées, leur publicité, leur examen et leur 
approbation par Tautorité administrative supérieure; 

2° Le périmètre des terrains que les travaux doivent protéger, leurs divisions 
par classes, et la proportion dans laquelle chacune de ces classes doit contribuer 
à la dépense; 

S*" L'organisation delà société syndicale, le nombre des syndics définitifs, le 
mode de leur nomination, la durée de leurs fonctions, leurs pouvoirs et leurs 
obligations, leur remplacement, s'il y a lieu, par des agents syndics, même 
salariés, en cas de refus ou de négligence extrême de leur part dans l'exercice 
de leur mandat ; 

4° La formation du budget annuel de l'association, le mode de payement des 
dépenses, les formes de la comptabilité et de la reddition des comptes; 

5» Tous les autres objets non réglés par la présente loi, qui rentrent dans les 
formes de procéder ou dans les moyens d'exécution, propres à l'association. 

Art. 6. — La même ordonnance statue sur la part que le Trésor public doit 
supporter dans la dépense des travaux, à raison de l'intérêt d'ordre public que 
l'Etat peut y avoir, ou fixe la subvention que le gouvernement a pu juger 
convenable d'accorder, à titre d'encouragement. 

Elle déclare, en outre, l'utilité publique des travaux à exécuter, afin de ré- 
gulariser les applications de la loi du 5 mai 1841 que ces mêmes travaux peuvent 
réclamer. 

Art. 7. — Toutes les discussions et contestations relatives aux plans, devis 
et projets des travaux, seront soumises à la décision du préfet ou du ministre 
compétent, selon l'importance des ouvrages et d'après les règles fixées par 
l'ordonnance régulatrice, sauf recours au Conseil-d'État du chef des parties 
intéressées. 

. Art. 8. — Toutes les contestations relatives au tracé du périmètre général, à 
celui du périmètre particulier des diverses classes de propriétés, à la propor- 
tion suivant laquelle chaque classe sera tenue de contribuera la dépense, se- 
ront soumises à une commission spéciale, nommée, composée, délibérant et 
statuantcomme il est prescrit aux art. 42 et suivants de la loi du 16 sept. 1807, 
toujours saufrecours au Conseil d'État. 

Art. 9. — Les rôles de répartition de la dépense entre les intéressés, propor- 
tionnellement à leur intérêt, sont dressés par les syndics d'après les bases 
fixées par l'ordonnance royale mentionnée à l'art. 5. Ils sont ensuite rendus 
exécutoires par le préfet, le recouvrement en a lieu dans les formes établies 
pour les contributions directes et avec les privilèges attachés à la perception 



Digitized by 



Google 



ETUDE D'UN PROJET DE LOI SUR L'ENDIGUEMENT. 397 

de rimpôt foncier. Toutes les contestations relatives à la répartition et au re* 
couvrement des taxes, ainsi qu*à la confection des travaux, sont portées devant 
le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État. 

Art. 10. — L'association syndicale, au lieu de procéder elle-même à la con- 
fection et à Tentretien des travaux défensifs, peut, à la majorité mentionnée 
dans l'art. 2, les concéder soit à des propriétaires riverains qui le demandent, 
soit à des entrepreneurs étrangers, moyennant l'abandon total on partiel des 
terrains à conquérir sur les eaux . 

Art. 11. — S'il s'agit de travaux défensifs à opérer contre des fleuves et ri- 
vières navigables ou flottables, et si les associations se refusent soit à exécuter 
ces travaux, soit à en faire elles-mêmes la concession, le gouvernement peut en 
concéder, de son chef, l'exécution et l'entretien, avec ou sans subvention, à 
des entrepreneurs, moyennant l'abandon total ou partiel des terrains à con- 
quérir sur les eaux. 

Cette concession, dans le cas du présent article, comme dans celui de Tarticle 
précédent , doit être approuvée et réglée par une ordonnance rendue dans la 
forme des règlements d'administration publique, et après l'accomplissement 
de toutes les formalités préliminaires imposées aux associations syndicales 
quand elles demeurent chargées des travaux. 

TITRE IL — De Valiribuiion des terrains produits par Vendiguement, 

Art. IS. — Avant toute exécution des travaux, les ingénieurs des ponts et 
chaussées lèvent sur toute la ligne un plan constatant le cours des eaux et le 
lit qu'elles recouvrent dans leur état pérennele plus élevé. 

Ce plan est déposé à la mairie de chaque commune où les propriétés rive- 
raines sont situées. 

Avis de ce dépôt est publié et affiché conformément à l'art. 6 de la loi du 
3 mai 1841. 

La durée de ce dépôt est d'un mois, et ce délai ne court qu'à dater du jour 
de l'avertissement donné aux intéressés dans la forme prescrite au $ précédent. 

Art. 13. — Les propriétaires riverains qui seraient fondés à contester l'exac- 
titude du plan de l'état des lieux sont tenus, à peine de forclusion, d'intenter 
devant les tribunaux compétents, contre le préfet du département, une action 
en rectification qui sera instruite et jugée sommairement. 

Cette action est introduite par assignation, sans dépôt préalable du mémoire 
exigé par la loi du 5 novembre 1790. 

Les délais de l'appel sont réduits à un mois, à partir de la signification du 
jugement. 

Art. 14. — Néanmoins s'il s'agit d'une rivière torrentielle dont les plus fortes 
eaux pérennes ne recouvrent qu'une faible partie de son lit de sable ou de cail- 
loux, les deux lignes servant délimites à la voie qui doit être laissée libre dans 
l'intérêt bien entendu des propriétés riveraines, sont déterminées par un arrêté 
du préfet. 

Cet arrêté est rendu par le préfet, en conseil de préfecture, sur le vu des 
plans et rapports dressés par les ingénieurs des ponts et chaussées , préala- 
blement rendus publics, comme il est prescrit aux $$ 2,3 et 4 de l'art. 11, sur 
le vu de^ observations écrites, adressées au sujet de ces plans et rapports par 
les conseils municipaux des communes intéressées, par les syndicats des asso- 
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ciatioDS riveraines et par les propriétaires riverains eux-mêmes; enfin, sur le 
vu de Tavis motivé des commissions spéciales, mentionnées à l'art. 8. 

L'arrêté préfectoral ainsi rendu ne peut être attaqué du chef des syndicats 
ou de celui des propriétaires intéressés , que par la voie du recours au Conseil 
d*État. 

Art. 15. — Les plans non contestés dans les délais fixés par les art. 12 et 15, 
ou rectifiés en vertu des jugements, arrêts ou ordonnances qui ont statué sur 
les réclamations des riverains, sont arrêtés par une ordonnance générale du 
roi, et servent de base à l'attribution des terrains. 

Art. 16. — Les terrains conquis sur lesbords des fleuves, rivières et torrents, 
dans les limites fixées par l'ordonnance qui vient d'être mentionnée, sont dé- 
volus, soit aux associations, soit aux concessionnaires qui ont exécuté les 
travaux. 

Ces terrains sont pris et possédés collectivement par le syndicat, qui les cul- 
tive et en retire les produits au profit de l'association jusqu'à leur consolidation. 

L'assemblée générale propose, et une ordonnance royale détermine Tépoque 
où cette possession collective doit prendre fin et où les terrains conquis doivent 
être vendus. Cette vente a lieu à la requête des syndics, aux enchères publiques 
et après estimation faite par trois experts nommés d'office par le président 
du tribunal de première instance. 

Art. 17. — Toutefois, lorsqu'il n'existe qu'une distance moyenne de cent 
mètres entre le nouveau lit de la rivière et la limite de la propriété des anciens 
riverains, chacun de ces derniers est autorisé à acquérir par vôielde préemption, 
sur le prix d'estimation des trois experts, la portion de terrains conquis, in- 
terposée entre sa propriété et le nouveau lit de la rivière. 

Ce droit de préemption pour les propriétaires intéressés peut trlême leur 
être accordé, quoique les terrains conquis aient une largeur moyenne déplus 
de cent mètres, lorsque l'assemblée générale de l'association en a témoigné le 
vœu, et qu'il a été sanctionné par l'ordonnance royale mentionnée à l'art. 5. 

Ce droit doit être exercé avant la mise aux enchères. 

Art. 18. — Dans le cas où le droit de préemption n'a pas pu être ou n'a pas 
été exercé, le cahier des charges détermine de la manière la moins onéteilseà 
l'association, un mode d'accès au nouveau lit en faveur des propriétaires de 
l^ancienne rive, ainsi que les moyens de rétablir les écoiilements et les ptises 
d'eau. Les nouveaux terrains ne peuvent être adjugés qu'à la charge de ces 
servitudes. 

Cet article et le précédent sont applicables aux concessionnaires; rotdoti- 
nance de concession fixe le délai dans lequel le droit de préemption dévta être 
exercé, sous peine de déchéance. 

Art. là. — Le prix provenant dé l'adjudication des terrains conquis ou de 
leur vente par voie de préemption , est réparti entre tous leâ membres de 
l'association, dans la proportion de leur part contributive à là dépense, sauf 
l'application par le syndicat de tout ou partie de ce même prix au payement 
des travaux ou à la dépense de leur entretien. 

TÏTRE m. — Dispositions générâtes. 

Art. 20. - Sont enregistrés au droit fixe d'un franc, les actes de licitalion 
des terrains conquis sur les eaux, ainsi que les actes d'achat faits en vertu du 
droit de préemption. 
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Art. 21. — t^endant vingt-cinq ans, à partir de la réception des travaux, les 
terrains conquis sur les eaux sont exempts de la contribution foncière , mais 
ils sont sujets à la taxe spéciale perçue pour Tentretien des endiguemenls. 

Art. â2. —Toutes les associations actuellement existantes, légalement insti- 
tuées, soit par des ordonnances royales rendues dans la forme des règlements 
d^administraiion publique, soit par des arrêtés préfectoraux, en vertu du dé- 
cret du i messidor an Xllî, sont maintenues suivant leurs statuts actuels* 
Led terrains conquis et les alluvions artificielles provenant des travaux exé- 
cutés à l*avenir par les associations actuellement autorisées appartiennent 
auxdites associations, sauf conventions contraires, antérieures à la présente loi. 

Art. 23. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions des lois anté* 
rieures, en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi. 

t. DE LA FARELLË, 

Député» membre de la Gommissiori spéciale 
chargée d'étudier la question; 






DU RÉGIME DES EAUX 

HT fARTIGULIÈRËllBNT DE CELLES QtJl SÈbYËNT AUX iktttGATlONS , 
PAift JACQUES GlOVANETtP. 



Tout lemoiidia connaît les merveilleux effets obtenus pat* les irHgëliôns dès 
la fin du douzième siècle et le commencement du treizième, tlàris le Piétndht 
etlaLombardie, àraide des deux grands canaux divisés du tessih et de TAddà, 
plus de ceht mille hectares de grèves stériles ont été trànsfbrmés eti prairies 
d'une inestimable fécondité. 

Ce sont donc les législations lombahies et piémontaises qUd Toh a dû songer 
à consulter, lorsqu'on a voulu mettre soiis la protectldti de la Idl Témancipa- 
tion des terres irrigables, et multiplier sur la surface de la Frarice, où Ton voit 
une si grande disproportion entre les prairies eu égard à la supek-ficie générale 
des terres labourables, et TétendUe qu'en possèdent presque tous les pays 
d'Europe, â multiplier, disons-nous, les localités analogues à celles qu'arrosé 
eh cei-tâlrts points la Durance, analogues aux belles prairies des Pyrénées Vivi- 
fiées par une multitude de petits canaux dont Torigine et le régirne remontent 
à la domination des Yisigoths et des Arabes aU moyen âge, analogues encdi'd 
à Tensemble du département de Yaucluse, dont la prospérité et la richesse 
datent aussi du système d'irrigation iiitroduit t)âr la législation italienne, quand 
il dépendait du comtat Yenaissin. 

Au nombre des renseignements tectlelllis par Si. Màuhy de Môtnaî, envoyé 
en Italie par M. le ministt-e du commence jiour étudier la législation et la pra- 
tique dès irrigations, se trouve TécHt de M. Giovanetti, jurisconsulte à No- 
vare, dont le nom est devenu une autorité en matière d'irrigations. L'Aile • 

* Uu vol. gr. iU'8<>. Paris, Impr. Roy., 1844. 
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magne et le gouvernement russe, désirant établir aussi une législation spéciale, 
s'étaient adressés à lui pour la rédaction d'un projet du Code des eaux. De 
toutes parts on réclamait ses avis sur cette question complexe et peu connue ; 
enfin les discussions des Chambres françaises le provoquèrent à la rédaction du 
Mémoire que nous a apporté M. de Mornai, et dont la commission extra-parle- 
mentaire, chargée d'examiner la question des irrigations, a demandé Timpres- 
sion *. M. de Mornai nous apprend que les conclusions des plaidoiries de M. Gio- 
vanetti, avocat, aux magistrats suprêmes des Etats Sardes, deviennent presque 
toujours des décisions admises par les tribunaux. Enfin, M. Giovanetti a pris 
une grande part à la rédaction de tout ce qui, dans le Code Albertin, régle- 
mente la matière des eaux. 

Les motifs des dispositions du Code sarde se trouvent bien expliqués dans 
l'ouvrage de M. Giovanetti; et la possibilité et l'utilité de plusieurs améliora- 
tions y sont démontrées avec la supériorité d'un homme qui a passé sa vie dans 
des discussions de ce genre. Il nous apprend que presque tout ce qui est dans 
la législation italienne se rencontre dans les vieilles coutumes de quelques- 
unes de nos provinces, et dans quelques fragments d'antiques législations de 
certains lieux de la France, où il y a des irrigations presque aussi belles qu'en 
Lombardie et en Piémont, particulièrement au pied des Pyrénées , dans les 
Vosges, vers le littoral de la Méditerranée, dans les Alpes, etc.; de sorte qu'il 
ne s'agirait, en empruntant les sages dispositions du Code sarde, que de réta- 
blir des règles spéciales, dont l'utilité et la nécessité ont été reconnues dès 
longtemps. Ce sera autant la sagesse de nos ancêtres que l'expérience de l'Ita- 
lie supérieure , qui viendra nous aider dans l'œuvre la plus importante 
etla plus féconde que notre législature puisse accomplir en faveur de l'agri- 
culture. 

M. Giovanetti commence par l'analyse de la proposition de M. d'Angeville; 
il donne des notions générales sur le passage forcé, et il démontre que ce prin- 
cipe est d'une absolue nécessité. « Sans lui, dit-il, on n'aura jamais la liberté 
d'utiliser les eaux, et le progrès de l'agriculture irrigatoire rencontrera à chaque 
pas des entraves insurmontables dans le caprice, la mauvaise volonté et la cu- 
pidité des propriétaires des fonds intermédiaires. » Il expose les effets de l'ir- 
rigation et l'importance du capital de l'eau, qui triple au moins la valeur de la 
terre sur laquelle on remploie, et que souvent elle donne un grand prix à des 
landes ou des bruyères; et il prouve qu'en Italie le prix du loyer annuel de 
l'eau est monté, en six siècles, d'une livre impériale par once à 1,500 fr.; et il 
dit justement que la France n'aura jamais la libre circulation de ce grand capi- 
tal, que la nature l'en aura inutilement dotée, si le droit de passage forcé n'est 
pas inscrit dans notre législation. Ensuite il passe à démontrer philosophique- 
ment et économiquement la nécessité de reconnaître le droit de passage forcé 
pour la conduite de l'eau, et il s'appuie sur l'histoire et sur l'expérience pour 
compléter sa démonstration. 

Si M. Giovanetti se fût arrêté ici, il q'aurait rendu qu'un médiocre service à 
la France ; car tous les hommes éclairés sont bien convaincus de la nécessité 
et de la justice du droit du passage forcé de l'eau sur le fonds d'autrui ; mais il 
épuise son sujet en démontrant soit la nécessité de l'établir pour écouler les 
eaux des marais, soit l'utilité de le rendre possible aux simples fermiers et 

> Voir le cahier de février 1844, article de M. d'Esterno. 
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aux usufruitiers, soit la nécessité et Tutilité de raccorder aux usines. Il dis- 
cute ensuite les conditions du passage forcé, parle de celui qui est nécessaire 
à travers les canaux, aqueducs et chemins, n*oublie pas la question très-inté- 
ressante de donner passage forcé dans les canaux existants et, de contraindre à 
y recevoir les eaux d'autrui, fait l'histoire de cette question, et, parTénuméra- 
tion des inconvénients que le passage dans les canaux existants entratnerait, il 
réfute l'opinion de ceux qui en voudraient Tadoption. Il complète enfin son 
excursion sur le passage forcé par une discussion approfondie sur l'indemnité, 
sur les ouvrages d'art qui doivent être à la charge de celui qui conduit l'eau, et 
sur les rives des canaux. La règle coutumière, sur les rives, n'a encore été ins- 
crite dans aucun Code, excepté dans celui du canton du Tessin, et l'auteur en 
rectifie sagement la disposition. Il part de ce point pour traiter de la propriété 
du terrain latéral, et de celui existailt au-dessous du canal: il expose les rai- 
sons qui militent pour l'attribution de cette propriété au propriétaire du fonds 
servant, et il finit par suggérer june nouvelle disposition pour bien garantir le 
propriétaire servant de la cupidité du passant, c'est-à-dire le placement de re- 
pères dans les canaux. 

La loi sur le passage terminée, il donne et explique les règles sur la restau- 
ration des aqueducs ou canaux, et sur l'augmentation de leur largeur et de 
leur profondeur, et il raisonne sur l'exception au droit de passage en faveur 
des maisons, cours, jardins, parcs et enclos, il n'est pas favorable à cette excep- 
tion. « Nos ancêtres, dit-il, n'ont jamais songé à privilégier ni maisons, ni 
cours, ni autre chose, et tout le monde s'en est fort bien trouvé pendant des 
siècles. » 11 ajoute qu'en Piémont on a pu, sans beaucoup de risque, intro- 
duire dans le Gode cette exception, parce que les canaux les plus intéressants 
avec toutes leurs dérivations subalternes sont faîts ; mais qu'il ne voudrait pas 
qu'on l'adoptât dans un pays où il s'agit d'encourager l'irrigation et le dessè- 
chement des marais, et où l'une et l'autre ne sont pas suffisamment appréciés. 
Il nous paraît qu'il n'est pas nécessaire d'emprunter cette disposition au Code 
sarde, beaucoup moins de l'étendre aux parcs et enclos. Tout au plus on pour- 
rait l'adopter pour les maisons, car si le passage est absolument nécessaire par 
une cour, un jardin, un parc ou un enclos, on remédie à tout inconvénient en 
ordonnant que le canal soit recouvert aux frais du passant. En Angleterre, on 
pratique une infinité de canaux souterrains pour assainir de vastes campagnes, 
on les recouvre, et la culture n'est en aucune manière empêchée ni gênée. 

Après la régularisation du droit de passage, et l'examen des garanties dont il 
faut l'environner et de celles dues au propriétaire exproprié, l'auteur arrive 
à la question des eaux oiseuses, c'est-à-dire inutiles à ceux qui les possèdent. 
« On n'obtiendra pas, dit-iC la libre circulation de l'eau, par la simple sanc- 
tion, du passage forcé. 11 faut que le droit un peu capricieux et chicanier des 
propriétaires fléchisse encore une fois. Le droit de passage ouvre la voie à 
l'eau ; mais l'entêtement du propriétaire de cette eau, un caprice, la jalousie et 
l'envie du succès d'autrui, peuvent empêcher que Teau ne soit employée à fer- 
tiliser des champs inféconds. » Nous recommandons vivement à nos législa- 
teurs cet article où l'auteur, en peu de mots, donne l'histoire et la justification 
d'une des mesures les plus importantes dans Tintérêtde l'agriculture française. 
Que l'on ne craigne pas que les propriétaires de l'eau soient gênés dans l'usage 
de celle qui leur appartient. 11 ne s'agit pas de régler, ou de limiter l'usage de 
l'eau, mais d'empêcher qu'on ne la détourne de manière à en occasionner la 
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perte, ou qu*on ne la laisse croupir dans les sources ou dans lesétuves. L'arti- 
cle du Code sarde relaté dans le Mémoire que nous analysons, nous parait 
très-sagement conçu, et les notes explicatives de notre auteur suffisantes pour 
réclairer et en persuader l'adoption. M. Giovanetti est d'avis que la jurispru- 
dence actuelle a rangé au nombre des immeubles les eaux courantes, et il se 
dispense de faire connaître la nécessité de cette maxime; mais il appelle Tat- 
tention sur un objet bien plus important et bien plus sérieux, sur la nécessité 
de mettre tous les fleuves et toutes les rivières m^me non navigables ni flotta- 
bles au nombre des cboses qui appartiennent au domaine public. 11 a laissé de 
côté la question traitée par M. Rivesstle savoir si non-seulement d'après les 
lois antérieures, mais d'après le Gode Napoléon lui-même, on doit considérer 
comme propriété privée les rivières non navigables ni âottables,et il a exposé 
les motifs qui doivent déterminer l'adoption du système de la publicité. Nous 
avons vu avec plaisir que le savant jurisconsulte italien chercbe à rétablir et 
à étendre les principes du droit romain sur l'usage des eaux des rivières navi- 
gables et flottables ou non. Cette partie de notre Code, rédigée sous Tinfluencâ 
d'une jurisprudence née de la confusion du droit romain et du droit féodal, ré- 
clame hautement une réfortne. 

Les difficultés qui peuvent naître entre les usagers, particulièrement à cause 
du manque d'eau, sont exposées et réglées avec beaucoup de sagacité, et la fa- 
cilité des abus en matière d'eau conduit l'auteur à traiter de leur distribution 
et de leur mesure. Nous ne pouvons répéter tout ce qu'il dit sur la distribution 
de l'eau qui se fait de trois manières ; en raison de remploi, du temps et d'une 
quantité déterminée. Cette partie très-importante de l'ouvrage se refuse à Tar 
nalyse. Nous ne pourrions en donner qu'une idée très-imparfaite, et nous ren- 
voyons nos lecteurs au texte. La partie qui concerne la mesure des eaux n'est 
pas moins importante. L'auteur croit essentiel d'établir une unité, et qu'il est 
facile de la fî^xer suivant le système décimai. 

M. Giovanetti regarde comme important que le législateur fixe le sens de 
toutes les distributions pour prévenir les contestations, et fournir aux con- 
ventions une interprétation sûre et constante. Ensuite il explique ce que c'est 
que les distributions tournatr^^ et les difficultés qui en peuvent nattre. Il ana- 
lyse à cet égard les art. 646 et 647 du Code sarde, et il propose de compléter 
la disposition du second. 11 ajoute de sages réflexions sur la permutation des 
horaires^ et il conclut pour la liberté de la permutation, pourvu que les autres 
usagers n'en reçoivent pas de dommage notable et irréparable. Cette nouvelle 
disposition, qui manque au Code sarde, lui a été suggérée par la divergence 
des opinions des jurisconsultes et de quelques arrêts. 

La servitude des fonds inférieurs n'a lieu qu'à l'égard des eaux qui découlent 
naturellement et sans que la liiain de l'homme y ait contribué. De là, une 
grande difficulté quand le supérieur tire de l'eau d'une source ou d'un canal 
pour irriguer son fonds ou servir une usine. M. Giovanetti propose une dispo* 
sition qui oblige le voisin inférieur qui ne veut pas des eaux employées dans 
le fonds supérieur, à leur donner passage aux mêmes conditions établies en gé- 
néral pour la conduite des eaux; 

On lit dans le Mémoire du jurisconsulte italien, avec beaucoup d'intérêt^ tous 
les conseils qu'il donne sur la défense des sources, rivières et canaux. Les dis- 

* D$ la propriété du cours et du lit des rivières non navigables et non flottables^ 
\m M. Rives, ancien conseiller d'État à la Cour de cassation. Paris, Joubert, 1844. 
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positions qu'il proposa à ce sujet portent l'empreinte d'une mûre expérience 
et d'tlrte doctrine aussi variée que profonde. Le creusement d'un fossé trop 
proche de l'héritage d'âiutrui cause des dommages à cet héritage, d'où la règle 
attique adoptée par le droit romaiti qui oblige à observer une distance égale à 
la profondeur. Notre Code est muet sur ce point. Les auteurs sont partagés. La 
règle attique, qui est aussi très-nécessaire pour déterminer la ligne séparalivo 
de deUx héritages, a été rétablie par le Code sarde; mais elle n^est pas sufH-* 
saute i^oUr garantir les cours d'eau et les fontaines contre les entreprises des 
voisins. Ofi a prétendu que si le voisin perd ses eaux par la trop grande profon- 
deur de mot) canal, il doit y pourvoit lui-même en établissant les ouvrages né- 
cessâireâ. Cet)endàtit, cDmtHe Tôh ne connaît pas lé moyen de garantir le canal 
existant dans le cas oû le nouveau canal est plus profond, Texf^érience agricole 
a porté les législateurs, même les plus aticietis, à fixer des distances assez con- 
sidérables pour donner lieu à la pfésotnption que l'on ne puisse soustraire Teau 
d'autrui. Les statuts de Milan ont prescrit pour les fleuves une distance de 
presque 20 mètres, pour les fontaines de 178 et demi. A Ostiglia, on exige celle 
dé 194 mètres 687; à Brescla, on se contente de 48 mètres 556, et la pra- 
tique du Mantouan a réduit cette distance à 7 mètres 655. Mais M. Giova- 
nétti note les inconvénients de ce Système , et indique les motifs qui ont 
engagé les auteUts de la loi italienne du âO avril 1804, et du Code sarde à vou- 
loir que la distancé soit fixée pour chaque cas par de^ experts. Quoique la dis- 
position du Codé sarde ait été de beaucoup améliorée, M. Giovanettî avoue 
loyalement qu^oh devrait peut-être préféter l'avis du célèbte Romagnosi, qui 
avait cdhçu la pensée d'établi]^ un maximum et un minimurri. Tout ce qui re- 
garde la question des distances est d'une importance tnajeure , car 11 s'agit 
d'empëchet-que lesétâblissemehtselistants ne soient bouleversés par la cupide 
industrie des voisins. La prescription et le changement dans l'emploi de l'eau 
ont fourni à M. Giovanettî l'occasion de fkire des propositions très-utiles, et au 
sujet des colatures, qui sont d'une grande importance dans la culture d'irriga- 
tion, et qui donnent naissance à des questions spéciales, il a tiré de la pratique 
et delà jurisprudence le projet de dispositions tout à fait neuves. 

A la suite du Mémoire, on a ituprimé un fragment de lettre de M. Giovanetti 
sur le droit d'appui. 11 n'en avait pas parlé auparavant, parce que dans Titalie 
septentrionale on le considère comme un corollaire nécessaire du droit.de prise 
d'eau et du passage forcé. Ce fragment est une nouvelle preuve de la science 
et de l'expérience du jurisconsulte novarais. Il était impossible de mieux dé- 
montrer que le droit d'appui n'est pas une seconde servitude, mais un admi- 
nicule indispensable du droit d'aqueduc, et que sans lui l'usage et la conduite 
de l'eau seraient paralysés; l'agriculture française ne tirerait aucun avantage 
de la législation nouvelle. Ce travail consciencieux et profond, qui résoud les 
difQcultés delà science et qui embrasse d'un coup d'œil rapide et exercé tous 
les points de la question qui va s'agiter dans nos Chambres législatives, est ter- 
miné par un résumé sous forme de projet de loi en 70 articles, auxquels plu- 
sieurs notes ajoutent de nouveaux éclaircissements. Ce travail a été hautement 
apprécié tant en Piémont qu'en Lombardie et en Allemagne, où M. de Mit- 
termaier en a fait la traduction. Ce savant jurisconsulte, qui a étudié la législa- 
tion italienne sur les lieux, n'avait pas été satisfait de tout ce qu'il avait lu daiis 
les autres ouvrages*: il approuve entièrement le projet de M. Giovanetti, et il le 
recommande à l'attention des légidlateuf s allemantis. Bans le grand^duché dé 
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Hesse, on a déjà sanctionné une loi sur les prairies; dans la Prusse, une autre 
sur les irrigations; dans le royaume de Wurtemberg, on discute un projet de 
loi sur les irrigations et les dessèchements. Dans la Grande-Bretagne, deux 
bills votés en 1845 règlent presque toute la matière des eaux. Nous ne con- 
naissons pas les bills anglais, mais quant à la loi hessienne, à celle de la Prusse, 
et au projet de Wurtemberg, les jurisconsultes allemands mêmes en reconnais- 
sent rimpèrfection et TinsufOsance. Le droit de passage forcé, et celui d'appui, 
d'un barrage, sont inscrits ou supposés dans ces lois; mais elles ne réglemen* 
tent pas toute la matière des eaux, accordent des privilèges excessifs à la cul- 
ture des prés, blessent des droits acquis, multiplient les formalités et rempla- 
cent la marche simple de la législation italienne par Tintervention lente et 
fâcheuse de Tadministration. La liberté d'action et une grande simplicité d'exé- 
cution caractérisent au contraire les législations sarde et lombarde, qui em- 
brassent dans leur ensemble tous les points de la question, toutes les difficultés. 
On y voit le fruit d'une expérience séculaire et d'une grande sagacité qui a saisi 
dans la pratique la plus étendue et la plus variée les détails les plus intéres- 
sants, les règles nécessaires pour assurer en même temps le progrès et la tran- 
quillité de l'agriculture. 

11 y a donc lieu de regretter que la Chambre des députés ne se soit pas oc- 
cupée d'une loi complète, profitant largement de la législation italienne et du 
travail de M. Giovanetti. En s'en tenant au seul principe du passage forcé, sans 
Tenvironner de garanties, et en négligeant les autres dispositions que nous 
avons énumérées, on s'expose à des abus, à des mécomptes et à des difficul- 
tés sans nombre, qui empêcheront la France de jouir du bienfait de la libre 
circulation de Peau, tandis qu'il est si facile de les prévenir. Le projet de M. Gio- 
vanetti est une loi toute faite, calquée sur les dispositions du Code sarde, ap- 
puyée de la raison, de l'histoire, de la jurUprudence et de la pratique améliorée 
et développée sous plusieurs rapports importants. 



STATISTIQUE 

DES ADMINISTRATIONS CENTRALES DE LA FRANCE 

EN 1844. 



A M. le rédacteur en chef du Journal des ÉconomUies. 

Monsieur, 

J'ai pris connaissance , selon voire désir, des observations qu'a suggérées à un 
employé supérieur du ministère de la justice l'article que j'ai publié dans le dernier 
numéro du journal , sous le titre de : Statistique des administrations centrales en 
4844. Quoique je n'aie pas l'habitude, vous ne l'ignorez point, d'écrire étourdiment 
et surtout de poser des chiffres à l'aventure, j^ai dû rapprocher avec un: soin extrême 
tout ce que j'avais avancé de tout ce qq'f^ilçgue mon honorable contradicteur. Or, le 
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résultat de cet examen est, je l'avoue, que je ne me crois coupable d^aucune erreur 
qui valût la peine d^être relevée. Avant de me justifier sous ce rapport, je commence 
par déclarer ici, tant pour le passé que pour Tavenir, si je donne suite à mon travail, 
que je n'entends me livrer ni à l'éloge ni à la critique des administrations centrales 
du royaume, mais seulement constater des faits qui ressortent de documents offi- 
ciels, dont rétude donnerait matière à des considérations bien autrement graves que 
celles échappées à ma plume ou qui me sont adressées. Maintenant j'aborde la dis- 
cussion suivant ma méthode ordinaire , qui consiste autant à convenir des méprises 
que j'aurais pu commettre, qu'à repousser toutes les critiques qui me semblent porter 
à faux, critiques qu'au surplus, je n*ai pas besoin de le dire sans doute, je repro- 
duirai sans lacunes et textuellement. 

Première objection. — a L'auteur, dit-on , en parlant du service de la justice , 
au lieu de compter les sous-chefs de bureau parmi les commis de tous grades, ainsi 
que le demande la nature de leurs fonctions, les confond avec les chefs de l'adminis- 
tration. Cette erreur frappe d'autant plus, qu'à la page suivante il suit une marche 
différente pour le service des cultes. 11 est inutile d'ajouter sans doute que le grade 
de sous-chef existe dans l'administration des cultes comme dans toutes les adminis- 
trations centrales. 

< Il met en dehors des cadres les douze avocats stagiaires attachés comme surnu- 
méraires au service de la justice, qui y remplissent cependant les fonctions de rédac- 
teurs et concourent à l'expédition du travail. 

< Enfin, il place parmi les agents le ministre lui-même. 

< Il arrive ainsi à trouver que le rapport des chefs aux commis est de 35 : 69 pour 
le service de la justice. En suivant la méthode qu*il a employée lui-même pour lé 
service des cultes, il serait arrivé à 19 : 94. » 

Réponse, — Dans l'administration, comme dans l'armée, comme dans l'industrie , 
il ne saurait y avoir que deux catégories générales et bien distinctes de travailleurs. 
L'une, à laquelle échoient les fonctions où l'intelligence doit jouer le plus grand rôle, 
ordonne, dirige ou prépare l'œuvre qu'il faut accomplir : c'est la classe des chefs ou 
des supérieurs divisés et subdivisés entre eux, bien ou mal, hiérarchiquement. L'au- 
tre, qui reçoit l'impulsion de la précédente et qui ne prête à l'œuvre commune qu'un 
concours matériel, est la classe des subordonnés ou des inférieurs , qu'on appelle 
soldats dans l'armée , ouvriers dans les fabriques et commis dans les bureaux. Cette 
proposition n'étant pas controversable , il en résulte que rationnellement l'on n'est 
pas moins tenu de distinguer les sous -chefs de bureau des commis dans l'ordre 
administratif, qu'on l'est de ne pas confondre les sous-officiers avec les soldats dans 
l'ordre militaire, ou les contre-maîtres avec les ouvriers dans l'ordre industriel. J'a- 
joute que cette distinction est tellement conforme à la nature des choses, que le 
budget même ne la néglige pas dans le service de la justice , où les sous-chefs de 
bureau ne sont pas plus que les directeurs et sous-directeurs, chefs de division et 
chefs de bureau, assimilés aux commis. Ladiflerence des titres, à moins d'être un 
non-sens, peut-elle d'ailleurs reposer sur autre chose que siur la différence des fonc- 
tions ? 

< Mais , ajoule-t-on , vous avez procédé d'une autre manière dans le service des 
cultes. » 

Pardon ; ce n'est pas moi qui ai changé de méthode, c'est le budget. Est-ce donc 
ma faute si ce document, qui ne renferme que des classifications vagues, arbitraires, 
et dont la rédaction manque d'uniformité d'un département ministériel à l'autre, 
mentionne des sous-chefs de bureau au service de la justice, et n'en mentionne pas au 
service des cultes? Âi>je pu faire entrer dans mes calculs le nombre de ces employés, 
de l'existence desquels le budget ne parle même pas? Et celte existence constitue-t-«lle 
un fait nécessaire, que j'aie dû deviner, ou bien un pur accident de hiérarchie, qui 
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puisse se produire ou ne pas se produire, comme beaucoup d'autres qu'il me serait 
facile de citer? D'ailleurs cette remarque , qui est de nature à modifier le rapport du 
nombre des chefs aux commis d^^ns le service des cultes, n'infirme pas l'exactitude 
de ce même rapport dans celui de la justice. 

Quant aux avocats stagiaires, il était convenable que j'en fisse n^ention pour or^^e 
seulement, parce que, dans un résumé de statistique essentiellement financière , je 
n'avais pas à me préoccuper des services gratuits rendus à l'État, et que je qe vois 
pas même pourquoi les avocats stagiaires figurent au budget. Veut -on que je |es 
catégorise, au contraire? Dans ce cas, j'élèverai encore le rapport du nombre des 
chefe aux commis, car je n'oserais, à coup sûr, placer dans la derpière de ce^ dP.ux 
classes des hommes qui ont passé dix à douze ans sur les b^ncs du coHége et qpi 
sont licenciés en droit. Dieu me garde de croire que l'administration exige un pareil 
luxe de science pour copier des lettres, ou tenir ()es registres et des (lossiers d'a^airçs 
en état! 

En dernière analyse, donc, je suis forcé de maintenir, pour le rapport du pprobre 
des chefe aux commis dans le service de la justice, mon chiffre de 35 : 69. 

Deuxième objection. — « Quand l'auteur cherche le traitement moyep de^ em- 
ployés delà justice, il ne tient pas compte de la personne du ministre et de son trîij- 
tement. Lorsqu'un peu plus bas, il compare la dépense générale au nombre total des 
agents, il procède différemment; il mêle les traitements du ministre, des etr^ployéç, 
des gens de service, ainsi que les sommes affectées çfux dépenses de l'bôtel dij mi- 
nistre et aux dépenses des bureaux; Il ne déduit même pas le remboiurseri^ent des 
frais de sceau , qui sont une source de produit poqr le Trésor. » 

JHéjtonse, — Rien de plus naturel , il pie semble, que de faire abstraction du traite- 
ment du ministre quand on cherche le traitement moyen de chacun des ordres d'eni- 
ployés de son administration, et de iren plus faire abstraction, au contraire, quand 
on compare la dépense générale^ personnel et matériel, au nombre total des ageqts 
qu'elle rétribue ou qui l'occasionnent. 

J'avoue, par exemple, que je ne saurais dire bien au juste en quoi consistent les 
frais de sceau et de contre-scel, qui sont un produit pour le Trésor, et que l'on 
porte en dépense au budget, chapitre du matériel^ concuiTemmenl avec les frais (Je 
chaufïbge, d'éclairage, d'habillement des gens de service, etc. Si ces frais ne consti- 
tuent qu'une avance faite par le service de la justice et remboursée par les parties 
qu'elle concerne , nul doute qu'il n'y ait lieu d'en déduire le montant de la dépense 
générale. Mais on conviendra que les rédacteurs du budget m'eussent épargné ce faux 
calcul, s'ils n'avaient pas mêlé les dépenses d'ordre avec les dépenses effectives et si, 
généralement, ils se piquaient d'expliquer autre chose que ce qui n'a pas besoin d'e^- 
plications. Ne serait-il pas désirable'que des documents qui s'adressent au public ne 
fussent pas rédigés de manière à n'être compris que des hommes de l'administration? 
Dans tous les cas, comme il ne s'agit là que d'une dépense de 7,000 francs, elle 
n'aîfecte pour ainsi dire point les résultats de mes divers calculs. 

Troisième objection. — « Le traitement et les dépenses de maison d'un ministre 
de la justice sont et doivent être les mêmes que pour un ministre des finances, qui 
a dix fois plus d'employts sous ses ordres. Cette manière de calculer est donc défec- 
tueuse ; elle l'est surtout dans la comparaison que l'auteur établit entre le service de 
la justice et celui des cultes. En effet, lorsqu'il s'occupe de ce dernier service, ij ne 
cite le ministre, soit aux dépenses du personnel, soit aux dépenses du matériel, que 
pour mémoire. Le service de la justice se trouve donc évidemment surchargé. Il 
faut ajouter, il est vrai, que l'autepr joint aux dépenses du matériel la subvention au 
fonds de retraite des employés; il n'avait fait aucune mention de cette dépense, et 
avec raison, au service de la justice. Il y a erreur d'un côté ; il n'y a pas omission 
de l'autre. » 
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Réponse. — Comme mon article ne contient rien qui ait trait à ]a question de sa- 
voir si le traitement et les dépenses de maison doivent être les mêmes pour un minis- 
tre de la justice que pour un ministre des finances , je n'ai pas à ra'occuper de 
l'affirmative ou de la négative de cette proposition. 

Quant au fait, qu'en parlant du service des cultes, je ne rappelle le traitement du 
ministre que pour mc'mo/rc, tout le monde comprendra que j'eusse commis un dou» 
ble emploi en opérant différemment. Mais je n'empêche pas , si l'on y tient , qu'on 
coupe en deux le traitement du chef de Tadminislration de la justice et des cultes, et 
qu'on reporte iO,000 francs sur le second de ces deux services, pour qu'il n'y ait pas 
surcharge à l'égard de l'autre. 

On me dit enfin que je ne mentionne pas , au service de la justice, la subvention 
payée parle Trésor à la caisse de retraite des employés, tandis que je la mentionne au 
service des cultes. L91 raison de cela est toute simple, et Fauteur de cette objection, qui 
ne doit pas être moins familier que moi-même avec le budget, la devine sans doute : 
c'est que je ne saurais prendre, dans ce document, que ce qu'il plaît à ses rédacteurs 
d*y mettre. Seulement, si le l)|i(|get eût relaté cettç subvention , je n'aurais pas cru 
commettre une erreur en rajoutant à la dépense générale du service de la justice, 
ce qui en aurait augmenté d'autant et à bon droil la somme. L'évidence de cette 
proposition est telle, qu'elle ne comporte même pas de développement. 

ÇQ^e^^^s%o^,— « Oîi ^aisitdoncdifflci|emept le« bases uniformes ?ur lesquelles l'aut 
teuril (}ft ^'appuyer; il est permis d'affirpiçr, peut-être, que ces base^ manquent cqm- 
plétement ; et dès lors la comparaison établie eptre les (jeux services pe peut conduire 
à un résultat sérieux. 

« Il deyieqt superfli» de relever d'autres inexactitudes de peu d'importance, qui se 
sont glissées dans cet article. Ainsi, il y a malentendu sans doute lorsque l'auteur 
avance que l'administration centrale de la justice et des cultes occupe quatre hôtels. 
A partir de 4845, il n'existe plus d'employés avec des appointements de 600 et de 
800 francs. Quelle utilité ont des observations rétrospectives sur un état de choses 
qui a disparu? Des ordonnances, ayant reçu la plus large publicité, ont réorganisé 
toutes les administrations centrales. Au ministère de la justice, pour ne pas sortir du 
cadre adopté par l'auteur de l'article, si le traitement du secrétaire-général, si celui ■ 
des directeurs n'ont subi aucune variation; si aucun chef de bureau n'a atteint le 
maximum de son grade, qui est encore purement nominal, la position des employés 
inférieurs a été changée par la nouvelle ordonnance, et il n'est aucun d'eux qui re- 
çoive un traitement inférieur à 1,S00 francs. » 

> Réponse. — Ayant déjà réplic^ué à la première partie de cette conclusion, je passe 
à la seconde. 

Le fait, que l'administration centrale de la justice et des cultes occupe quatre hô- 
tels, ensemble de la valeur de 4,220,800 francs^ se trouve consigné dans l'ouvrage de 
M. Macarel, intitulé: De la Fortune publique en Ffance, tome 1", p. 206 et 207. 
Peut-être était-il convenable, en le signalant comme inexact, de donner la mesure de 
son inexactitude. 

Je dois croire, puisqu'on me le déclare, qu'il n'existe' plus aujourd'hui , dans les 
administrations centrales du moins, car il ne manque pas ailleurs d'exceptions à cette 
règle, de commis qui reçoivent un traitement inférieur à la somme de i ,500 francs. 
J'avouerai cependant que je m'explique peu comment les ordonnances de réorgani- 
sation dont on parle ont pu produire ce changement, les Chambres n'ayant pas , si 
je ne me trompe, voté ni en 4844, ni en 4845, de fonds à cet effet. Quoi qu'il en soit, 
quiconque m'a fait l'honneur de me lire sait très-bien que ces ordonnances, qpl 
n'ont modifié en rien le padre des administrations centrales, tel que le développe le 
budget, ne sont pas de nature à imprimer à mon travail un caractère rétrospectif. 
En effet, tous mes calculs, indépendants du traitement réel des employés, qui est le 
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secret des administrations, reposent uniquement sur la dépense générale, sur 2e nombre 
total des agents de tout ordre, et sur les allocations respectives que leur attribuele bud- 
get. Or, ce sont là des faits permanents et non variables ; des faits qui, vrais en 1844, 
sont restés vrais en i845, et ne cesseront de longtemps encore d'être conformes à 
la réalité ; car il n'est personne qui ne sache qu'à moins d'une révolution sociale, la vie 
des corps administratifs, que résument la masse et la distribution dé leurs dépenses, 
ne se modifie jamais que d'une manière lente et graduelle. 

Voilà, monsieur, tout ce que j'avais à répondre aux observations que vous avez 
bien voulu prendre la peine de me communiquer. 

Recevez, je vous prie, l'assurance de mes sentiments les plus distingués. X. 
Paris, 7 mars 1845. 
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QUESTION VINÏCOLE. — De l'Octroi de Paris, de son influence sdr la falsifi- 
cation, LA consommation ET LE PRIX DES VINS, ctc, par M. Lauquctin, négociant, 
membre du Conseil général de la Seine, etc. 

On a gardé le souvenir d'un médecin du dernier siècle, homme de grand savoir, 
praticien consommé, le meilleur, le plus sensible au fond, et le plus charitable des 
hommes, mais fort sec, fort dur avec les malades qu'il terrifiait, les riches surtout. 
Du bout de sa canne il levait brusquement le rideau d'une duchesse. < Regarde-moi ! 
Ta main ! Montre ta langue ! Est-<)e que tu ne sais pas tirer la langue ?» De prime 
abord, le patient ne savait si c'était un ami ou un ennemi. 

Dieu nous garde d'établir ici une comparaison plus qu'injurieuse, car elle serait 
injuste ; mais enfin, tout en reconnaissant dans M. Lanquetin un homme poli, n'u- 
sant jamais que des formes les plus élégantes du style, dans une discussion pleine 
d'urbanité; bien que nous sachions personnellement qu'il est animé de bienveillance 
et même d'affection pour les producteurs vinicoles, il faut bien avouer que ses deux 
dernières publications ont jeté tout le monde dans l'erreur. M. Ijinquetin a eu cette sin- 
gulière destinée , lui qui a fait une grande fortune avec l'industrie vinicole, que les vi- 
nicoles se sont mis sous les armes pour le combattre à outrance, et que les adversaires 
les plus implacables de la vigne et du vin l'ont loué, l'ont flatté, ont puisé de larges cita- 
tions dans ses Drochures. C'est assurément un malentendu, mais M. r^anquetin eût pu 
se l'épargner. Aux gens qui souffrent, leurs cris fussent-ils trop bruyants, le médecin a 
tort d'adresser des paroles amères, de l'ironie politique, des mots cruels que Molière 
a placés dans Tartuffe. Alors les esprits s'aigrissent, les querelles s'enveniment; oo 
rend coup pour coup, blessure pour blessure, mais les questions n'avancent pas, et 
l'état de guerre menace de s'éterniser. 

Dût-on nous accuser aussi d'être un écrivain à la solde du parti vinicole', nous 
n'en avouons pas moins nos sympathies pour une cause qui, depuis longtemps, est 
en effet la nôtre, mais à deux conditions : c'est que la grande question ne sera point 
absorbée par les petites, et qu*au lieu de discuter des intérêts de localité, on travail- 
lera à dégager les principes de tout ce qui s'oppose à leur triomphe. Qu'importe, ea 
effet, un peu plus ou un peu moins d'octroi? C'est l'octroi même, ou plutôt c'est le 
système fiscal tout entier, en ce qui touche à la vigne et au vin, qu'il s'agit d'étu- 
dier au point de vue du droit et de Téconomie publique. 

M. Lanquetin dépense beaucoup d'intelligence et de talent, une dialectique fine et 



Digitized by 



Google 



BIBLIOGRAPHIE. 409 

serrée, des calculs très-habiles, pour prouver à M. le marquis de La Grange qu'une 
faible diminution dans Foctroi de Paris n^entrainerait qu'un imperceptible avantage 
pour le consommateur, et que le producteur n'y gagnerait rien. C'est avec cette lo- 
gique, reposant pour ainsi dire sur des pointes d'aiguilles, ou, ce qui revient au 
même, sur des millièmes de centimes, qu'on a accru successivement l'octroi, et qu'on 
l'accroîtrait peut-être encore si on l'osait. La seule pensée d'une suppression de l'oc- 
troi épouvante l'auteur : comment subvenir aux énormes dépenses de Paris? Fau- 
dra-t-il arrêter tous ses travaux d'assainissement, de grande voirie et de construction? 
Qui procurera du pain aux ouvriers qui, presque toMS, viennent de la province et y 
remportent ce qu'ils gagnent? Faudra-t-il renoncer à paver, à nettoyer, à éclairer les 
rues? laisser tomber en ruine les monuments, les églises, les mairies, les écoles, 
les marchés, les abattoirs, les entrepôts? retirer aux hôpitaux 6 millions de subven- 
tion annuelle? remplacer le commerce et l'activité par la misère et le désordre? — 
Ainsi voilà la série d'effroyables malheurs qui écraseraient fatalement la capitale in- 
fortunée du grand royaume de France, si des insensés venaient à supprimer l'oc- 
troi ; et si, par hypothèse, le genre humain n'eiit pas découvert cette source unique 
et intarissable de prospérités, les Parisiens, aujourd'hui, n'auraient ni pavé, ni hô- 
pitaux, ni entrepôts, ni abattoirs ; les marchés, les écoles, les mairies, les églises, 
les monuments, le gaz, le travail des ouvriers, n'existeraient que dans le rêve de 
quelques utopistes philanthropes ! En vérité, ceci n'est point sérieux. Notre raison se 
refuse à croire que la civilisation, que l'existence même des villes, tiennent essen- 
tiellement non pas à une certaine quotité d'impôt, ce qui peut être vrai, mais à la 
forme précise de cet impôt, à son assiette, à son mode de perception. Il est vrai que 
M. Lanquetin, après beaucoup d'autres, se retourne contre nous, et demande quels 
sont donc et la forme, et l'assiette, et le mode de perception qu'il nous convient de 
proposer. Nous n'avons point l'intention d'éluder la difficulté , mais il ne nous con- 
vient pas encore de la résoudre : le temps viendra, et alors, d'accord sur de grands 
principes peu compris, en matière d'impôt, les difficultés se dénoueront sans effort; 
car, redisons-le, l'octroi n'est qu'une partie de la question, un seizième ou dix-sep- 
tième de question, sans que cela lui ôte son importance. 

Le vin est-il un aliment nécessaire? Les uns disent oui, les autres disent non, et 
ceux qui tiennent pour la négative usent de ce liquide pourtant; ils souffriraient 
même beaucoup s'il leur fallait y renoncer pour le régime tant vanté de l'eau froide. 
Il y a bien des degrés dans le nécessaire! Nous ne voudrions pas faire du paradoxe : 
cependant, lorsqu'on observe l'avidité avec laquelle toutes les races humaines se jet- 
tent sur les boissons alcooliques, bonnes, mauvaises ou même détestables ; lorsqu'on 
envisage jusqu'aux excès auxquels le vin donne lieu partout où il est cher, partout où 
il n'entre pas dans le régime régulier; quand à Paris, capitale du royaume des bons 
vins, on voit le peuple se gorger voluptueusement d'un je ne sais quoi falsifié, fre- 
laté, nauséatbond, quelquefois, exécrable, et les gens aisés boire chez eux, ou accepter 
sans root dire dans les restaurants en renom des vins se disant tels, louches, violacés, 
d'une insipidité, d'une platitude, d'une misère à faire frémir le plus pauvre paysan 
bourguignon ou tourangeau, peut-on douter, de bonne foi, que les liquides alcooli- 
ques ne soient l'un des plus impérieux besoins de notre nature? On parle du blé, du 
pain : mais est-ce qu'il n'y a pas des populations immenses qui se passent de pain ? 
Sans sortir de notre patrie, est-ce qu'il n'y a pas des populations qui vivent exclusi- 
vement de bouillie de maïs, ou de sarrasin, ou de châtaignes? — Elles sont pauvres, 
dira-t-on. — - C'est trop vrai ; cependant on ne les voit pas s'appauvrir encore pour se 
procurer du pain, tandis qu'elles s'achèvent et s'avilissent pour boire de mauvais vin, 
pis que cela ! d'horrible eau-de-vie. De quel droit maintenant ofTense-t-on la nature, les 
besoins, la volonté, les satisfactions de l'homme, en élevant de force la valeur d'un 
produit vraiment indispensable, etcela par seize impôts successifs? Pourquoi réglemen- 

T. X. — Mars 1848. 28 
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ter ainsi notre digestion? Nous savons très-bien que Pimpôt est nécesaaîre à 1%^% ft 
aux villes, aussi nous te payona, nous réservant de gloser parfois sur quelaues des- 
tinations qui paraîtraient peu judicieuses -, mais nous voudrions (|u^on nous laissât 
choisir nous-mêmes les produits sur lesquels nous serions libres de faire retomber 
son poids inévitable. Boirait du vin qui voudrait alors, bon ou médiocre, chacuii sf?- 
lon ses facultés ou son goût ; mais on le 
duit à bas prix, car il n'y a que le bo 
l'cxpressioh d'Olivier de Serres, que n 
exceptionnel par ses perfections, du mo 
cessaire, de couleur nalurelle et vra 
moelleux, éléments d'une combinaison 
opportun, selon des lois que Thomme 
qiiMl ne saurait violer impunément; ei 
que des propriétés où équivoques, ou rc 
aveuglement ! Avec une soi-disant prot 
vail le plus national qu^fy ait en Fntr 
brigandage armé sous le nom de conti 
sur une seule denrée alimentaire de pr 
blique, dégénération de la race, brigàii 
fication t Vraiment, un éloquent député 
cela une économie politique contre nature. 

La France produisait des vins exquis ; qu'en a-t-on 
lanle richesse? Où sont les trésors œnologiques créé 
national? M. Lanquetin, qui s'y connaît, avoue qu'ils 
rares : mais ce ne sont pas précisément les vrais et gra 
vins du monde, qui se sont perdus (du moins l'art œi 
trouver) ; c*est le goût, la perfection, les délicatesses d 
fhabitude des méprisables breuvi^^es ! (I nous semble 
IVauduleux, les vols effrontés qui se pratiquent hors 
obérissement artificiel et forcé du produit ; tandis qu' 
d'octroi, d'entrées, de décimes, etc., détermine des a 
Gore. Car c'est vainement qu'on tente, dans sa cand< 
center presque la flilsification parisienne; elle existe, 
elle a sa littérature odieuse, ses traités didactiques e 
sons. De ce que la chimie et la dégustation, dans leui 
rien prouver catégoriquement, il ne s'ensuit pas que li 
gin^tions efDrayées. Ainsi, il faut choisir : ou de certai 
et leur aocumutation exclusive sur une seule denrée al 
ou les souflhinces de Tindustrie la plus belle, la plui 
fhinçalse, la privation du produit pour beaucoup de g 
dage. Voilà un dilemme précis et infhmchissabte; vo 
vraie question , la seule du moins qui vaille la peine 
seule en elD&t peut aboutir à quelque chose de sérieux. 

Nous osons conseiller à nos amis de réfléchir sur Tinsnccès de leur lutte antérieufe, 
et de mûrir le plan de campagne que nous proposons , campqgne que nous feron3 
bravement à leurs côtés. H y aurait alors non plus guerre de partisans éparpillés dans 
ks recoins et les broussailles, mais mouvements de front et par masses sous la con- 

1 La couleur est rélément œnologiqii^ le pli^s ifnpQrUnt peut^^f^, ft*t9At à \^ fSilaiir 
intrinsèque des vins, à leur mérite réel, à leurs propriéles hygiénique et Min^Uli^ 
On sait où la nature a ingénieusemenl placé une maiière aussi prt>clcvise« dans le raisin» 
mais voilà tout ce qu*on en sait. Par exemple, nous sommes prodigieusement éçlajré^ 
snr les couleurs qui embellissent les jupes et les pantalons. 
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duite de la science et de la raison. Il y aurait alors de^belles éludes à faire , qui por- 
teraient la couvictioD dans beaucoup d'esprits de bonne foi , sachant à peine de quoi 
il s^agit dans le débat actuel, et dont Taccession nous donnerait une force incalcu- 
lable. 

On peut être en dissentiment sur Popportunité, sur la convenance de telle ou telle 
dépense officielle, municipale ou nationale ; mais assurément tout le monde est d'ac- 
cord quant aux dépenses publiques qui impliquent la nécessité de recettes, c'est-à-dire 
de l'impôt. Cependant, et de bonne foi, combien y a-l-il de citoyens, même très-cul- 
tivés, qui possèdent les notions les plqs élémentaires sur l'impôt? Combien d'erreurs, 
combien de préjugés s'installent sans contrôle dans les meilleurs esprits! Qui connaît 
l'origine de certaines taxes, et les motifs de leur création? Sous d'autres noms, et 
quelques-uns ne sont pas moins ridicules, on nous fait payer encore les droits de 
chauciés, rouage y haubans , liage^ rivage, chantelage, conduit^ tonlieu et cein^ 
ture de la rcyne^ qui pesaient jadis sur les vins. Cela ne faisait que neuf, toutefois ; 
nos pères étaient moins bien partagés. 

Les principes de l'impôt éclairés jusqu'à l'évidence, les mauvais impôts percés à 
jour, leurs mensonges mis à nu , leurs désastreux effets rendus palpables , aussi bien 
que l'injustice qu'il y aurait à choisir un produit quelconque pour le faire taillable par 
privilège , tout cela ne serait pas encore suffisant pour mener la question à bonne 
fin. 

Beaucoup de gens ignorent ce que c'est que du vin , il faudrait donc le leur ap- 
prendre ; et comme c*est uqe matière moins connue qu'on ne pense, il faut l'étudier. 
Nos instincts seuls nous enseignent les propriétés hygiéniques et nutritives du vin ; 
la science, jusqu'ici, ou les nie, ou procède par affirmations qui ne reposent point sur 
des expériences comparatives acceptables. Un savant digne de tous nos respects, mais 
qui a traité cette question à la tribune avec une désinvolture que nous ne pouvons 
louer, ne voit dans les vins que Talcool, qu'il proclame leur seul élément nutritif*. 

Voilà qui s'appelle simpliûer les choses. Supprimez alors les vignobles, et buvez 

de l'eau dûment vinée avec de Falcool de grain ou de pommes de terre. A quoi bon 
des lois méchantes contre ces pauvres falsificateurs? ils donnent dose suffisante d'al- 
cool et d'eau : l'alcool et l'eau, c'est le vin ; il n'y a donc pas si ^rand crime. — La 
question vinicole nous parait manquer ici de données précises et admissibles, dont elle 
ne peut cependant se passer. 

Mais au moins les renseignements sur la consommation sont exacts et concordants? 
Point. On a des moyennes; chacune présente son chiffre. Yoyoi\s-en deux, offerts 
par deux hommes très-compétents qui ont parlé de ce qui se passe à Paris. M. L^n- 
quetin, membre du Conseil général de la Seine, placé à la source des documents, 
livré aux grandes affaires de vins , est persuadé que la presque généralité des habi- 
tants de Paris boit du vin , et que, sauf les altérations et falsifications ' (fait désor- 
mais incontestable sous une telle autorité) , on peut considérer la consommation 
comme portée à sou maximum. A son avis, aucune diminution d'octroi ni même la 
suppression de l'octroi ne devant diminueras prix, la consommation ne saurait s'ac- 
croître. Nous ne pouvons accorder ceci à l'honorable auteur, et nous serions tentés de 
lui demander s'il pense qu'en doublant le droit actuel de l'octroi, par exemple, les 
prix et la consommation ne dussent point quelque peu changer. Enfin le chiffre est 
112 litres par habitant. M. le baron Dupin, si profondément versé' dans la statistique, 
vpulant prouver, contre l'opinion de M. Lanquetin, que la caisse d'épargne n'a fait 

• Nous nous trompons, il y a vu aussi la mâche, (Moniteur du aa juin 1844, pages 
■ 1B45 et suivantes. 

* « Il n'y aurait pas, ou presque pas, de vin falsifié dans le commerce en groi, s'il n*y 
avait pas de courtiers assez peu honnêtes pour en procurer la vente. » {De l'Octroi de 
Paris, pa^e 83.) 
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fléchir en rien la consommation parisienne, rasmre d'abord les amis des consom- 
mations vineuses^ eh leur démontrant que si à l'époque de 4817 et 1818 la con- 
sommation ne se montait qu'à 66 litres» celle de 1841 et 1843, par individu de tout 
âge et de tout sexe^ est de 104 litres, et il s'étonne qu'elle soit devenue si copieuse. 
Mais l'arithmétique et la statistique ont des ressources infinies , et, par une suite de 
calculs habiles , basés sur le talent prodigieux avec lequel on fortifie le vin de Paris , 
pour le rappeler bientôt à son innocence primitive, M. Dupin démontre cette consé- 
quence en effet très-remarquable mais complètement inattendue, que pour la grande 
niasse des consommateurs, la quantité de vin pour chaque année est 208 litres! De 
tels chiffres peuvent être curieux ; ils doivent même avoir leur utilité à certains points 
de vue; mais, bien que d'un âge et d'un sexe quelconques, nous déclarons n'avoir 
jamais consommé, pour notre part, ni 208 litres de \\nchaque année, ni même 104 
litres, pas plus que la dose de quinquina et de sangsues que le savant professeur 
nous alloue dans le même discours en notre qualité de citoyen français. La vérité 
dans tout ceci est que des œnophiles parisiens boivent affreusement, d'autres peu, d'au- 
tres point. Parmi ces derniers, il en est que le vin d'un prix à leur portée incommode, 
parce qu'il est mauvais, et qui en consommeraient s'il était salubre et bienfaisant, 
il en est aussi qui n'enxonsoniment pas même de mauvais, parce qu'il est trop cher, 
et qui s'accorderaient cette satisfaction bien désirée même des femmes, même des 
enfants, surtout des vieillards, si le vin innocent ne valait que ses frais de production 
et de transport, le bénéfice légitime du négociant, et uile part d'impôt équitablement 
réparti. La vérit|?st qu'en fait de consommation parisienne, on sait que les entrées 
officiellement inscrites, divisées par la population totale, donnent un quotient exact si 
l'on a bien opéré, voilà tout; mais la question vinicole ne peut tirer aucun parti d'un 
tel résultat. 

Si M. Lanquetin s'est attaché, lui homme de talent, homme spécial, à un trop 
petit côté d'une vaste question qui embrasse, à notre avis, l'intérêt le plus pré- 
cieux et le plus national que le pays ait à sauvegarder, c'est après tout parce que 
des écrivains peu prudents l'ont entraîné sur cette arène rétrécie, et parce que des 
mots étourdis, échappés dans on ne sait quelles improvisations méridionales, ont excité 
outre mesure son indignation. En dehors de la petite querelle , M. Lanquetin, tran- 
quille sur son cher octroi qu'il a cru défendre sans réplique, démontre très-bien en 
quoi la loi contre les falsifications, loi proposée, discutée, retirée, était imparfaite ; ii 
indique des moyens fort sages d'accroître ^ la consommation des vins, et il donne sur 
Furgente nécessité de réorganiser le courtage, des conseils auxquels nous ne saurions 
trop applaudir, il y a là en eflet des désordres déplorables contre lesquels une admi- 
nistration honnête et éclairée doit lutter avec énergie, si elle ne veut en assumer toute 
îa responsabilité. L'auteur parle encore judicieusement et en homme bien éclairé sur 
la matière, des mesures d'ordre et de discipline promises par le décret du 15 décembre 
1815; il jette de vives lumières sur une foule de détails en général peu compris, 
parce qu'on ne les traite point toujours avec la forme heureuse, et la netteté d'idées 
qu'il y apporte. 

Un dernier mot. L'auteur demande qu'un prix de 10,000 francs soit offert à qui 
découvrira les moyens sûrs de reconnaître qu*un vin est altéré ou falsifié. Dix mille 
francs ! ce n'est pas assez ; mais l'idée est excellente. Il ne suffît pas en effet de punir 
le mal ; le prévenir, Tempêcher, le rendre sinon impossible, du moins très-diffîcile, 
vaut encore mieux. Nous n'encourageons pas assez le bien, et il peut arriver, en 
industrie œnologique par exemple, que le mal reçoive par notre faute des récom- 
penses beaucoup trop splendides. Louis Leclerg. 

1 Discours d'ouverture au Conservatoire des arts et métiers. {Moniteur du 19 décem- 
bre 1844, page 3032.) 
» Page 58. 
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Royaume de Belgique. •— Ministère de l'intérieur. — Bulletin de la gommissiom 

CENTRALE DE STATISTIQUE, tOmC 1. — BrUXCllCS, 1843, 10-4°. 

Le gouvernement provisoire de la Belgique avait, dès le 24 janvier 183! , chargé le 
ministre de l'intérieur de la rédaction d'une statistique générale du royaume (les élé- 
ments devaient en être fournis par chaque département ministériel), qui resta, en ef- 
fet, chargé de cette besogne, d'une manière exclusive, jusqu'en 1841. Mais à cette 
époque on s'aperçut qu'un travail de cette nature réclamait avant tout un but précis, 
des bases d'investigations bien déterminées et une direction unitaire pour produire 
d'heureux résultats. De là, un arrêté royal, pris le 16 mars de la même année, qui 
institue près le ministère de Tintérieur une commission centrale de statistique, la- 
quelle peut, en vertu d'un règlement d'ordre du 20 octobre suivant, provoquer par- 
tout où elle le juge nécessaire l'établissement de sous-commissions, provinciales ou 
locales, dont elle désigne les membres au choix du ministre. 

Les attributions essentielles de la commission centrale sont, aux termes du règle- 
ment précité, lo de dresser un plan complet de. la statistique du pays; 2*» de signa- 
ler les lacunes ou les détails superflus que présentent- les publications statistiques ; 
3« de donner son avis sur les modèles des états destinés à recueillir des renseigne- 
ments statistiques, et sur les modèles des tableaux dans lesquels doivent être classés 
les renseignements qui lui seront transmis de la part des divers départements minis- 
tériels, et, le cas échéant, de proposer elle-même ces modèles; 4* de veiller à ce que 
tout double emploi soit évité dans les demandes de renseignemenftfet dans les pu- 
blications elles-mêmes ; 5° de donner un avis motivé sur les projets de rapports au 
roi relatifs aux travaux statistiques des divers départements lorsque ces rapports doi- 
vent être rendus publics; 6° de diriger les publications de statistique générale au mi- 
nistère de l'intérieur; 7« de faire toutes piropositions qui lui paraîtraient propres à in- 
troduire de l'unité ou des améliorations dans les travaux statistiques. 

Enfin, la commission publie un Bulletin de ses travaux où peuvent être insérés, 
i* les procès-verbaux des séances; 2<» tous documents relatifs à la statistique du pays 
qui ne seraient pas de nature à faire l'objet de publications spéciales; 3« les notices 
ou mémoires concernant la statistique nationale, étrangère ou comparée, qui lui se- 
raient adressés; ¥ les rapports ou autres pièces dont la publication offrirait de Tin- 
térêl ; et le volume que nous avons sous les yeux est le tome I de ce Bulletin. 

Il se compose de quatre parties tout à fait distinctes. La première n'est que l'in- 
sertion des actes officiels relatifs à la création de la commission centrale ; la seconde 
comprend plusieurs mémoires économico-statistiques de MM. Quelelet, X. Heuschling, 
Ed. Ducpetiaux, J. Malou et Aug. Yisscbers, que cette institution compte tous parmi 
ses membres ; la troisième est le rési^mé des procès-verbaux des séances de la com- 
mission, et la quatrième la bibliographie, tant des livres offerts par les ministères, 
les corps savants et les particuliers, que des 'principales publications statistiques 
faites sur la Belgique depuis son incorporation à la France, en 1794, jusqu'à ce jour. 

L'ensemble des travaux compris dans ce volume n*a ni plus ni moins de valeur 
que cette masse de documents officiels qui, depuis quinze ans, font gémir en France 
les presses de l'Imprimerie royale. A des résultats intéressants et positifs s'y trouvent 
trop souvent mêlés, comme chez nous, des chiffres équivoques, groupés pour mettre 
en relief des faits dont l'importance n'est pas égale à la peine que leur investigation 
occasionne. Le malheur de la statistique, qui, soit dit en passant, ne constitue pas 
une science, mais tout simplement l'art de colliger les faits, est de prétendre les re- 
cueillir tous et de compromettre son utilité propre en se perdant dans les détails. De 
là, chez nous, tant de monstrueux in-quarto, qui, sortis vierges des mains des pairs 
et des députés auxquels on les destine, ont presque tous pour sort inévitable de ne 
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plus se retrouver que chez l'épicier du coin ou quelque autre membre de la même 
famille industrielle. 

Par ces observations, nous sommes loin'de prétendre qu'on ne puisse consulter 
avec fruit le Bulletin de la commission centrale de statistique belge. Tout au con- 
traire, il abonde en renseignements d'une haute utilité générale et locale, et l'on doit 
y lire, surtout, le Mémoire de M. Quetelet sur le recensement de la population de 
Bruxelles en i 843. Ce Mémoire atteste que bos voisins savent conduire ces sortes 
d'opérations avec beaucoup plus d'intelligence que nous-mêmes; et ce n'est pas chez 
eux qu'un ministre de l'intérieur, prescrivant le recensement général de la population 
du royaume, écrirait cette singulière phrase : f Ainsi, l'indication de Vâge a été sup- 
primée (des tableaux-modèles) comme ne pouvant qu'être fort inexacte, et dès lors 
de peu d'utilHé pour la statistique générale; les mêmes motifs pourraient également 
faire retrancher rindjcatioii des titres, qualifications, professions et fonctions, si leur 
maintien n'était pas désire par les mairies *. » / 

Nous voudrions bien savoir, nous, quelle peut être, en dehors du point de vue fiscal, 
l'utilité d'un dénombrement de la population qui ne fournit aucun renseignement sur 
l'âge et la profession des citoyens, sous prétexte que ces renseignements peuvent être 
entachés dlnexactitucle! Lés miniistres prennent-ils donc pour des vérités absolues 
toutes les données statistiques que leur fournissent leurs agents? Dans ce cas> il faut 
qu'ils soient doués d'une loi bien robuste ! Ë. b* 

CHRONIQUE. 



Paris, tft mars I8i5i 

Malgré 1^ ocoUpations que lui crée la politique, le pays a TorelUe ouverte 
MX projets d'améliorations sociales qu'un lui propose; il a soif d'iuêtitutiong 
larges, H cbercfae à rendre solides celles qu'il possède déjà» 

La conversion des rentes, les pensions de retraite des em|»lojrés (Sifils» left 
lois de cheitilti de ibr, sur les routes, sur le racbat ded actions de jouissance, 
èont Siutént de siyets sèHeitx d'étude et d'examen. 

Si ilotis soHons de t'rahce, nous sommeâ frappés de la hardiesse des cbnsef- 
vatèut^ô anglais, qui marchent dans la voie du progrès à pas de géants, et qui, 
loin de s'eflTrayer du mouvement des esprits^ s*en emparent et le dirigent. 

La Hollande remanié tout son système flnânclef; ellô sent le besoin de revi- 
vifier les sources de son crédit naguère si solide. La Prusse crée des chaireâ 
d^adtniuistration publique. Elle appelle à la discussion des actes de son gou- 
vernement la jeune Allemagne tout entière. L'Allemagne jouit en paix de sa 
réforme douanière « elle attend que la France veuille bien recevoir ses bestiaux 
pour lui acheter ses vins, ses soieries et ses articles de Paris. 

Le revenu des ilouanes du ZoUverein en i844 s'est élevé à 93 millions, c*esk 
4 millions de plus que l'année précédente. 

En 1834, la population des États réunis était de 23 millions et demi environ, 
el le revenu de là douane de 50 millions. 

* Circulaire du 2 avril 1841, adressée aux préfets, pour Le recensement général de la 
population en France. 
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Âtijdiird'hui la population est de 26 hitlliori^ à pell prè». U population à 
dbiic âiigthenté de 9 et demi {^bur 100, tandis que Ib itvenu s'est accru de 82 et 
demi fiour 100. 

C'est à raccroissement de la consommation qu'est dd Celui du reretiu. Cette 
observâitibn est importante, car les revenus obtenus de la douane sont de 
Tàrgent mal acquis. 

Litalië, iHiite Ue mleùt, écrit stirrécotibmie politique, et commence â créer 
des chemins de fer. Elle prend le progrès par la fin, elle aura thoihs dô peihé à 
revenir au comnienciâinent. 

L'Amérique plante du sdcre qu'elle apporte sur le marché de Londres. La 
Cbitlë apprend le fr^tiçât^ ; té traité de M. dé Lagrbnéé lUi permet en ëfTet ëi; 
exclusivement d*bùvrir des écoles et de Vendre des livres {vançalà. Voilà un 
marché nouveau pour nos libraires, et à moins que la contrefaçon belge he 
s'en Inêle, ce marché peut à la suite des temps devenir cohsidérable. t*our 
hâter ce moment les libraires devraient adresser en Chine un chargement 
dibsttlutëurs pMmaites. Ces utiles citoyens sont assez mal appréciés, âàsez mât 
rétribués parmi nous pour qtie l'envie leur vienne d'aller enseigner les Chinois. 

Là bonversion des rentes est là plus grave question du moment. Là propb^ 
sition dé M. Murel dé Bort oblige enfin l'administration à l'aborder; mais il y 
aplUàteuri^ manières de lé f^ire, et nous douibns fort qu*elte l'aborde de face 
et hardiment. Aujourd'hui plus que jamais on fera valoir toute l'utilité de l'a- 
mortiséement employé aux grands travaux publics, et personne n'osera pro- 
poser la suppression de ce roUage inutile de notre système financier. Ali reste, 
leJôurhaldes Êcommisieitie j^but passer sous silence cette immense question 
t|u'tl importe de décider d'une manièire ou d'autre ', un article spécial exami- 
iiera là proposition de lî. Muret de Bort qui à choisi le 4 et détail, pirobabie^ 
ment par cela même que le fonds d'amortissement resterait encpré disponible 
avec un fonds aU delà du pair. 

Le projet de loi relatif à l'adjudication du chemin de fer du Nord est en con- 
tradiction flagrante avec la loi de l84â. 

Il ne S'agit plus de la posé des rails et de la fourniture dU matériel néces- 
saire à l'exploitation, il s'agit du rachat opéré par la compagnie adjudicataire 
de tous les travaux exécutés. L'Ëtat rentrerait ainsi dans toutes les sommes 
dépensées, et pourrait transporter ailleurs Ses capitaux devenus libres. 

il y a trois mois déjà qu'il est question de cette nouvetle combinaison, non^ 
seulement pour le chemin du Nord, mais pour tous ceux qui. Compris dans là 
loi de M. Teste, et aujourd'hui en cours d'exécution j ne sont pas encore adjugés. 

C'est en effet une bonne fortune pour l'administration que de pouvoir ainsi, 
après avoir contribué à rétablir la confiance, et même, disons-le, à propager leë 
idées d'agiotage, rentrer tout à coup dans Ses avances, et laisser l'industrie aux 
prises avec les difficultés réelles de l'exploitation. Mais pourquoi le ministre 
a-t-il fixé à quarante-cinq ans la durée de la jouissance? La prospérité des en- 
treprises semble, en vérité, porter ombrage â radminlstratlon. Quand les 
compagnies donnent aux actionnaires qui ont eu confiance, alors que personne 
n'osait, des revenus passables, on dirait que c'est de l'argent volé aux bui^eaUit 
des ministères, tant il s'y manifeste de mauvais vouloir. Au lieu de toutes ces 
tentatives étranges pour diminuer l'enthousiasme et faire cesser le jeU, né 
serait-il pas bien plus convenable de dire aux actionnaires des chemins de fër : 
Vous aurez 8 ou 6 pour 100 et pas plus? Mais dans ce cas il faudrait aller jus^ 
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qu'au bout et ajouter : Mais vous les aurez assuréinent,et l'État vous les garantit. 
Cette conduite serait convenable, chacun saurait ce qu'il a à faire; on s'engage- 
rait à coup sûr, et le temps de la jouissance ne serait plus, pour ainsi dire, 
qu'une question accessoire. 

Pour nous, nous ne voyons que deux modes : l'entreprise par l'État, et celle 
par les compagnies; mais cette dernière, alors, sans restriction, sans entraves. 
Puisque les actionnaires courent les chances, il convient de les laisser maîtres 
de leurs mouvements. 

Quoi qu'il en soit, le gouvernement paraît disposé à reporter sur d'autres tra- 
vaux les millions qu'il compte bien que vont lui restituer les compagnies. 
Déjà une loi ouvre un crédit de 80 millions pour l'achèvement de nos routes. 
Cest une compensation donnée aux départements privés de chemins de fer. Ce 
n'est que justice. 

La France, pays, dit-on, du mouvement intellectuel, est destinée à entrer 
toujours la dernière dans la voie du progrès; on dirait qu'on s'y remue trop 
pour agir; on parle, on discute, on pousse les questions; puis, quand il ne reste 
plus qu'à exécuter, les plus beaux parleurs reculent, ils ont peur des consé- 
quences de leurs propres inventions. Voici les États-Unis qui imitent TAngle- 
terre dans la réforme postale. Le Sénat vient d'adopter un bill qui sanctionne 
deux tarifs nouveaux pour les lettres ; l'un de H centimes (10 cents] pour les let- 

istance de plus de 100 milles, et l'autre de 5 cen- 

s lettres de moindre trajet. En même temps, et 

issaire, les privilèges de franchise dont jouissent 

et tous les membres du congrès,^sont abolis. 

Angleterre, compris que la taxe des lettres n'est 

'un service direct, et dès le moment que ce ser- 

)n, dol, à en retenir l'excédant. On dira sans 

un caractère comparable, qu'ils sont le prix de 

services divers rendus à la communauté par ses agents. Il nous parait inutile 

d'insister sur la différence des impôts en général et de la taxe des lettres. 

Malgré la décision prise par la Chambre française, nous espérons bien 

que Tannée prochaine elle votera la proposition de M. de Saint-Priest; mais 

cette fois nous l'engageons fort à n'y rien changer et à rentrer dans les termes 

de sa première proposition, qu'il n*a modifiée probablement que pour la rendre 

plus acceptable à ses adversaires, et qui cependant a dû perdre, par cette seule 

modification, l'appui de quelques-uns de ses plus chauds partisans. 

En Angleterre, la souscription ouverte en faveur de M. Rowland Hill s'élève 

rable, et s'il fut jamais une souscription nationale, 

Hill, qu'elle venge des calomnies répandues contre 

recteurs des postes, et dont au surplus les résultats 

et bonne justice. 

l'en France on pense aussi, à l'administration des 
de la taxe aurait peu d'influence sur l'abondance des 
à cette opinion l'exemple de l'Angleterre, il est ré- 
it il y a deux ans pour les chemins de fer : a Oh ! l'An- 
Bnt ! x> A d'aussi puissants arguments, il n'y a rien à 

ses d'épargne. Elles payeront un intérêt de 6 pour 
tOO. Nous n'^ttefiflgns pa§ ^ bien brillant$, ni surtout de bien prompts résultats 
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de cette imitation de la civilisalion moderne. Cependant c^est une bonne chose 
que d'habituer les peuples de bonne heure à l'économie, et nous ne sommes 
pas de ravis de ceux qui redoutent les caisses d'épargne comme portant les 
hommes à Tégoïsme et à l'avidité. Au reste c'est là un argument de marchand 
de vin et de liquoriste, et l'on en voit encore aux environs de Paris qui ont 
pour enseigne A la vraie Caisse d'épargnes. Innocente protestation contre l'amé- 
lioration des classes ouvrières par l'épargne. 

Si les caisses d'épargne de la Grèce devaient devenir bientôt détenteurs de 
fonds considérables, nous nous en inquiéterions. Nous doutons fort que dans 
l'état actuel des choses la Grèce sût employer à 6 pour 100 les fonds qui lui 
seraient ainsi confiés, et si elle ne les employait pas, où prendrait-elle l'intérêt 
qu'elle s'engage à servir? Heureusement ce résultat n'est pas à craindre au- 
jourd'hui , et d'ailleurs si la prospérité était ce que nous disons, le danger ne 
serait plus à redouter. Il nous tarde de voir le premier compte-rendu de ces 
institutions nouvelles. 

Une association d'hommes recommandables vient de fonder un recueil qu'elle 
intitule les Annales de la charité. C'est une revue mensuelle destinée à la dis- 
cussion des questions et à l'examen des institutions qui intéressent les classes 
pauvres. S'il en est ainsi, je ne vois pas pourquoi hs Annales de la charité ne 
s'appellent psiS Journal d'économie politique , ou pourquoi nous-mêmes nous 
n'avons pas le titre à* Annales de la charité. 

Quoi qu'il en soit et à cause même de l'identi 
réjouissons de la création de cette Revue , à laq 
borateurs prêtent le concours de leur expérience 

Nous avons dit déjà pourquoi le mot de charil 
lence et qui exprime de si pieux, de si nobles s( 
les œuvres économiques. La charité, c'est la ver 

des institutions, qui console les affligés, nourrit les pauvres, les aide à sup- 
porter leur misère. L'économie politique, c'est la science qui rend suffisantes 
les institutions, qui diminue le nombre des affligés, qui supprime les pauvres 
en les aidant à devenir riches. 

L'économie politique, nous faisons des vœux ardents pour ce résultat, rendra 
la charité inutile; c'est là du moins qu'elle doit tendre. 

Mais, hélas ! ce temps n'est pas venu. Longtemps encore la charité sera une 
vertu qu'il sera beau de pratiquer, et ceux qui s'occupent d'économie politi- 
que nous paraissent avoir droit de se ranger parmi les hommes charitables. 

En Angleterre, la charité publique, celle qui s'exerce par les hospices de l'Ëtat 
en très-petit nombre, par la loi des pauvres, etc., a été ei 
dérée par les hommes d'État torys comme une espèce de n 
droits à la subsistance, consacrés par les préambules des l 
là les applications de cette loi par les magistrats des comtéi 
bienveillants. 

C'est qu'en Angleterre, en eflfet, il y a eu dans le deri 
pourrait appeler de singulières spoliations du pauvre par 

La plus grande , et celle à laquelle surtout ces lois fais 
celle qui a eu lieu par le fameux bill sur les enclosures^ ( 
tion des biens communaux au profit des propriétaires, e 
ces biens proportionnellement à l'étendue de chacune des propriétés possédée» 
par les spoliateurs. 
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Certes c'était un bonne œuvre économique que cette aliénation : les biens 
communaux nourrissaient à peine quelques familles de paysans; cultivés avec 
soin, ces biens ont produit au centuple. Mais ce n'était pas là tpuite \a^ question. 
Les pauvres familles vivaient quand elles possédaient la commune, et c'est en 
vain que sir Jobn Sinclair, le président de la commissioq des ei^clpsures, lèiir 
disait qq'ils auraient, comme ouvriers des champs appropriés, ui| plus grand 
bien-être. Les pauvres savaient bien la valeur de CQS promesses; Ips hauts sa- 
laires auraient duré deux ou trois ans, puis le^ ouvriers se seraiept mpliipUés, 
puis les salaires auraient baissé, puis ils seraienj; i^orts de misère. Ces Raison- 
nements étaient trop justes pour que personne osât les combattre, et c*e^ 
alors que la loi des pauvres, ou tout au moips ses commentateurs au Parle- 
ment déclarèrent que lès pauvres avaient droit, pon-seulementà Tabri, à ta 
subsistance, mais encore à la nourriture d'une chèyre, d'une vache, qu d'un 
animal domestique quelconque. 

On le voit donc, la charité peut quelquefois prendre les formes de la resti- 
tution. Et d'ailleurs Jésus lui-même rinterprète ainsi, pqjsque les ricb^s ne 
restent riches que pour distribuer aux pauvres un^ partie 4o jei^rs revenus. 

L'un des hommes qui ont rendu le plus de services à la caus^ de Ja dj^ariié^ 
en la défendant par la pratic|uect par les livres, M. Alban de Villeneuve, se 
présente à TAcadémiedes sciences morales, classe ((e morale, en remplacement 
de &1. Lakanal. 

Parmi ses concurrents se trouvent encore dpux autres do nos savants colla- 
borateurs, M. Léon Faucher et M. Louis Reybaud. 

On le voit, le Journal des Economistes se présente en forpQ à la porte de 
rinstitut. Qu'elle s'ouvre pour rui| ou Tautre de ces trois savants écrivains, 
nous aurons à nous réjouir du résultat; et la sciqi^ce doit s'en féliciter aussi, 
puisque l'Institut est la récompense (|ue briguent avec plus d'ardeuf les bom^ 
mes qui se consacrent à son culte. M. le vicomte Alban de Villeneuve est déjà 
suF les marches qui ipènent à l'Académie. Devant ses titres au respect e^ à 
l'amitié des honorables membres , devant ses titres cqmp^te écrivaip de con- 
science et de talent, nous nous inclinons de gran^ ccçui:; {nalt^OMreifse- 
ment le triomphe de l'un des trois candidats est pour nous une joie mêlée de 
peine, et nous regrettons vivement que notre pp^itioqnei)Ouspeffpet^p{|S de 
faire pour ^^n d'eu)^ des vcpux exclusifs. « 

JI.PPSSARD, 
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